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DÉCRET 



lie Président de la République française^ 

Sur le rapport du Ministre de Tlnstruction publique, des Cultes et des 
Beaux-Arts ; 

Vu la demande formée par la Société de médecine légale, dont le 
siège est à Paris, à Feffel d'être reconrîue comme é tablissem ent d'utilité 
publique ; ^^-^^''^f*"^' ^' - 

Vu les statuts de ladite Société; g^^ ^^' '> 

Le Conseil d'État entendu; #jQ:) 

■^ MAR 9 i-w, 

DÉCRÈTE ; %# i . 

Article PnEMiESNiii / i^? i-» & •' • 

La Société de médecine légale est reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 

Article II. 

Ses statuts sont approuvés tels qu'ils sont annexés au présent décret. 
Aucune modification n'y pourra être faite sans l'autorisation du Gouver- 
nement. 

Le Ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 22 janvier 1874. 

Signé : Maréchal DE MAC-MAHON. 

Par le Président de la République, 

Le Ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des 
Beaux- Arts, 

Signé : De Fourtou. 



LISTE DES MEMBRES DE LA SOCrÉl^É 

AU 1" JANVIER 1897 (!) 



Membres (iinlaires. 



MM. 

* Allix (Emile), docteur en médecine, rue Saint-Florentin, 6. 
Ballet (Gilbert), médecin des hôpitaux, rue du Général-Foy, 39. 
Barthélémy, docteur en médecine, rue de Paradis, 21. 
Bbauvais (de), médecin de Mazas, rue de Trévise, 39. 

Benoît, conseiller à la Cour d*appel, boulevard Henri IV, 2. 

Bordas, docteur en médecine, avenue de l'Observatoire , 3. 

BoRDiBR, avocat, rue du Vieux- Colombier, 21. 

Bodghbreau, docteur en médecine, rue Cabanis, 1. 

Briand (Marcel\ docteur en médecine, à Tasile de Villejuif (Seine). 

Brouardel, professeur de médecine légale, Doyen de la Faculté, à la 

Faculté de médecine. 
Charpentier (L.-A.-Alph.), membre de l'Académie de médecine, agrégé 

de la Faculté, rue de Miroménil, 66. 

* Chaude (Ernest), avocat à la Cour d'appel, rue de Condé, 14. 
Christian, médecin à Tbospice de Charenton- Saint-Maurice (Seine;. 
Constant, avocat à la Cour d'appel, rue Louis-le-Grand, 19. 
Danet, avocat à la Cour d'appel, boulevard Saint-Germain, 217. 
Decori, avocat à la Cour d'appel, boulevard Poissonnière, 23. 

* Dbhange, avocat à la Cour d'appel, rue Jacob, 13. 
Dbscoust, docteur en médecine, rue Etienne-Marcel, 37. 
DouMERc, avocat à la Cour d'appel, rue Pasquier, 4. 
DuBOST, juge au Tribunal civil, rue d'Anjou, 7. 

(1) Les noms des membres fondateurs sont précédés du signe ^ 



— VI — 

* Falubt (Jules), médecin de la Salpêtrière, rue Falret, à Vanves. 
FloqueTj ilûcteur en médecine, rue de la Gaîlé, 10. 

Gàucsier (Paul), médecin en chef de l'Infirmerie du dépôt de la préfec- 
ture de police, boulevard Montmartre, 16. 

Gilles de la TotjRBTTB, professeur agrégé & la Faculté de médecine, rue 
de runiversité, 39. 

GûojoH, docteur en médecine, sénateur, rue Picpus, 90. 

Gltillot, Juge d'instruction, membre de l'Institut (Académie des sciences 
morales), avenue de Villiers, 9. 

HAnnioTf professeur agrégé à la Faculté, rue Monsieur-le-Prince, 4. 

Jacûmv, avocat général à la cour d'appel, rue Clément-Marot, 14. 

JosiA3, médecin des hôpitaux, rue Montalivet, 3. 

* Ladreit de la Charrière, médecin de l'Institution des Sourds-Muets, 
quai Malaquaia, 3. 

Lauoieh (Maurice), docteur en médecine, rue d'Athènes, 10. 

Le Blond, médecin de Saint-Lazare, rue d'Haute ville, 53. 

LeforT) avocat au Conseil d'État, rue Blanche, 54. 

Lkfl'el, substitut du procureur général, rue de l'Université, 15. 

Leorab, docteur en médecine, passage Saulnier, 7. 

LerbdU) avocat à la Cour, rue de Paradis, 42. 

LuTAUo, médecin-adjoint de Saint-Lazare, boulevard Haussmann, 47. 

Maonan, m. a. m., médecin de Tasile Sainte-Anne, rue Cabanis, 1. 

Masbrenier, docteur en médecine, à M«lun (Seine-et-Marne). 

MeoMN, membre de l'Académie de médecine, 6, avenue Aubert (Viu- 

cennes). 
MoREAu de Toufts, docteur en médecine, rue de la Mairie, 23, Ivry-sur- 

Seine. 
Motet, membre Je l'Académie de médecine, rue de Charonne, 161. 
OoLBR, expert chimiste, quai d'Orsay, I. 
Pinard, Nf. A. M^, accoucheur des hôpitaux, professeur à la Faculté de 

médecine, rue Gambacérès, 10. 
PoLAiLLON, M. A. M., chirurgien de la Pitié, agrégé de la Faculté, 229, 

boulevard gaînt-Germain. 
PoucHET (Gabriel), professeur à la Faculté, 15, villa de la Réunion. 
BiANT, médecin de l'École normale de la Seine, Faubôurg-Saint-Honoré, 

LS8. 
BiCEiAHDiÈftE, médecin des hôpitaux, rue de l'Université, 18. 
RicHBT (Ch.), pnjfesseur à la Faculté de médecine, rue de l'Université, 15. 
Rocher, avocat à la Cour d'appel, rue Taitbout, 80. 
SocQUBT, docteur en médecine, boulevard Richard-Lenoir, 6. 

* Tab?iier, m, a. M., professeur à la Faculté de médecine, chirurgien 
en chef de la Maternité, rue Duphot, 15. 

Vallon^ médecin de l'asile de Villejuif, rue Lagrange, 3. 
Valudb, docteur en médecine, boulevard Saint-Germain, 198. 
ViBBHT, docteur en médecine, boulevard Saint-Germain, 90. 
VoisiH (Jules), docteur en médecine, Faubourg-Poissonnière, 58. 
YvoN, pharmacien, avenue de l'Observatoire, 26. 
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Membres honoraires. 

MM. 
Baudouin, président du Tribunal civil de la Seine. 
Barthélémy (ob), avocat, ancien préfet, rue de Cambacérës, 15. 
Bouchez, avocat à la Cour d*appel de Paris, rue du Faubourg- Sain t'- 
Honore, 71. 
Gazelles, conseiller d'État, rue de Londres, 60. 
CoRNiL (V.), M. A. M., .médecin des hôpitaux, professeur à la Faculté 

de médecine, sénateur, rue Saint-Guillaume, 19. 
Dblastre, avoué à la Cour, boulevard Bonne-Nouvelle, 8. 
DuouET, M. A. M., médecin des hôpitaux, agrégé de la Faculté, rue de 

Londres, 60. 
Du.Mbsnil, médecin de l'Asile des convalescents de Vincennes, rue 

Lacépëde, 15. 
Ernoul, ancien garde des sceaux, ministre de la justice, rue de Lille, 

123. 
Fbbrand (A.), membre de l'Académie de médecine, rue du Bac, 110. 
GouRAUD, médecin des hôpitaux, rue de Grenelle, 97. 
H ALLÉ, docteur en médecine, rue du Bac, 106. 
Hémar, avocat à la Cour d'appel, rue Miroménil, '59. 
Lacassagne, professeur de médecine légale à la Faculté de médecine 

de Lyon. 
Lbbaigub, chimiste, rue de Lancry, 8. 
' LuYs (G.), membre de l'Académie de médecine, rue de Grenelle, 20 

Picot, membre de l'Institut, rue Pigalle, 54. 
' Tkiibsson, médecin des hôpitaux, rue de Rennes, 99. 
ToRQUBT, député de l'Aisne, route de la Révolte, 11, à Neuilly»8ur 

Seine. 
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Correspondants nailonanx. 

Aux termes des statuts, le nombre total des membres correspondants natio 
naux ne doit pas dépasser 100; et il ne peut pas y en avoir plus de 7, au maxi- 
mum, dans le ressort d'une cour d'appel. 




COURS D'APPEL. 



DÉPARTEMENTS. 



iGers 

AoEN jLot-et- Garonne. 

(Lot 



Aix. 



(Basses- Alpes... 
Alpes-Maritimes. 



Amiens. 



B.-du-Rhône 
Var. 



NOMS ET QUALITÉS 

DES CORRESPONDANTS. 



DuBARRY^ doct. méd. 



De Valgourt, d. m... 

Ghavernac, doct. méd. 

Vidal, doct. méd 

{Marquez, médecin de 
( rtiôpital 



Aisne. 



.{Oise.... 
(Somme. 



(Maine-et-Loire. 

Angers JMayenne 

' (Sarlhe 



Bastia Corse 



Doubs. 



Besançon . 



(* < Jura 
Haute-Saône . 
Belfopt 



Bordeaux 



(Charente . 
Dordogne. 



Penant, doct. méd.. 
LÉGUYER, doct. méd. 



Bahuaut, doct. méd. 
Leoludig. 
Charbonnier, d. m.. 



Bouton, doct. méd — 
iDayras, président de 
) chambre à la cour 
* d'appel 



FouRNiEB, doct. méd.. 
Paris (Amédée), d. m. 
BoissARiE, doct. méd. , 



Gironde. 



./RÉGIS, doct. méd 

iSAïQNAT, professeur à 
[ la Faculté de droit... 
\ Vigneau, doct. méd. . . 
I 



RÉSIDENCE. 



Condom. 



Cannes. 

Aix. 

Grasse. 

Hyères. 

Vervins. 
Beaurieux. 



Angers. 
» 
Saint-Calais. 

» 
Besançon. 

Besançon. 



Angoulême. 
Angoulême . 
Sarlat. 



Bordeaux. 

Bordeaux. 
Bazas. 



COURS D'APPEL. 



Bourges . 



Caen. 



Chamréry . 



Dijon. 



DÉPARTEMENTS. 



Cher.. 



NOMS ET QUALITÉS 

DBS COmRBSPOICDÂIfTS. 



Lepringe, pharmacien. 



Indre. . 

Nièvre. 



• HUART DE VeRNEUIL, 

.. avocat à la Cour de 
Chabennat, doct. méd. 
Subert» doct. méd. . . . 



Calvados. 
.Manche.. 
Orne — 



Savoie i^rmédS.^r' 



Haute-Savoie. . 



Côte-d'Or 

I Haute-Marne... 
I.Saône-et-IiOire . 



Douai. 



Nord 

Pas-de-Calais. 



Grenoble . 



Î Hautes -Alpes... 
Drôme 
Isère 



/Corrèze. 



Thonion, doct. noéd . . . 



Laguesse, avocat. 



iCocHETEUX, docteur en 

I médecine 

DuRiAU, doct. méd.... 



Bonnet, doct. méd — 

Girard, professeur à 

l'Ecole de médecine. . 



RÉSIDENCE. 



Bourges. 



Bourges. 
U Châtre. 
Nevers. 



Limoges. 



;ri..AticA |jARRiT-DELiLLE,ancien 

i^"^®"^® député. 

r iViLLABD, doct. méd. . . 

Haute-Vienne.. 



Lyon. 



Ain.. 
1 Loire. 



f Rhône. 



Bertrand, doct. méd.. 

Lavirotte. docteur en 

médecine 

Bernard, doct. méd.. 



Chambéry. 
Annecy. 

Dijon. 



Valenciennes. 
Dunkerque. 



Valence. 
Grenoble. 



Guéret. 
Guéret. 



Roanne. 



Lyon. 
Lyoo. 



r 
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COURS D'APPEL. 



DÉPARTEMENTS. 



Montpellier. 



[Aude 

lAveyroii. . . 

jHérault. ... 

JPyrénées-Orient. 



/Meurthe-et-Mos. 



NOMS ET QUALITÉS 

DBS CORRESPONDANTS. 



Nancy. 



Nîmes . 



Vosges . . . 

Ardennes . 

/Ardèclie -, . 

[Gard 

TLozère 



Jaumes, professeur do 

médecine légale 

Jacquemet, prof. agr. 
SiGARD, doet. en méd. 



Lallement, professeur 
à la Faculté 

TouRDES, professeur et 
doyen honoraire 

Greuell, doct. méd. 

Tirman, docteur en mé- 
decine ... 



RÉSIDENCE. 



Orléans. 



iBÉRAUD, doct. méd... 

Vaucluse ]De Ferry de la Bel 

r LONE, doct. méd — 

- , ^ , . (Danner, doct. méd... 

Indre-et-Loire.. .JTrochon, avocat 

I (Houssard, avocat 

Loir-et-Cher | Picard, doct. méd 

lAuGER, doct. méd 

Loiret < Defaucamberqe, d. m. 

/D'Ollier, doct. méd.. 



Pau. 



Montpellier. 
Montpellier. 
Béziers. 



Nancy. 

Nancy. 
Gerardmer. 

Charleville. 



Landes 

Basses-Pyrénées 
Hautes-Pyrénées. 



Sentex, doct. méd..., 
MoRBiEU, doct. méd . . , 

VALÉRY-MEUNIER,d .m 



Paris. 



Poitiers. 



/Aube 

Eure-et-Lt.ir 

iMarne 

'\8eine 

/Seine-et-Marne. , 

Seine-et-Oise . . . 

\Yonne 

I 
/Gharente-Infér... 

\ Deux- Sèvres 

•{Vendée 



FiNOT, docteur en méd 
Chesnel, doct. méd. . . 
Décès, doct. en m6d., 
Lajoux, doct. méd — 

LiEGEY, doct, méd 

Charpentier (P.), d. 

méd 

BoNNEAU, doct. méd.. 
DiONis, doct. méd 



(Vienne . 



DuPLOUY, doct. méd . . . 
Gaillard, doct. méd.. 

» 
Mascarel, doct. méd. 
Jablonski, doct. méd. 
Mabille, doct. en méd. 



Carpentras. 
Apt. 

Tours. 

Tours. 

Senzay. 

Selles-sur-Cher, 

Pithiviers. 

Gien. 

Orléans. 

Saint-Sever. 
Saint-Palais. 
Pau. 



Troyes. 

Chartres. 

Reims. 

Reims. 

Choisy-le-Roi. 

Meaux. 
Mantes. 
Auxerre. 

Rochefort. 
Parthenay. 

w 

Châtellerault. 
Poitiers. 
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raORS D'APPEL. DÉPARTEMENTS. 



Côtes-du-Nord . 



Rewngs. 



iFinistôre 

lllle-et- Vilaine 



NOMS ET QUALITÉS 

DB8 CORRESPONDANTS. 



FRABOULET,ancien juge 

d'instruction 

AuBRY, doct. méd 

^Barbot, pharmacien... 
••(SoRRE, doct. méd 

ÎLaennec, prof, à l'Ecole 
de médecine 
ANDOUARD.prof.ài'Ec. 
de méd. et de pharm. 
^r....K{i.«« ^^^ Closmadeuc, chir. 
^^'^^'*^«" ( en chef de l'Hôt.-Dieu. 



RlOil , 



[Gantai 

\ Haute-Loire 

jPuy-de-Dôme . , 

l Allier 



JFredet, doct. méd — 
• fMoRY, doct. méd 



Rouen. 



L.,^^ JBrunet, doct. en méd. 

; ^"^® j Lemariey, doct. méd. . 

Bidard, chimiste 

HuRPY, doct. méd 

Laurent, doct. méd.. . 

|Marais, procureur gé- 
néral 

Marquesy, doct. méd. 



Seine-Inférieure. < 



TOLILOUSE. 



/Ariège 

.maute-Garonne.. 

[Tarn 

\Tarn-et-Garonne. 



Parent, doct. méd.... 
Gragiette, doct. méd. 



RÉSIDENCE. 



Saint-Brieuc. 
Saint-Brieuc. 
Saint-Servan. 
Saint-Malo. 

Nantes. 

Nantes. 

Vannes. 



Clermont-Ferr. 
Clermont-Ferr. 



Evreux. 

Pont-Audemer. 

Rouen. 

Dieppe. 

Rouen. 

Rouen. 

Neufchâtel-en - 
Bray. 



Toulouse. 
Toulouse. 



AliT^i'l® «* Tunisie. 



( Alger 

Alobr ^Gonstantine . 

fOran 

TuwiliE |Tunisie 



Paoli, bibliot. de l'univ. 

Camus, doct. méd 

Lagour, pharmacien... 
Lallement, doct. méd. 



Alger. 
Bou-Saada. 
Oran. 
Tunis. 



Colonies. 



Basse- Terre Tla) 

POnT-t>E-FRANGE. 

pondichéry 

Saint- Denis 

Saint-Loùis 



Guadeloupe 

La Martinique . . 

Inde 

Ile de la Réunion. 
Sénégal 
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Correspondants étrani^ers. 



Amérique du Nord. New- York. 



Amérique du Sud. . Bahia. . . . 
Angleterre , Aberdeen . 



Belgique. 



Bruxelles. .. 
Verviers. . .. 
Danemark Copenhague . 



Espagne Madrid 

Hongrie Buda-Pesth 

Aversa 

Naples 

Rome 

Turin 

Nouvelle- Grenade 

l Bucharest 

/ Ploesci (d. Prahova) 
Ilussie Saint-Pétersbourg 



Italie. 



Roumanie. 



Clark Bell. 
Chau\eau. 

FiNELLE. 

Damazio. 
Ogston Francis, 
schoenfeld. 
Vleminckx. 
Larondelle. 

l SCHLEISNER. 

j Steimberg -Valdeneb. 
MicARio Y Garcia. 
De Grosz. 
Sannicola. 
Perla Nicolla. 

GiROLAMI. 
TONINO. 

POSADA AraNGO. 
MlNOVlCI. 
MiNGARELLI. 

Zmigrodski. 



BUREAU DE LA SOCIÉTÉ EN 1895-96. 



PftÉaiuEST MM. POUCHBT. 

„ ^ , l CONSTANT. 

VlCE-PâESlDBNTS < ^ ^„. „,,.,« 

( De BEAUVAIS. 
Seghétàiee oiInéral MOTET. 

SiCEéTAIttES DES SÉANCES î va f i /mJ 

f VALLON. 

Archiviste Joseph LEFOHT. 

TaiaoftiER SOGQUET. 



r^ 



COMMISSION PERMANENTE EN 1895 

MM. POUCHBT, Président. | ^^^^^^ ^^ ^^^ 

MOTET, Secrétaire général, 
MM. BROUARDEL. 

YVON. 

DANET 

CHARPENTIER. 

ROCHER. ) Membres élus. 

LAUGIER. 

VIBERT. 

FLOQUET. 

CONSTANT. 



COMMISSION PERMANENTE EN 1896 

MM. POUCHET, Président: 



„ . ^ . , i Membres de droit. 

MOTET, Secrétaire général. 

MM. BROUARDEL. 

YVON. 

DANET. 

CHARPENTIER. 

ROCHER. ) Membres élus. 

LAUGIER. 

VIBERT. 

FLOQUET. 

CONSTANT. 

La Commission permanente, composée dû Président, du Secrétaire 
général et de neuf membres titulaires, est chargée de recevoir, dans 
rintervalle des séances, toutes les demandes d'avis motivés qui peuvent 
ôtre adressées à la Société, et d'y répondre immédiatement s'il y a lieu. 

La Commission permanente se réunit selon les besoins et délibère 
d'urgence dans l'intervalle des séances. 

La Société de médecine légale tient ses séances au Palais de justice, 
chambre des référés, le second lundi de chaque mois, à quatre heures. 
Ses séances sont publiques^ 



mm Di u mM m Émm ]àm 



TITRE PREMIER 
But et constitution de la Société. 

ARTICLE PREMIER. — La Société de médecine légale, fondée à 
Paris, le 10 février 1868, a pour objet de faire progresser la science 
et de prêter un concours désintéressé dans toutes les circonstances 
où elle peut être consultée, dans Tintérêt de la Justice. 

Art. 2. — La Société se compose de Membres titulaires, de 
Membres honoraires et de Membres correspondants, nationaux ou 
étrangers. 

Art. 3. — Les Membres titulaires sont choisis parmi les per- 
sonnes qui cultivent une branche quelconque des sciences médi- 
cales et parmi celles qui s'occupent de droit et de jurisprudence. 

Art. 4. — Le nombre des Membres titulaires est fixé à 60. 

Dans le nombre total, les Magistrats ou les Avocats figureront 
pour un quart. 

TITRE II 
Conditions d'admission. 

Art. b. — Tout candidat au titre de Membre titulaire doit 
adresser à la Société une demande écrite et la faire appuyer par 
deux Membres. 

Il est fait un rapport sur la demande, par une Commission de 
trois Membres. 

Art. 6. — Toute élection ne pourra avoir lieu que dans la séance 
qui suivra le rapport sur la candidature. 

Pour cette séance, le nom du candidat sera porté à Tordre du 
jour, avec l'indication du titre qu'il demande. 

Art. 7. — Toute élection a lieu au scrutin secret et à la majo- 
rité absolue des Membres présents. 

Art. 8. — Peuvent devenir Membres honoraires :^ 

1« Les Fondateurs qui en feront la demande, après la première 
année d'existence de la Société ; 

soc. DE MÉD. LÉG. XIV. b 
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2» Les autres titulaires qui eu feront la demande, après cinq 
années de participation à ses travaux ; 

3' Les personnes qui auront prêté leur concours et leur appui 
à la Société, ou qui auront contribué, de quelque manière que ce 
suit, à sa prospérité. 

Le nombre des Membres honoraires de cette dernière catégorie 
ne devra pas dépasser douze. 

Art. 9. — Les Membres correspondants sont choisis parmi les 
personnes qui réunissent les conditions d'admission des Membres 
titulaires. 

Leur élection aura lieu dans les formes prescrites pour Télec- 
lion des Membres titulaires (Art. 5 et 6). 

Le nombre des correspondants nationaux ne devra pas dépasser 
cent ; sept au plus pour chaque ressort de Cour d'Appel. 

Le nombre des correspondants étrangers n'est pas limité. 



TITRE m 
Administration de la Société. 

ART. 10. — La Société est administrée par un Bureau, qui la 
représente officiellement. 
Art. il. — Le Bureau se compose de : 
! Président, 
2 Vice-Présidents, 
\ Secrétaire général, 
â Secrétaires des séances, 
1 Trésorier, 

I Archiviste. 

Art. 12. — Le Président est élu pour deux ans. 

II n'est rééligible qu*un an au moins après avoir cessé ses fonc- 
tions. 

Les Vice-Présidents et les Secrétaires des séances sont élus pour 
un an; 

Le Secrétaire général, le Trésorier et FArchivisle sont élus pour 
trois ans; 

Tous sont immédiatement rééligibles. 

Art. 13. -— La Société se réunit en séance au moins une fois 
par mois, sauf pendant la durée des vacances. 

Elle peut avoir des séances extraordinaires. 

Art, 14. — Les Membres honoraires et les Membres correspon-^ 
datils peuvent prendre part aux discussions; 
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Les Membres titulaires et les Membres honoraires ont seuls voix 
délibérative. 

Art. i5 — La Société peut recevoir des communications de 
personnes étrangères. Ces communications doivent être manu- 
scrites. Le sujet et les conclusions du travail doivent être soumis, 
au préalable, au Bureau de la Société. Après la lecture, le travail 
est renvoyé à l'examen d'une Commission pour en faire Tobjet 
d'un raj^^ortf s'il y a lieu . 

Art. 1&. — L*aeeeptation par la Société de dons et legs, les 
acquisitions, aliénatidis ou échanges d'immeubles, sont soumis 
à l'approbation du Gouvernement. 



TITRE IV 
CommiHsion permanente. 

Art. 17. — Une Commission permanente, composée du Prési- 
dent, du Secrétaire général et de neuf Membres titulaires, est 
chargée de recevoir, dans l'intervalle des séances, toutes les de-> 
mandes d'avis motivés qui peuvent être adressées à la Société, et 
d'y répondre immédiatement, s'il y a lieu. 

Art. 18. — La Commission permanente se réunit selon les 
besoins et délibère d'urgence, dans l'intervalle des séances. 

Art. 19. — Les décisions de la Commission permanente sont 
prises à la majorité des Membres présents; elles doivent réunir 
au moins quatre voix. 

Art. 20. — La Commission permanente peut, selon la nature 
des questions à résoudre, s'ajoindre un ou plusieurs Membres de 
la Société. 

Art. 21 . — Les décisions de la Commission permanente n'en- 
gagent pas la Société ; elles lui sont communiquées à la séance 
suivante. 

Art. 22. — Les Membres de la Commission permanente sont 
élus au scrutin, par la Société. La durée de leurs fonctions est 
de trois ans, et la Commission est renouvelée par tiers tous les 
ans. 

TITRE V 
Publications* 



Art. 23. — La Société publie ses travaux. 

Cette publication est faite par les soins du Bureau» 
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TITRE VI 
Recettes et Dépenses. 

Akt* 24. — Les recettes de la Société se composent : 

l*» De la cotisation annuelle imposée aux Membres titulaires ; 

2° Des droits de diplômes ; 

3" Dq produit des amendes ; 

4° Des dons volontaires. 

Les dépenses comprennent: 

i° Les frais de bureau et d'administration ; 

2° Les frais de publication; 

3^ Les jetons à distribuer aux Membres qui assistent aux séances 
u qui ont obtenu de la Soc iété un congé régulier. 

Art. 25 . — Le prix de la cotisation annuelle est fixé à vingt- 
cinq francs. 

La Société se réserve le droit de Télé ver, s'il en est besoin. 

Le prii de diplôme est fixé à dix francs pour les Membres titu- 
laires, et à vingt francs pour les Membres correspondants natio- 
naui. 

Le diplôme est gratuit pour les Membres honoraires et pour les 
correspondants étrangers. 

La valeur des jetons est fixée à deux francs. 

Une amende de trois francs est imposée aux membres de Ja 
Commission permanente qui, sans excuse valable, manquent d'as- 
sister à une séance de cette Commission, à laquelle ils ont été 
régulîèreinent convoqués. 

Une indemnité de trois francs est allouée à chacun des Mem- 
bres qui assistent aux séances de la Commission permanente. 

Art. 26. — Les fonds de la Société sont gérés parle Bureau, 
réuni en Conseil d'administration. 

Art. 27. — Les excédents de recettes qui ne seront pas néces- 
saires aux besoins de l'œuvre seront placés en fonds publics fran- 
çais^ en actions de la Banque, en obligations du Crédit foncier et 
en obligations de Chemins de fer français qui ont un minimum 
d'intérêt garanti par l'État. 

TITRE VII 
ttèf^lement intérieur ^ Revision des Statuts. 

Art. 28. — Un règlement intérieur, qui sera délibéré uUérieu- 
^emellt par la Société, réglera toutes les questions secondaires 
qui n'ont pu trouver place dans les présents Statuts. 
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Art. 29. — Toule proposition tendant à modifier les Statuts de 
la Société devra être signée au moins par dix Membres titulaires, 
déposée sur le bureau et renvoyée à l'examen d'une Commission 
df^ cinq Membres, dont ne pourra faire partie aucun des signa- 
taires de la proposition. 

Cette Commission, à laquelle s'adjoindra le Bureau, fera son 
rapport dans le délai de deux mois. 

Elle devra se borner à l'examen de la modification demandée, 
sans pouvoir par elle-même en proposer aucune autre. 

Le vole aura lieu sur convocation spéciale et seulement d^ans la 
sêeince qui suivra celle où aura été déposé le rapport. 

Lu modification ne sera adoptée qui si elle réunit les deux tiers 
des voix des Membres présents, et si ce chitfre des deux tiers des 
votants représente au moins la majorité des Membres titulaires. 
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RÈGLEMENT 



TITRE PREMIER 
Rut et constitation de la Société. 

ABTîctK PREMIER. — La Société a son siège à Paris; elle tient ses 
séances au Palais de Justice. 

A HT, 2. — Les rapports rédigés par les Membres de la.Société à 
l'occisioii des diverses questions discutées dans son sein, ayant 
un intëï'At purement scientifique ou professionnel, ne peuvent 
obiifier ks Membres desquels ils émanent à répondre en justice, 
soU comme témoins, soit comme experts. 

TITRE II 
Candidatures, Élections 

Aht. 3. — Toute candidature est, à sa réception, annoncée en 
stance de la Société, puis classée par le Secrétaire général pour 
Être transmise, par ses soins, avec toutes les autres demandes 
analogues à une commission d'élection chargée de faire un rapport 
sur les litres scientifiques et professionnels ainsi que sur la mora- 
lité de chaque candidat et de dresser, par ordre de mérite, une 
liste de Ions ceux qui se sont présentés pour la même vacance. 

La commission d'élection est composée d'au moins trois Mem- 
bres titulaires nommés par la Société 
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Art. 4. — Les candidatures au titre de Membre correspondant 
étranger sont, immédiatement après avoir été annoncées à la 
Société, renvoyées directement à des commissions d'élection com- 
posées de trois Membres et qui font un rapport spécial sur chaque 
candidat. 

Art. 5. — ' Toute élection aux litres de Membres titulaires ou 
correspondants a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue des 
Membres présents. On ne peut, en aucune circonstance, outrepasser 
le nombre de places préalablement déclarées vacantes. 

Art. 6. — La Société décide, en temps opportun, le nombre de 
places de Membres titulaires ou correspondants nationaux qu'il y a 
lieu de déclarer vacantes pour chaque élection. 

Quant aux correspondants étrangers, comme le nombre en est 
illimité, il n'y a pas lieu, en ce qui les concerne, à faire de décla- 
ration de vacance. 

Art. 7. — Les candidatures au titre de Membre titulaire ne 
peuvent participer qu'à Téleclion pour laquelle elles ont été posées. 
Les demandes doivent être renouvelées pour chaque élection. 

Il en sera de même pour les candidatures au titre de Membre 
correspondant national, mais seulement lorsque le chiffre régle- 
mentaire de cent Membres correspondants nationaux aura été 
atteint. Les demandes qui ont été déjà adressées à la Société seront 
valables jusqu'à cette époque sans qu'il soit nécessaire de les re- . 
nouveler j mais leur classement sur les listes de proposition pourra 
être modifié par les commissions pour chaque élection. 

Art. B. — Toutes les élections ont lieu sur convocation 
spéciale. 

Celles des Membres titulaires se font au scrutin individuel; celles 
des correspondants nationaux au scrutin de liste ; celles des cor- 
respondants étrangers, par OUI ou par NON pour chaque candidat 
proposé. 

Si aucun candidat n'obtient la majorité des suffrages, il est pro- 
cédé à un second tour de scrutin. Dans le cas où le même fait se 
reproduirait, on procéderait, pour le troisième tour, à un scrutin 
de ballottage entre les deux candidats qui auraient obtenu le plus 
grand nombre de voix. 

Si, au scrutin de ballottage, aucun des deux candidats n'obtient 
la majorité absolue, l'élection est renvoyée à une prochaine séance. 
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TITRE III 
Administration de la Société. 

Art, 9. — Bureau. Dans Tintervalle des séances, le Bureau, 
constitué en conseil d'administration, prend l'initiative de toutes 
les mesures dont les intérêts de la Société peuvent réclamer Tur- 
gence. Il en informe la Société dans la prochaine réunion ou pro- 
voque, s'il le juge nécessaire, une séance extraordinaire. 

Il reçoit toutes les réclamations des différents Membres, qui ne 
devront^ en aucune circonstance, les adresser directement à la 
Sociélé. 

Il les apprécie, y fait droit, s'il y a lieu; dans le cas contraire, 
il les soumet, avec ses conclusions motivées, à la Société qui 
décide. 

Art. JO. — Président. Le Président dirige les séances, met aux 
voix les propositions, recueille les suffrages, proclame les décisions 
de la Société et les noms des Membres élus, nomme séance te- 
nante, de concert avec le Bureau, les commissions scientifiques et 
les renouvelle, s'il est besoin, arrête les listes de présence en y 
apposant sa signature. 

Il légle le tour d'inscription des personnes qui ont des commu- 
nkations à faire à la Société, dirige les discussions, rappelle à la 
question tout orateur qui s'en écarte, à l'ordre quiconque sort des 
limites du ton convenable aux discussions scientifiques, et a tou- 
jours le droit de lever la séance, dans le cas où l'ordre, troublé 
par un fait quelconque, ne pourrait être rétabli. 

Le Président réunit le Bureau en Conseil d'administration toutes 
les fois que les intérêts de la Société l'exigent. 

Art. 11. — Vice-Présidents. Les Vice- Présidents remplacent par 
rang d'ancienneté ou de nomination, le Président empêché. 

Ils remplissent alors les mêmes fonctions et jouissent des mêmes 
droits. 

Art. 12. — Secrétaire général. Le Secrétaire général prépare, 
après avoir pris l'avis du Président, l'ordre du jour des séances, 
classe et annonce les pièces de la correspondance, rédige et signe 
les décisions de tous les actes de la Société, écrit au nom de la 
Sociélé toutes les lettres nécessaires. 

Il date et parafe toutes les pièces adressées à la Société, tous 
les objets offerts à la Société ou acquis par elle et les transmet à 
TArchiviste à la fin de chaque lrin>estre« 
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Art. 13. — Secrétaires des Séances. Les Secrétaires sont alter- 
nativement chargés de la rédaction et de la lecture des procès- 
verbaux. 

Ils remplacent, par rang d'ancienneté où de nomination, le Se- 
crétaire général empêché. 

Art. 14. — Archiviste. L'Archiviste est chargé de la conserva- 
lion des manuscrits, dessins, paquets cachetés et lettres adressés 
à la Société, ainsi que de tous les objets qui lui sont offerts ou 
sont acquis par elle. Il date et parafe toutes ces pièces le 
jour où elles lui sont remises. 

Il en dresse un catalogue et un inventaire qui doivent être con- 
stamment tenus à jour et quMl fait viser par le Président à la fin 
de chaque trimestre. 

Art. 15. — Les Membres titulaires peuvent prendre communi- 
cation de tous les objets déposés aux archives et les emporter en 
en donnant un reçu sur lequel ils prendront l'engagement de les 
réintégrer dans le délai d'un mois au plus. 

Les Membres honoraires et les Membres correspondants ne 
pourront jouir du même privilège que sur une autorisation écrite 
du Président. 

Art. 16. — Trésorier. Le Trésorier reçoit le montant des coti- 
sations et des amendes, ainsi que le prix des diplômes. 

Il veille, pendant la séance, à Texactitude du service des feuilles 
de présence et de la distribution des jetons. 

Il tient toutes les écritures relatives à la comptabilité. 

Il signe, de concert avec le Président, les bordereaux de dé- 
penses et rend compte au Conseil d'administration de la situation 
financière de la Société. 

Art. 17. — Commissions. Les commissions scientifiques sont com- 
posées de trois membres au moins et nommées par le Président. 
Les commissions administratives et financières sont composées de 
cinq Membres et nommées par la Société. 

Toute commission scientifique doit avoir fait son rapport dans 
un délai de trois mois; à défaut, le Président peut reprendre les 
pièces qui lui ont été confiées et nommer une nouvelle com- 
mission. 

Toute commission administrative ou financière doit faire son 
rapport dans un délai ûné par la Société suivant l'urgence de la 
question confiée à son examen . 

Toutes les commissions s'organisent elles-mêmes ; elles nom- 
ment leur Président et leur Rapporteur. Les pièces soumises à leur 
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eiamen sont remises au premier Membre nommé qui est chargé 
de provoquer la première réunion. 

Aut, 18. — La Société se réunit en séance ordinaire le second 
lundi de chaque mois, à trois heures et demie, sauf pendant les 
mois de septembre et d'octobre, époque de ses vacances. 

Elle se réunit en séance extraordinaire toutes les fois qu'après 
délibération du Conseil d'administration l'urgence de sa réunion 
sera reconnue nécessaire. 

Aht. 19. — Tous les Membres titulaires et honoraires résidant à 
Paris sont convoqués aux séances ordinaires et extraordinaires, 
par une lettre du Secrétaire général indiquant l'ordre du jour 
détaillé de la séance. 

AflT, 20. —, Tous les membres titulaires, honoraires, corres- 
pondants nationaux ou étrangers qui assistent aux séances doi- 
Tent apposer leur signature sur un registre ouvert à cet effet 
sur le bureau. 

Les membres titulaires doivent, en outre, signer une feuille de 
présence destinée au service de comptabilité du Trésorier. 

Aar, 2\ . — L'ordre du jour des séances est réglé comme il suit : 
lecture et adoption du procès-verbal; dépouillement de la corres- 
pondance; travaux de la commission permanente; rapports des 
commissions; discussions ouvertes; lectures et communications 
des Membres de la Société ou des personnes étrangères, suivant 
Tordre d'inscription; les questions administratives ou financières. 
— Cet ordre peut être modifié par décision de la Société. 

Art. 22. —Les séances sont publiques, mais le Président a tou- 
jours la faculté de prononcer le comité secret, qui est de droit 
lorsqu'il s'agit de questions administratives. 

Abt. 23. — Toute discussion ouverte ne peut être interrompue 
et close que par une décision de la Société. 

Art. 24. — La parole est immédiatement accordée, dans le cours 
d'une discussion, à tout Membre qui la demande pour un fait per- 
aoiJiiel, pour rétablir la question, pour provoquer l'ordre du jour 
ou la clôture. La demande de clôture ou de Tordre du jour pro- 
posée par un Membre ne peut être prise en considération qu'à la 
condition d'être appuyée par deux autres Membres au moins. 

Art. 25. — Tout manuscrit dont lecture est faite à la Société 
par une personne étrangère est renvoyé à une commission. La 
discussion ne peut s'ouvrir immédiatement; elle est remise jus* 
qu'au jour du rapport. 



— XXVIÏ — 

Art. 26. — Les lectures et communications émanant de Mem- 
bres de la Société sont discutées immédiatement ainsi que les 
rapports. Lorsqu'il y a des conclusions à voler, le rapporteur a 
toujours le droit de prendre la parole le dernier. 

Art. 27. — Après la discussion d'un rapport, les conclusions 
seules sont mises aux voix. S'il y a des amendements appuyés, 
ces amendements ont la priorité. Si cependant la proposition 
nouvelle entraînait Je rejet des conclusions du rapport, celles-ci 
seraient mises aux voix. 

Art. 28. — Pour les ouvrages imprimés adressés à la Société, 
le renvoi à une commission est facultatif et le Président peut dé- 
signer un seul commissaire. Dans ce cas, le rapport peut être fait 
verbalement. 

TITRE IV 

Commission permanente. 

Art. 29. — Les élections des Membres delà Commission per- 
manente ont lieu en même temps que celles du Bureau. 

Les Membres sortants ne peuvent être immédiatement réélus. 

Le membre nommé pour remplacer un Membre de la commis- 
sion permanente qui n'a pas terminé ses trois années d'exercice, 
ne garde ses fonctions que pendant le temps qui reste à courir 
pour compléter ces trois années. 

TITRE V 
Publications. 

Art. 30. — La Société publie des Bulletins dont l'exécution est 
placée sous la surveillance du Comité de publication. 

Art. 31. — Le Comité de publication est composé : du Président, 
du Secrétaire général et de cinq Membres titulaires élus chaque 
année au scrutin de liste et rééligibles. 

Art. 32. — Les Bulletins se composent d'extraits des procès- 
verbaux des séances et de tous les travaux dont le Comité de 
publication a décidé l'impression. 

Art. 33. — La rédaction des bulletins est faite par le Secrétaire 
général, avec l'aide des secrétaires des séances. 

Art. 34. — Le Secrétaire général s'entend avec les auteurs pour 
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les coupures et suppressions que, d'après la décision du Comité 
de publication y il y aurait lieu de faire aux travaux primilifs* Il 
donne seul les bons à tirer. 

Art. 35. — Toutes les réclamations relatives aux publicalions 
de la Société doivent être portées devant le Comité de publication. 
Il pourra en être référé au besoin à la Société, qui se prononcera 
après avoir entendu seulement le rapport du Comité de publica- 
tion et les observations du réclamant, mais sans discussion. 

Art. 36. — Tous les auteurs, quels qu'ils soient, sont tenus de 
se conformer d'une manière absolue au mode de publicité adopté 
par la Société; ils peuvent, à leur gré, publier les titres et couclu- 
sions de leurs travaux ; mais s'ils devançaient autrement la publi- 
cité de la Société, ils perdraient tout droit à cette publici!é et 
mention en sera faite en séance d'abord, puis dans le plus pro- 
chain numéro des bulletins. 

Art. 37. — Tout manuscrit qui, par sa forme ou son étendue, 
ses dessins ou tableaux numériques, entraînerait des frais de 
publication supplémentaires, ne pourra être publié qu'après enga- 
gement écrit par l'auteur d'acquitter ces frais; à moins que, sur 
l'avis du Comité de publication et du Trésorier, la Société ne 
décide qu'elle en accepte la charge. 

Art. 38. — Tout manuscrit dont lecture a été faite à la Société 
est déposé sur le bureau, daté et parafé par le Président et le 
Secrétaire général. 

Art. 39. — Tout manuscrit émanant d'une personne étrarif^ère 
h la Société ne peut, en aucun cas, être repris par son auteur; 
mais il a le droit d'en prendre copie aux archives et de le publier 
si la Société ne le publie pas elle-même. 

Art. 40. — Tout manuscrit émanant d'un Membre de la Société, 
titulaire, honoraire, correspondant national ou étranger qui, dans 
un délai de neuf mois, à dater de son dépôt, ne serait pas en cours 
de publication ou n'aurait pas été publié, pourra être pris par son 
auteur sous forme de copie et publié par lui. 

Art. 41. — Il devra rester en dépôt aux archives au moins cin- 
quante exemplaires de la collection complète des Bulletins, dont 
il ne pourra être disposé sans une décision du Bureau. 
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TITRE VI 
Finances. 

Art. 42. — Le taux de la cotisation annuelle, fixé par l'article 25, 
titre YI des statuts, ne peut être élevé que par une décision de la 
Société, après une proposition motivée du Conseil d'administration. 

Art. 43. — Les membres titulaires qui assistent aux séances 
ordinaires ont droit à un jeton de présence. 

Art. 44. — Les membres titulaires qui, sans avoir obtenu de la 
Société un congé régulier, n'ont pas signé la feuille de présence, 
perdent tout droit au jeton de présence. 

La Société n'accepte comme congés réguliers que ceux qu'elle 
accorde sur demande justifiée. 

Art. 45. — Les Membres titulaires doivent la cotisation à dater 
du jour de leur nomination, et à dater du même jour ils reçoivent 
gratuitement un exemplaire de toutes les publications de la Société 
en cours d'exécution à partir de leur entrée. Ils peuvent obtenir 
moyennant une contribution de 5 francs par chaque année, les 
Bulletins des années antérieures à leur nomination, mais jusqu'à 
concurrence de la réserve fixée par l'article 41. 

Art. 46. — Les Membres honoraires et correspondants natio- 
naux peuvent recevoir franco les publications de la Société en 
versant entre les mains du trésorier une contribution dont le taux 
est fixé chaque année par la Société. 

Les correspondants étrangers doivent, à cette contribution 
annuelle, ajouter le prix de l'affranchissement qui dépasse le tarif 
des postes françaises. 

Les Bulletins sont offerts gratuitement aux Membres honoraires 
nommés en vertu du § 3 de l'article 8 des statuts. 

Art. 47. — Les frais de bureau et d'administration sont réglés 
par le Conseil d'administration. 

Les frais de publication sont fixés par la Société, ordonnancés 
par le Conseil d'administration et acquittés par le Trésorier, sur 
le visa du Président. 

Art. 48. — Tout Membre qui aura laissé écouler six mois sans 
acquitter le montant de sa cotisation ou de ses amendes, sera 
averti une première fois par le Trésorier, une seconde fois par le 
Président. Si, dans un délai de trois mois, ces avertissements 
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restenl sans effet, le Membre sera considéré comme démission- 
naire, eL perdra tout droit à la propriété des objets appartenant 
à la Société. 

TITRE VII 
Questions intérieures. 

Art. 49. — Les mesures disciplinaires qui peuvent atteindre un 
Membi'tî de la Société dont la conduite personnelle est de nature 
à compromettre la dignité de la Société sont ; i^ ravertissemenl ; 
2° le blâme public; 3° l'exclusion. 

Elles iïant prononcées par le Président, la première en parti- 
culier, le^ deux autres en séance. 

Art. 30» — Lorsque le Président a connaissance d'un fait pou- 
vant nécEjssiter l'application d'une des mesures disciplinaires 
prévues en l'article précédent, il s'enlend avec les deux Vice- 
Présidents pour décider s'il y a lieu de demander des explications 
au Membre incriminé. 

Dans le cas où ces explications sont jugées nécessaires, le 
Membre mis en cause est appelé devant le Président. 

D'aprêa les explications données, le Président, après en avoir 
conféré de nouveau avec les deux Vice-Présidents, décide, s'il y a . 
lieu, de saisir le Conseil de famille. 

Art. 51. — Le Conseil de famille se compose de cinq membres 
titulaires élus chaque année au scrutin de liste et rééligibles. 

Tl ne peut être appelé à délibérer que sur les questions dont il 
est saisi parle Président, assisté des deux Vice-Présidents. 

Art. S2. — Le Conseil de famille fait une enquête sur tous les 
faits qui luL sont ainsi déférés et, après avoir entendu le Membre 
incriminé, décide s'il y a lieu ou non, soit de donner un simple 
avertissement, soit de porter l'affaire devant la Société. 

Aht. j3. — Les affaires traitées par le Conseil de famille ne peu- 
vent jamais être portées directement devant la Société, laquelle 
n'en doit fitre saisie qu'en vertu d'un rapport de ce Conseil, con- 
cluant à Tapplication d'une des aeux dernières mesures discipli- 
naires prévues à l'article 49. 

La Société, réunie par convocation spéciale, vote sur les conclu- 
siûîia du Conseil de famille, après une discussion dans laquelle le 
membre intéressé a le droit d'être entendu et de prendre la parole 
le dernier. Il peut se faire représenter par un Membre de la Société, 
qui jouira du même droit de parler le dernier* 



XXXI — 



r 

F Le vote a lieu au scrutin secret et à la majorité des suffrages 

K exprimés, s'il s'agit d'un blâme public; à la majorité des deux 

K tiers des Membres présents, s'il s'agit de l'exclusion. 

m- L'ordre du jour pur et simple sera mis aux voix, s'il est demandé 

par cinq Membres au moins; il aura la priorité sur toute piopo- 

sition contraire. 

Art. 54. — Le Règlement devra toujours être maintenu en har- 
monie avec les Statuts. Lorsque ces derniers seront modifiés en 
vertu de l'article 29, la Commission devra indiquer les change- 
ments à faire au Règlement, s'il y a lieu. 

A défaut de la Commission, le Bureau ferait les propo.^ilioiia _ 
nécessaires, et le vote aurait lieu d'urgence, sitôt après la révision 
des Statuts. 

Toute autre proposition tendant à modifier le Règlement devra 
être signée par cinq Membres au moins, déposée sur le bureau, 
puis envoyée à une commission de trois Membres dont ne fera 
partie aucun des signataires de la proposition. 

Cette commission fera son rapport dans le délai de deuï mois. 
La discussion aura lieu sur convocation spéciale, et la modification 
sera adoptée si elle réunit la majorité des votants. 
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SOCIÉTÉ 

DE 

MÉDECINE LÉGALE 

DE FRANGE 

SEANCE DU 14 JANVIER 1895. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. le secrélaire général rappelle à la Société que le délai ac- 
cordé aux candidats pour produire leur demande d'admissibilité 
aux places de membres titulaires déclarées vacantes étant expiré, 
il y a lieu de nommer la commission chargée d'examiner les ti- 
tres des candidats, et de procéder à leur classement. 

M. Jacomy, avocat général à la cour d'appel, et M. Leredu, 
avocat, se présentent pour la place réservée à un membre de la 
magistrature ou du barreau. 

MM. les D" JosiAs, Legras et Bérillon se présentent pour les 
deux places dans la section de médecine. 

La commission est ainsi constituée : MM. Lefuel, Vibert, 
Christian, rapporteur. 

Le rapport sera lu à la prochaine séance. 

M. le D*" Falret, président sortant, appelle au bureau les mem- 
bres élus dans la séance du mois de décembre : 

M. le professeur Pouchet, président ; 

MM. DE Beauvais et Constant, vice- présidents. 

M. Falret résume, suivant l'usage, les travaux de la Société 
pendant les deux années de sa présidence : 

SOC. DE HÉD. !LËa. XIV. 1 
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Messieurs, 

En vous remerciant de nouveau de l'honneur que vous 
m' avez fait, lorsque vous m'avez confié la présidence de la 
Société de médecine légale, il me reste un dernier devoir à 
accomplir, avant de quitter ce fauteuil : c'est de jeter un 
coup d'œil rétrospectif sur les faits principaux qui se sont 
produits dans notre Société pendant mes deux années de* 
présidence, en 1893 et 1894. 

Je n'aurai pour cela, Messieurs, qu'à passer rapidement en 
evue nos procès-verbaux si complets publiés dans les An- 
nales d'hygiène et les travaux importants qui y sont consignés. 
Vous y verrez. Messieurs, que ces deux années de notre exis- 
ence n'ont pas été stériles, et que nous avons eu à examiner 
et à discuter des sujets très divers, dont plusieurs présentent 
un véritable intérêt, sur les questions les plus controversée» 
de la médecine légale. 

Et d'abord, Messieurs, rendons un dernier hommage à la 
mémoire des collègues estimés que nous avons perdus pen- 
dant les deux années de 1893 et 1894. 

Nous avons eu d'abord la douleur de voir disparaître bien 
rapidement, dans toute la force de l'âge, notre excellent 
collègue le D' Horteloup, chirurgien distingué des hôpitaux 
de Paris, qui avait fait dans notre Société plusieurs tra- 
vaux importants, et en particulier un rapport remarquable 
sur la loi de 1838 relative aux aliénés, qui est devenu le point 
de départ d'une discussion prolongée sûr cette question si 
controversée en 1869. Ce digne et honoré collègue nous a 
été enlevé brusquement par une congestion pulmonaire, 
quelques mois seulement après son frère, le conseilleE Horte- 
loup, également notre collègue, dont M. Démange nous a 
fait ici il y a deux ans, un éloge si mérité. 

Un autre membre distingué de notre Société, qui a été 
également notre président, le D' Blanche, est mort à Paris 
en septembre 1893. Nous avons perdu en lui un collègue bien- 
veillant et affable pour tous, charitable pour les malheureux 
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qu'il soulageait de sa bourse et par sa participation à toutes 
les œuvres de bienfaisance, et en particulier à l'Association 
des médecins de la Seine dont il était le vice-président; et qui 
avait conquis une place importante dans la médecine légale 
comme expert devant les tribunaux dans les questions si 
délicates de la médecine mentale; M. le D' Motet, notre 
secrétaire général, a fait sur sa tombe un discours plein de 
cœur, où il a rendu pleine justice à sa mémoire, et je ne 
saurais rien y ajouter sans Famoindrir. 

Une autre perte nous a été également bien sensible, dans 
ces derniers mois : c'est celle de notre excellent collègue et 
ami le D' Legroux, médecin des hôpitaux, agrégé delaFaculté 
de médecine, collègue aimable et plein de dévouement pour 
ses amis et pour ses malades, qui était appelé à de plus hau- 
tes destinées, et que la maladie a enlevé, à, un âge peu avancé, 
à 1 estime et à, Taffection de ses amis et de tous ses collè- 
gues. Ses nombreuses occupations professionnelles Tempe- 
chaient souvent de participer aux travaux de notre Société, 
mais il a laissé parmi nous les souvenirs les plus affectueux 
et les plus durables. 

Enfin, Messieurs, je dois encore signaler deux pertes ré- 
centes qu'a faites notre Société par les décès de M. le D' Hemey , 
membre titulaire, et M. Florent, membre correspondant. 
Après avoir mentionné les pertes cruelles faites par notre 
Société en 1893 et 1894, je dois aussi signaler les acquisitions 
nouvelles que nous avons faites par les nominations comme 
membres titulaires de MM. les docteurs Jules Voisin, méde- 
cin de la Salpétrière, Bordas, médecin, et Décori, avocat 
à la Cour d'appel de Paris. 

Nous avons encore prochainement trois nominations à faire, 
deux dans la section de médecine, de chimie et de toxico- 
logie et l'autre parmi les membres de la magistrature ou du 
barreau. 

Après ces préliminaires, j'aborde maintenant, Messieurs, 
le compte rendu rapide des travaux de la Société de médecine 
légale pendant les années 1893 et 1894. 
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Au lieu de suivre Tordre chronologique des séances et de 
me borner à une énumération fastidieuse des procès-verbaux 
de chaque séance, j'emploierai de préférence Tordre logique 
et je chercherai à établir le classement de ces divers travaux 
d'après les diverses sections qui composent en réalité notre 
Société. Je commencerai, Messieurs, par Texamen des com- 
munications relatives à la médecine mentale et aux névroses. 

Cette partie spéciale de notre tâche a été depuis deux ans 
Tobjet de nombreuses communications. 

Je vous signalerai d'abord. Messieurs, les rapports détail- 
lés et intéressants de MM. Gilles de la Tourette, Garnier, 
Motet, Vallon sur divers malades atteints de formes variées de 
trouble mental. 

M. Gilles de la Tourette nous a rapporté l'histoire très 
curieuse d'un Danseur monomane. Il faut lire ce travail lui- 
même pour comprendre tout l'intérêt de cette observation 
vraiment exceptionnelle dans l'histoire de l'aliénation men- 
tale, et qui se rattache en réalité à la classe des obsédés avec 
conscience. Trois rapports de médecine légale de MM. Gar- 
nier, Motet et Vallon, publiés dans le Bulletin de la Société 
ont un grand intérêt au point de vue de l'aliénation mentale. 
Celui de M. Garnier est relatif à un malade dégénéré à per- 
version génitale, obsédé du besoin de toucher les robes de 
soie et qui, arrêté dans les lieux publics, fut traduit devant le 
tribunal et acquitté à la suite du rapport du D"" Garnier. Le 
rapport de M. Motet est également relatif à un fait du même 
genre. II s'agit d'un malade arrêté pour outrage public à la 
pudeur, et qui fut considéré comme ifresponsable et acquitté 
comme aliéné à la suite du rapport si complet et si probant 
du D' Motet. Les deux rapports de M. Vallon ne sont pas rela- 
tifs à des faits du même genre, mais ils sont également très 
intéressants et méritent d'être lus avec une grande attention. 
Le premier est relatif à un épileptique dont la maladie n'était 
pas douteuse, mais qui avait accompli un vol avec prémé- 
ditation dans un moment où il n'était pas sous l'influence 
de ces attaques. M. Vallon Ta considéré comme respon* 
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sable et il a été condamné avec circonstances atténuantes. 

Dans son second rapport, M. Vallon a cherché à établir . 
qu'un individu avait accompli un acte d'homicide sous Tin- 
fluence de lectures anarchistes et ayant fait accepter cette 
opinion par le tribunal, l'individu fut considéré comme res- 
ponsable et condamné avec circonstances atténuantes à cause 
de ses antécédenlsjiéréditaires. 

A ces rapports médico-légaux si intéressants, communiqués 
à notre Société, il convient encore d'ajouter le rapport de 
MM.Brouardel, Motet et Garnier, surle nommé Valrof (somnam- 
bulisme allégué), qui est devenu J'objet d'un procès célèbre 
ayant attiré l'attention publique devant le tribunal de Nice. 
Si nous joignons à, ces rapports si remarquables le travail 
lu par M. Vibert sur les mensonges ou prétendus mensonges 
des hystériques, celui de M. Jules Voisin sur la conformation 
des organes génitaux chez les idiots et les imbéciles, ainsi 
que les communications de M. A^ibry sur la contagion du 
meurtre et du suicide, de M. Liégey sur une triple épidémie 
d'aliénation mentale, de suicide et d'homicide qui lui a paru 
en rapport avec le développement des doctrines anarchistes, 
nous aurons signalé sommairement les principaux travaux 
relatifs aux maladies mentales qui ont occupé nos séances. 

Après ces communications relatives à l'aliénation men- 
tale, nous devons maintenant vous parler des travaux relatifs 
à la chimie et à la toxicologie. M. Yvon nous a lu un travail 
sur le dosage des granules de digitaline et d'aconitine d'a- 
près le Codex, M. Ouchinsky a attiré notre attention sur la 
toxicité du sulfo-cyanure de mercure, travail qui a provoqué 
une note supplémentaire de MM. Brouardel et Ogier. 

M. Ogier lui-même a fait un long rapport sur un cas d'em- 
poisonnement par l'oxyde de carbone, qui est devenu le point 
de départ d'observations intéressantes présentées par 
M. Brouardel et MM. de Beauvais et Briand. 

Enfin, M. Vibert, ayant consulté la Société sur la valeur 
légale d'une ordonnance de médecin pour une substance 
vénéneuse sans indication de dose (potion au calomel), 
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M. Motet nous a lu dans une séance suivante le jugement 
motivé rendu par le tribunal sur cette affaire très litigieuse, 
jugement qui n*a pas conclu à la condamnation du médecin 
et du pharmacien, parce qu'il li'a pas été démontré que la 
maladie avait été causée par cette potion au calomel. 

Les communications relatives à des cas de chirurgie ont 
été moins nombreuses. Cependant, nou^devons mentionner, 
sous ce rapport, une observation de M. Laugier sur une plaie 
par grains de plomb, ayant été suivie de gangrène et d'am- 
putation; un cas de brûlure des organes génitaux par le 
pétrole, chez la femme, communiqué par M. Bogdan, de 
Jassy; une fracture du larynx par strangulation, observée 
par M. Aubry, de Saint-Brieuc ; une observation commu- 
niquée parM.Brouardel,de corps étranger introduit dans le 
vagin dans une intention criminelle; enfin un cas de plaie de 
Toreille par arme à feu à la suite de suicide avec extraction 
de la balle, par MM. Polaillon et Ladreit de la Gharrière. 

Après ces indications générales, malheureusement trop 
rapides, sur les principales communications faites à la So- 
ciété de médecine légale, dans les spécialités des maladies 
mentales, de la chimie et de la chirurgie, j'arrive mainte- 
nant aux principaux travaux concernant la médecine légale 
proprement dite. Parmi ces travaux, je mentionnerai d'abord 
un rapport de M. Motet sur une demande de divorce^ pour 
cause de non-cohabitation avec le mari, suivie du refus de la 
demande de la femme par le tribunal ; un travail de M. le 
D' Ghabbert sur un viol suivi de grossesse avec persistance 
de la membrane hymen, qui a donné lieu à une discussion 
intéressante de la part de plusieurs membres de la Société ; 
des expériences sur la combustion des cadavres avec appli- 
cation à la médecine légale par MM. Descoust et Jules Ogier ; 
enûn, une question posée par M. Lutand pour savoir si 
l'émergence de la langue est un signe absolu de strangula- 
tion; une conférence de M. de Beauvais sur les tractions 
rythmées de la langue et une analyse du travail de M. Bar- 
thélémy, par M. le D' Briand, sur le dermographisme ou les 
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Stigmates persistants sur la peau, étudiés au moyen âge et à 
Tépoque actuelle. 

Mais un des sujets qui ont le plus occupé notre Société 
pendant les deux années qui viennent de s'écouler, est relatif 
aux expertises médico-légales et aux experts. M. Benoît nous 
a fait un rapport intéressant à l'occasion d'une proposition 
relative au roulement comme experts entre tous les médecins 
d'une même localité et où il a conclu à la non-possibilité de 
ce roulement régulier, opinion qui a été approuvée par un 
vote de la Société . 

M. Constant nous a fait également un rapport très détaillé 
«t très bien étudié sur un travail de M. Jaumes,de Montpellier, 
relativement aux expertises faites en l'absence de l'expert 
de la partie adverse, et il a posé, à ce sujet, des conclusions 
très sages qui ont été adoptées par la Société. M. Décori, en 
nous faisant la relation des principales questions de médecine 
légale traitées au Congrès international de Rome, a insisté 
particulièrement sur la communication relative aux expertises 
médico-légales divergentes faites par plusieurs experts, et 
5ur la nécessité de faire juger ces différends, soit par un jury 
spécial, soit par un seul expert supérieur, jugeant en dernier 
ressort, et il a conclu, avec beaucoup de raison, à l'impossi- 
bilité d'établir ce contrôle supérieur. Enfin, plusieurs ques- 
tions ont été soumises à la Société, relativement aux certi- 
ficats donnés par des médecins spécialement attachés h de 
grandes usines, h de grandes compagnies de chemin de fer, 
ou à des compagnies d'assurances, et ces questions ont paru 
k la Société assez délicates et assez importantes pour nommer 
une commission chargée de les étudier d'une manière spé- 
ciale. Quelques questions relatives au secret médical ont été 
également posées à la Société par M. Leblond sur le secret à 
garder dans les maisons de santé ordinaires non consacrées 
aux aliénés, et par le D' X... qui a soumis à, la Société le cas 
du secret professionnel à l'occasion d'une servante de ferme 
enceinte ayant commis un infanticide. Le médecin ayant re- 
fusé un certificat et la servante s'étant fait avorter, le médecin 
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peut-il être considéré comme ayant favorisé cet infanticide 
par le silence qu'il a gardé sur la grossesse? 

Je finirai, enfin, Messieurs, ce compte rendu très rapide et 
nécessairement très incomplet des questions posées à la So- 
ciété de médecine légale pendant les deux dernières années, 
en mentionnant : 

1° Une question adressée par un officier en retraite pour 
savoir si un officier de santé peut signer un certificat pour 
l'admission d'un aliéné dans un asile ? 

2* Une autre question posée par M. Motet, à savoir si le 
directeur d'une maison d'aliénés privée peut recevoir et 
ouvrir une lettre chargée adressée à un aliéné interné. 

3** Enfin un travail envoyé par M. Parant, de Toulouse, sur 
la loi française dans ses rapports avec l'irresponsabilité des 
actes chez les aliénés. 

Je terminerai ici, Messieurs, ce court exposé des princi- 
paux travaux soumis à la Société de médecine légale pen- 
dant les années 1893 et 1894. 

Cette rapide énumération,que j'aurais voulu pouvoir rendre 
plus complète, suffira néanmoins, je l'espère, pour vous 
démontrer que, pendant ces deux années, nous avons abordé 
les sujets les plus variés, qui sont devenus l'objet de mé- 
moires sérieux et de discussions utiles, et qu'ainsi nos séances 
ont été bien remplies et que notre travail n'a pas été stérile. 
Continuons, Messieurs, à suivre la voie qui nous a été 
l racée depuis 1868, par les fondateurs de notre Société quia 
déjà près de 30 ans d'existence, et prouvons, par l'union 
intime et la solidarité des deux éléments qui la composent, 
l'élément médical et l'élément juridique, dont la fusion 
paraissait si difficile et même presque impossible à l'origine, 
que cette double base assignée à notre Société par ses fonda- 
teurs, était réellement solide et durable, et que la réunion 
dans une même société de ces deux éléments, en apparence 
incompatibles, pouvait servir plus utilement aux progrès de 
la médecine légale que les efforts jusque-là isolés de la ma- 
gistrature et de la médecine. 
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11 ne me reste plus maintenant, Messieurs, qu'à vous 
remercier de nouveau de toute la bienveillance que vous 
m'avez toujours témoignée pendant mes deux années de 
présidence, et à céder le fauteuil à mon honorable succes- 
seur, M. le professeur Pouchet. 

M. le professeur Gabriel Pouchet remercie la Société de médecine 
légale de Thonneur qu'elle lui a fait en l'ap pelant à la présidence,, 
il lui promet son concours le plus actif, le plus dévoué, pour mener 
à bien les importants travaux que ses membres lui apporteront . 

Le'Société décide la publication dans son Bulletin d'une étude 
de M. le D*^ Parant, de Toulouse, sous le litre de : 



L'IRRESPONSABILITÉ DES ACTES CHEZ LES ALIÉNÉS 

QUALITÉS ET DÉFAUTS DE LA LOI FRANÇAISE 
DANS SES RAPPORTS AVEC CETTE QUESTION (1) 

Par le D' Victor Parant, 

Directeur-médecin de la maison de santé de Toulouse. 

. On se préoccupe en divers pays de modifier les lois exis- 
tantes relatives à Tirresponsabilité des aliénés, et de les met- 
tre en harmonie avecles progrès de la science. Les prescrip- 
tions légales qui, d'après la jurisprudence française, règlent 
cette question, répondent, à notre avis, d'une manière à peu 
près parfaite aux exigences scientifiques et aux notions les 
mieux établies de la médecine mentale. Il nous semble qu'il 
n'est pas sans intérêt d'entrer ici dans les considérations prin- 
cipales que ce sujet comporte. 

Il est admis universellement qu'un individu en état d'alié- 
nation mentale est irresponsable de ses actes. 

Mais si partout on s'accorde sur ce principe, on ne l'inter- 
prète pas partout de la même manière, et, suivant les pays, 
suivant même lés opinions diverses, on est porté, ici, à lui 
donner une trop grande extension, là, à le restreindre outre 
mesure. 

Ces divergences tiennent aux idées différentes que Ton se 
fait de l'aliénation mentale et de ce qu'il faut entendre par 
cet état. 

Les uns ne reconnaissent comme aliénés que ceux qui ont 
perdu absolument toute manifestation de Tinlelligence, ou 
qui sont entièrement incohérents ou extravagants, et ne veu- 
lent accorder le bénéfice de l'irresponsabilité des actes 
qu'aux malheureux qui sont incapables de rien comprendre. 

(1) La Société de médecine légale de France, en publiant ce travail, 
laisse tout entière à l'auteur la responsabilité de son opinion. {Le Comité 
de publication.) 
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D'autres veulent bien admettre qu'il y ait aliénation mentale 
là où l'on peut constater des hallucinations et des idées déli- 
rantes sans que les actes soient sensiblement désordonnés, 
mais se refusent à convenir que l'aliéné soit irresponsable, s'il 
est apte à se rendre compte de la portée et de la valeur de 
ses actes, s'il sait faire la différence entre le permis et le 
défendu, entre le bien et le mal. D'autres encore établissent, 
à ce point de vue, une distinction entre les actes qui sont di- 
rectement en relation avec les idées délirantes et ceux qui 
s'accomplissent en dehors du délire. Ailleurs enfin, et tout à 
l'opposé, on prétend déclarer aliéné, et par suite irrespon- 
sable, quiconque est un tant soit peu bizarre, excentrique, 
déséquilibré, quiconque présente la moindre anomalie men- 
tale. Par une singulière interprétation des choses, on va 
même en pareil cas jusqu'à dire que le crime et la folie pro- 
cèdent des mêmes éléments, et qu'il n'y a aucune différence 
fondamentale entre le criminel et l'aliéné. 

Ces diverses opinions, dont les unes étendent trop et les 
autres restreignent trop le domaine de l'aliénation mentale 
proprement dite, sont également en désaccord avec les don- 
nées et les notions les plus certaines de la Science. 

Qu'est-ce donc en effet que l'aliénation mentale? 

Un premier point qu'il importe de considérer, c'est que 
l'aliénation mentale est une maladie. On doit même ajouter 
que c'est avant tout et surtout une maladie de l'organisme 
physique. Il n'y a pas un seul état de maladie mentale où on 
ne puisse reconnaître la souffrance de cet organisme ; et les 
symptômes sur lesquels on peut, avec le plus de certitude, 
asseoir un bon diagnostic, sont des symptômes physiques : 
troubles sensoriels, excitation ou dépression des fonctions, 
exaltation nerveuse ou obtusion du système sensitif, altéra- 
tions de l'activité musculaire ou des fonctions nutritives. Ces 
phénomènes principaux, et d'autres encore, diversement 
combinés, qui se rencontrent dans tous les étals de maladie 
mentale, témoignent du rôle joué par la souffrance de l'or- 
ganisme et sont la base de tout état de folie. 
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Ajoutons, comme complément de ce qui vient d'être dit, 
que pour guérir une maladie mentale, il faut avant tout guérir 
Torganisme malade. Un traitement qui ne s'adresserait qu'aux 
troubles intellectuels serait condamné à un insuccès absolu 
et certain. 

Un second point, non moins important à envisager, et qui 
cependant est d'ordinaire beaucoup trop universellement 
méconnu, c'est que dans la folie les troubles de l'intelligence 
n'ont qu'une importance secondaire, et que si on les y observe, 
cela ne veut pas du tout dire que l'intelligence soit malade 
en elle-même. Les apparences à cet égard sont tout à fait 
trompeuses. Ce qui est exact, et qu'il est nécessaire de bien 
savoir, c'est que le trouble morbide entrave le fonctionne- 
ment des facultés intellectuelles, dont les manifestations 
normales sont suspendues ou empêchées. L'intelligence ne 
peut plus entrer en relations régulières avec le monde exté- 
rieur, mais elle continue de vivre de sa vie propre, et sou- 
vent beaucoup mieux qu'on ne le supposerait. Pour s'en con- 
vaincre, il suffit d'étudier attentivement ce qui se passe dans 
certains cas de maladie mentale, sur la nature desquels il 
ne puisse y avoii* de doutes, par exemple dans les états sim- 
ples de délire maniaque ou de délire mélancolique. Bien que 
les malades y paraissent plus ou moins égarés, ils ont souvent, 
et dans des conditions diverses, une intelligence nette de leur 
situation, de leurs actes et de ce qui se passe autour d'eux. 
Ceux qui vivent avec les aliénés en ont à chaque instant la 
preuve. 

Lorsque les malades guérissent, lorsqu'ils ont, au cours de 
leur maladie, des temps de répit dans lesquels ils peuvent se 
ressaisir, ils font savoir eux-mêmes, et leur parole ne saurait 
être mise en doute, que malgré ces apparences contraires, 
leurs facultés mentales se sont adaptées avec exactitude aux 
conditions de leur sens intime et des phénomènes du monde 
extérieur. Malgré leur attitude déraisonnable, malgré leurs 
propos extravagants, ils ont eu pleinement conscience de ce 
qui se passait autour d eux, ils comprenaient l'absurdité, la 



L*IRRESPONSABILITÉ DES ACTES CHEZ LES ALIÉNÉS. i3 

malignité ou le danger de leurs actes, ils mettaient quelque- 
fois une intention déterminée à faire une méchanceté; ils 
souffraient de ne pas pouvoir se contenir ou échapper à leurs 
obsessions délirantes, h leurs tendances malfaisantes, mais 
ils ne pouvaient pas s'empêcher d'en subir toutes les exi- 
gences. Leur volonté était annihilée ou entraînée, leur intel- 
ligence ne se manifestait plus que par la déraison, mais Tune 
et l'autre continuaient d'exister de leur vie propre et de garder 
en elles-mêmes leur intégrité. 

C'est en constatant ces phénomènes, dont on peut à divers 
degrés trouver la trace dans tous les états de maladie men- 
tale, que si l'on devait donner une définition de la folie on 
dirait que c'est une maladie de l'organisme par suite de 
laquelle les manifestations normales de l'intelligence avec le 
monde extérieur sont dénaturées, suspendues ou détruites; 
indiquant ainsi, d'une manière aussi nette que possible, que 
la folie n'est point à proprement parler une maladie de 
l'esprit. 

Il résulte de là que ce n'est pas dans les manifestations 
normales ou anormales de l'intelligence au cours de la folie 
qu'il faut chercher les signes vraiment caractéristiques de 
Taiiénation mentale. En le faisant, on s'expose à tomber, avec 
la masse du public, dans une erreur formelle et absolue. 

Ce n'est pas non plus d'après certaines manifestations de 
la volonté qu'il faut affirmer ou nier l'existence ou, l'absence 
de la folie, car ces manifestations, variables de forme et d'in- 
tensité, existent chez un grand nombre d'aliénés. 

La folie ne se détermine essentiellement par aucun des 
troubles des facultés mentales auxquels elle peut donner 
lieu. Ce qui la caractérise plus sûrement, c'est un ensemble 
de phénomènes d'après lesquels il est évident que l'individu 
dit aliéné, n'a plus le contrôle régulier de lui-même, et qu'il 
a perdu son libre arbitre. Son intelligence et sa volonté sont 
conservées ; mais leurs manifestations extérieures tantôt son^ 
voilées ou dénaturées, tantôt elles sont impuissantes, anni- 
hilées ou détruites ; d'autres fois elles subissent l'influence 
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de forces développées dans Torganisme physique, qui les do- 
minent, et auxquelles il leur est impossible de se soustraire. 

Faute de comprendre la folie de cette manière, 'qui est la 
plus rigoureusement vraie, on peut se tromper grossièrement 
à son égard, et ne pas la voir là où elle existe réellement. 
Par suite, on peut être amené à croire responsables de malheu- 
reux malades qui en fait ne doivent pas l'être du toiit. 

Dans les affaires médico-légales où l'irresponsabilité pour 
cause d'aliénation mentale se trouve mise en question, c'est 
donc sur ces données générales qu'il faut se baser pour appré- 
cier la valeur des actes et déterminer si l'individu est ou non 
responsable. 

Mais comme l'appréciation de l'irresponsabilité en matière 
de folie ne peut se faire que conformément aux prescriptions 
formelles édictées par les lois, il s'ensuit que cette loi devra 
être regardée comme bonne, qui, tout en spécifiant qu'elle 
ne s'applique qu'à la folie bien confirmée, formule ses règles 
d'une manière générale et évite de s'appuyer sur des données 
trop étroites ou trop exclusives. 

La loi française réalise ces conditions d'une manière à peu ' 
près excellente et mérite, à ce point de vue, d'attirer l'atten- 
tion de quiconque s'occupe de la médecine légale des aliénés. 

Il y est dit, article 64 du code pénal : « Il n'y a ni crime ni 
délit lorsque le prévenu était en état de démence au temps 
de l'action pu lorsqu'il a été contraint par une force à laquelle 
il n'a pu résister. » 

Le mot démence^ ici employé, a été tout d'abord cause de ' 
quelques erreurs d'interprétation. Gela devait être, car, dans 
son sens absolu, il signifie l'extinction complète ou l'amoin- 
drissement profond des facultés mentales. La démence pro- ' 
prement dite est l'aboutissant de la plupart des états de folie, ' 
sans être la folie tout entière. On pouvait donc s'y tromper. 

Mais depuis longtemps ce mot s'est fixé dans un sens très 
général et, en médecine légale, compris de la même manière 
par tout le monde, juristes et médecins, il signifie aliénation 
mentale. 
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En même temps que Ton s'accordait pour donner au mot 
démence une signification conforme à la réalité des choses, 
on fixait également ce qu'il fallait entendre par aliénation 
mentale. Ce travail s'est fait avec lenteur et non sans de 
réelles difficultés. Mais on doit reconnaître que la faute en 
était en partie à la science médico-mentale elle-même, *qui, 
dans le commencement de ce siècle, n'avait pas su détermi- 
ner exactement ce qu'était la folie, et qui donnait précisément 
aux troubles intellectuels une prépondérance beaucoup trop 
grande, laissant dans l'ombre les troubles physiques dont 
cependant elle ne méconnaissait pas l'importance. En présen- - 
tant la folie comme la transformation des passions, en créant 
la doctrine des monomanies, les aliénistes avaient mis tout 
le monde en défiance contre eux et contre leur science. On 
avait peine à comprendre, on ne voulait pas admettre qu'une 
idée prédominante et fixe, qu'une tendance exceptionnelle, 
si exclusive qu'elle fût, pût constituer la folie, et Ton regar- 
dait comme de pures suppositions, auxquelles ne pouvaient 
pas s'appliquer les prévisions de la loi, les folies qui, sous 
le nom de kleptomanies, de pyromanies, etc., auraient con- 
sisté dans une simple impulsion au vol, à l'incendie, au meur- 
tre ou à d'autres actes délictueux ou criminels. Mais l'évolu- 
tion delà pathologie mentale, les progrès de la science, ont 
montré que derrière ces impulsions il n'y avait pas seulement 
l'idée fixe ou prédominante, qu'il y avait en outre, et surtout, 
un ensemble de troubles physiques, plus ou moins marqués, 
dont la constatation est toujours possible, dont l'existence 
caractérise nettement la maladie de l'organisme, et que les 
modifications mentales étaient immédiatement sous leur 
influence. 

Dès lors on a mieux compris ce qu'était l'aliénation mentale. 

Quelques incertitudes ont aussi plané, naguère, sur les 
états de folie dans lesquels Tintelligence conserve encore, 
à divers degrés, seô manifestations extérieures. Mais on a 
appris èi. reconnaître que si ces manifestations ont des appa- 
rences régulières, cependant elles ne sont plus normales. 
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parce qu'elles sont entravées par des impressions morbides, 
d'où naissent des idées délirantes mêlées à des idées raison- 
nables. On sait aujourd'hui que si l'aliénation mentale, s'ac- 
compagne de troubles d'esprit, ceux-ci ne sont que le contre- 
coup de troubles purement physiques qui peuvent n'être pas 
assez*généralisés pour empêcher l'exercice normal de certai- 
nes aptitudes intellecluelles et morales. Peu importe que l'in- 
dividu ait encore la connaissance du monde qui l'environne ; 
peu importe qu'il ait le souvenir des faits passés ; peu importe 
qu'il sache distinguer le bien du mal, préméditer ses actes ou 
en apprécier la portée ; peu importe enfin, qu à certains 
égards, il parle, raisonne, ou agisse comme pourrait le 
faire un homme sain d'esprit. Ce que l'on cherche à établir, 
c'est l'existence d'une maladie mentale, quels qu'en soient 
les symptômes, et leur plus ou moins grande intensité. Et si 
l'on tient compte des défectuosités de la raison native, on se 
pénètre de plus en plus de cette vérité importante qu'il faut 
juger la folie d'un homme non pas d'après ce qui lui reste 
de raison, mais d'après ce qui lui en manque. 

Les termes dans lesquels est conçu l'article 64 du code 
pénal français ontdû d'ailleurs contribuer eux-mêmes à éclai- 
rer l'esprit des juristes, et la fin de cet article, où il est dit 
que l'individu est irresponsable s'il a été contraint par une 
force à laquelle il ne pouvait résister, était bien faite pour 
lever leurs incertitudes et leurs doutes. 

Assurément on ne peut méconnaître que dans l'esprit du 
législateur cette disposition s'applique d'abord aux cas où 
l'individu a subi une contrainte étrangère, aux cas où il 
a été forcé d'agir sous l'influence des menaces ou de la pres- 
sion d'aulrui. Cependant le rapprochement de ces conditions 
d'irresponsabilité doit être pris en considération, ei que le 
législateur l'ait fait avec intention ou non, il a donné dans 
l'ensemble une indication bien nette des éléments qui per- 
mettent de déterminer l'irresponsabilité dans la folie. 

Cette indication est précieuse dans les circonstances où 
l'aliéné, malgré son désordre mental, conserve cependant, 



L'iRRESPONSABaiTÉ DES ACTES CHEZ LES ALIÉNÉS. 17 

avec des manifestations plus ou moins parfaites, son intelli- 
gence ou la conscience de ses actes, souvent même aussi sa 
volonté dont il ne peut pas faire usage. Il lui arrive alors de 
pouvoir sentir son état ; il garde une intégrité mentale assez 
grande pour comprendre qu'il ne devrait pas commettre les 
actes déraisonnables auxquels il se sent entraîné ; sa volonté 
voudrait pouvoir résister, mais elle ne le peut, étant domi- 
née par la maladie. 11 se trouve ainsi dans la même condition 
que le sujet soumis à l'influence du sommeil hypnotique, 
alors que ce sommeil n'est pas encore assez profond pour 
ôter à l'hypnotisé toute conscience de soi-même ; alors que 
celui-ci entend les ordres qu'on lui donne, comprend l'absur- 
dité des actes qu'on lui suggère d'accomplir, veut résister, 
mais ne le peut, car il n'a plus aucun contrôle sur lui-même ; 
sa volonté est opprimée, entraînée, et l'acte qu'on lui com- 
mande s'accomplit malgré lui. 

Pour que les prévisions de la loi française eussent été com- 
plètes, elles auraient dû viser aussi le cas où la volonté est, 
non point opprimée, dominée par des impulsions, par des . 
forces irrésistibles, mais inactive, inerte, impuissante. lien est 
ainsi, notamment, dans certains cas de délire mélancolique, 
où les malades n'ont aucune force pour agir, comprennent 
cependant qu'ils devraient le faire, mais sont réduits à l'im- 
puissance par défaut d'action de la volonté. Mais comme les 
faits de ce genre, en dehors des cas de suicide, donnent plus 
rarement lieu que d'autres à des actes délictueux ou criminels, 
il est de moindre importance que la loi ne les ait pas prévus ; 
d'ailleurs ils peuvent être compris dans Tensemble des cas 
d'aliénation mentale. 

Ainsi donc dans ses déterminations essentielles, la loi fran- 
çaise est simple, catégorique. Elle s'applique à tous les états 
d'aliénation mentale nettement reconnus, sans exclure tel ou 
tel cas où l'individu, quoique malade, aurait conservé à un 
degré plus ou liioins élevé ses facultés mentales ; elle déclare 
que du moment où la folie existe, il doit être considéré 
comme irresponsable de ses actes. 

soc. D£ MÉD. LÉG. XIV. 2 
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C'est conformément à ces dispositions que les magistrats 
chargés d'appliquer la loi, toutes les fois qu'ils se trouvent 
en présence d'une folie présumée, font appel à l'intervention 
des médecins, seuls compétents en pareille matière, leur 
demandent de rechercher et de dire s'il y a ou non aliénation 
mentale, et, d'après leurs conclusions, la question d'irrespon- 
sabilité se trouve pour ainsi dire jugée d'elle-même. 

Il y a une catégorie d'individus, dont on s'occupe beaucoup 
aujourd'hui, qui sans être réellement des aliénés, ne sont 
cependant pas parfaitement normaux, parfaitement sains d'es- 
prit. Quelle doit être leur situation devant la loi ? Doivent-ils, 
au point de vue de la responsabilité, être mis du côté des indi- 
vidus normaux ou du côté des aliénés ? Ou bien doit-on 
imaginer pour eux quelque chose de spécial? 

On a produit, à leur sujet, une doctrine dite de là respon- 
sabilité partielle, doctrine séduisante au premier abord, mais 
qui, étudiée avec soin, ne peut manquer de paraître une véri- 
table erreur. Elle prétend en effet mesurer le degré de res- 
ponsabilité suivant le degré d'intégrité et de force mentales 
des individus. Cette mesure est évidemment impossible. Et 
d'ailleurs, serait-elle possible, qui pourrait se charger de la 
faire ? Des médecins ? ils ne sont compétents que pour recher- 
cher l'existence des maladies. Des magistrats? s'ils sont, en 
principe, destinés plus que les médecins à analyser l'état 
moral et l'intelligence des hommes, ils n'ont pas acquis les 
notions scientifiques nécessaires pour établir les rapports 
normaux du physique et du moral. Aux uns et aux autres il 
manque des moyens d'appréciation sûre et complète. Et d'ail- 
leurs, s'ils avaient ces moyens, comment pourraient-ils trou- 
ver la quantité vraie de responsabilité qui incombe à l'indi- 
vidu en question? Prétendre y arriver, c'est prétendre à 
l'impossible, et en réalité, parler de responsabilité partielle, 
c'est véritablement se payer de mots. 

Et cependant on ne saurait méconnaître quhin homme qui 
n'est pas parfaitement normal, dont les facultés intellectuel- 
les et morales n'ont pas pu, par suite des vices de son orga- 
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nisme, parvenir à un épanouissement régulier, ne doit pas 
être jugé aussi sévèrement qu*un homme bien constitué, bien 
équilibré, bien normal. Sa responsabilité ne saurait être aussi 
gravement engagée, et il a droit à la commisération, à Tin- 
dulgence. 

La loi française offre un moyen bien simple de traiter cet 
individu suivant ses aptitudes ; elle permet de lui attribuer ce 
qu'on appelle des circonstances atténuantes. En fait, il n'est 
pas aliéné ; strictement il est responsable ; mais si, ayant 
commis un acte délictueux ou criminel, il doit être puni, la 
peine qu'il mérite doit être mitigée, adoucie, moins sévère 
que celle qui devra frapper l'homme en possession de facul- 
tés mentales régulières. 

Ces diverses dispositions sont des plus sages ; elles sont 
conformes à la fois aux règles de la morale sociale, et aux 
notions les plus sûres, les mieux acquisesde la science médico- 
mentale ; elles sont en même temps fort simples, bien que 
^'adressant à tous les cas, et elles méritent d'être proposées 
•comme modèle. Elles ont d'ailleurs une base solide, en éta- 
blissant le principe de l'irresponsabilité sur l'existence bien 
et dûment constatée d'une maladie mentale. 

Tout autre moyen d'appréciation est insuffisant ou suscep- 
tible de conduire à. l'erreur. 

Nous avons déjà pu nous en convaincre tout à l'heure, 
quand nous avons parlé de ces cas où les malades, ayant 
tout ce cfu'il faut pour être considérés comme de véritables 
aliénés, les uns agités, désordonnés, incohérents ou extrava- 
gants, les autres au contraire affaissés, dominés par des 
préoccupations tristes, par des idées terrifiantes, par une 
anxiété extrême, ont cependant assez de conscience d'eux- 
mêmes pour comprendre à la fois leur état, la nature de 
leurs actes, la gravité de leurs impulsions, l'absurdité de 
leur délire, et sont cependant incapables de rien éviter. 

Si des individus dans cet état avaient commis un délit, un 
erime, l'ayant compris, en ayant senti toute l'horreur, et 
l'ayant réprouvé en eux-mêmes, sachant que c'était mal, 
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faudrait-il les en rendre responsables ? E\ si môme quelques- 
uns de ces malades avaient commis le mal avec intention, 
avec une sorte de jouissance, comme on en voit quelquefois 
le faire, faudrait-il les punir ? Il faudrait se borner à les 
plain.dre, et à se protéger contre eux. 

Le bénéfice de l'irresponsabilité doit s'étendre à tous les 
aliénés, quels qu'ils soient, et alors même qu'ils auraient 
conservé, d'une manière apparente ou cachée, une partie 
plus ou moins grande de leurs facultés mentales. 

On trouve en effet, chez les aliénés, en qui ils sont com- 
binés de différentes manières, et qui les présentent sous les 
aspects les plus divers, les éléments qui, suivant les milieux, 
les pays, les temps, ont été invoqués comme base et comme 
témoignage de la responsabilité des actes. 

L'un des plus importants de ces éléments est l'aptitude h 
discerner le bien du mal (1). En quelques pays, notamment 
en Angleterre, celte aptitude est regardée comme le signe 
absolu de la responsabilité. L'individu inculpé d'un acte 
délictueux ou criminel était-il capable de savoir que cet acte 
était mauvais, qu'il était défendu par la morale ou par les 
lois humaines? Si oui, on le déclare responsable, et on le 
punit en conséquence. Il s'est même trouvé des juristes qui 
sont allés jusqu'à dire qu'en pareil cas un aliéné devrait être 
puni plus rigoureusement qu'un homme sain d'esprit, afin 
que le châtiment fît sur lui une impression plus profonde. 
On ne s'inquiète pas de savoir si la volonté de ctft aliéné 
était libre, s'il était maître de ses actions, si malgré son 
aptitude à discerner le bien du mal, il se trouvait capable 
de choisir librement l'un ou l'autre, si enfin il n'avait pas 
été poussé au mal par des idées nées d'une maladie sus- 
ceptible de fausser, de dénaturer en lui la saine appréciation 
des choses. Parmi les aliénés les plus désordonnés, les plus 
extravagants, parmi ceux qui sont atteints de délire mania- 
que, il en est beaucoup qui savent que leurs actes sont mau- 

(1) Pour plus amples développements sur ce qui suit, nous renvoyons 
à notre ouvrage: La Raison dans la Folie, Paris, 1888. 



L IRRESPONSABILITÉ DES ACTES CHEZ LES ALIÉNÉS. 21 

vais et méchants. Il en est qui disent des injures, des gros- 
sièretés, qui insultent en sachant fort bien qu'ils ont tort de 
le faire. Il en est encore, dans d'autres formes de délire, qui 
frappent, qui donnent des coups, qui cherchent à se venger, 
qui vont jusqu'aux actes les plus graves, jusqu'au meurtre, 
et qui savent fort bien qu'en le faisant, ils contreviennent 
aux lois humaines et se mettent en désaccord avec elles. 
Certains d'entre eux n'hésitent pas à commettre des actes 
criminels, parce qu'ils' espèrent ainsi, étant amenés devant 
les tribunaux, pouvoir, à la faveur de leur attentat, dévoiler 
les misères, les agressions, les infamies imaginaires dont ils 
se croient victimes, et justifier l' un par l'autre. 

A côté de l'aptitude à discerner le bien du mal, il convient 
de mettre l'aptitude à la préméditation. Elle n'est pas rare 
chez les aliénés. On en voit, même de ceux dont les facultés 
mentales sont profondément oblitérées, de ceux qui sont en 
état de démence essentielle, penser d'avance, pendant des 
jours, des mois, des années, à l'acte qu'ils veulent accom- 
plir. Les tentatives de suicide ainsi longuement méditées 
sont communes ; communes aussi les tentatives d'homicide, 
sans parler de beaucoup d'autres tentatives moins impor- 
tantes. L'aptitude à préméditer permet à certains aliénés de 
fomenter autour d'eux des complots dont les conséquences 
peuvent être quelquefois fort graves. Et si l'on considère que 
pour préparer leurs machinations, pour dissimuler, pour 
user de ruse et arriver à saisir un moment favorable, les 
aliénés ont parfois une ingéniosité merveilleuse, on devra, 
ou bien nier la folie, ou bien convenir que la préméditation . 
ne saurait, pas plus que l'aptitude à discerner le bien du 
mal, être prise comme indice de la responsabilité des actes. 

Les aliénés d'ailleurs, agissant d'après des procédés intel- 
lectuels analogues à ceux des hommes sains d'esprit, sont 
souvent guidés par des motifs déterminés, que la maladie 
leur fait considérer comme légitimes et sur lesquels ils 
règlent leurs actions. C'est pour obéir à des motifs très précis, 
sinon bien réfléchis, que certains imbéciles se font incen- 
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diaires. Le plus grand nombre de ceux qui se suicident, le 
font pour échapper aux misères morales par lesquelles ils 
se sentent accablés. La vengeance est le mobile incitateur 
d'un grand nombre d'aliénés meurtriers, tels notamment les 
aliénés persécutés qui espèrent trouver, dans la mort de 
leurs prétendus persécuteurs, la fin de leurs souffrances. 

Considérons enfin que les aliénés ne sont point dépourvue 
de logique, et que leur logique est, comme bien d'autres de 
leurs dispositions, analogue à celle des hommes sains d'es- 
prit. L'homme, quel qu'il soit, forme des idées, des opinions, 
des jugemenls, d'après les impressions extérieures, et d'après 
l'analyse, consciente ou inconsciente, qu'il peut en faire en 
lui-même. Mais pour que les choses se passent normale- 
ment, il faut certaines conditions essentielles, à savoir, que 
les sens qui perçoivent les impressions extérieures, le cer- 
veau qui reçoit ces impressions, ainsi que les impressions 
intimes, qui les élabore et qui les transforme pour les trans- 
mettre à son tour, avec le concours de l'intelligence, sous 
forme d'idées nouvelles ou sous forme d'actes et de paroles^ 
il faut, disons-nous, que les sens et le cerveau soient sains et 
fonctionnent régulièrement ; il faut, en d'autres termes, que 
l'organisme entier soit en mesure de fournir à l'intelligence 
des notions vraies, exactes, et qu'il lui permette de fonc- 
tionner d'une manière normale. C'est le Mens sana in cov" 
pore sanOy la sanité d'esprit fondée essentiellement sur la 
sanité de l'organisme entier. 

Or, ce qui établit entre l'homme sain d'esprit et l'homme 
aliéné la différence fondamentale, ce n'est pas la dissemblance 
du mode de fonctionnement intellectuel, ce n'est pas la dissem- 
blance des tendances morales, ce n'est pas la divergence 
des aptitudes de l'esprit, c'est l'anomalie dans la formation 
et la perception intime des impressions et l'irrégularité dans 
la manière de les apprécier. Tous deux forment leurs con- 
ceptions mentales d'après des notions fournies par la sen- 
sibilité générale ou spéciale ; mais l'un est capable de rec- 
tifier celles de ces notions qui sont fausses, tandis que 
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l'autre en est incapable, et qu'il ne peut s'empêcher de se 
conformer aux erreurs nées du trouble de ses sens. On n'a 
pas eu tort de dire que Taliéné est un homme qui se trompe ; 
mais on a commis une grave méprise en voulant assimiler 
Terreur de l'aliéné à celle de l'homme sain d'esprit. 

C'est dans ces conditions que l'on voit l'aliéné tirer de ses 
faux principes, de son état, de maladie, les conséquences 
qu'ils comportent, et se montrer plus ou moins rigoureuse- 
ment logique à sa manière. On peut ainsi le voir logique dans 
la formation de ses idées, logique dans ses raisonnements, 
logique dans ses actes, logique dans l'évolution de son 
délire. Mais aussi partout en cela on peut trouver l'action de 
sa maladie, et par conséquent, ce n'est point là qu'il faut 
chercher un signe de sa responsabilité devant la loi ou 
devant la morale. 

Des considérations du même genre s'appliqueraient à 
d'aulres éléments analogues, comme la conscience de soi, l'at- 
tention, le souvenir, l'activité intellectuelle ; il n'en est aucun 
qui soit incompatible avec une folie certaine et bien avérée. 

Ce n'est donc sur aucun d'eux qu'il faut établir l'indice de 
la responsabilité. Il faut l'établir plutôt sur la condition qui, 
suivant les diverses formes d'aliénation mentale, enlève aux 
facultés morales ou intellectuelles tout ou partie de leur 
intégrité, et qui fait qu'en dernière analyse l'individu n'a 
plus vraiment le contrôle de lui-même, son libre arbitre, 
qu'il est, à proprement parler, un aliéné. Cette condition, 
c'est la maladie en tant que maladie mentale : aussi quicon- 
que est atteint d'une maladie mentale, doit être déclaré 
irresponsable de ses actes. 

Or, c'est bien sur ce terrain que se tient la jurisprudence 
française. Elle ne considère qu'une chose, l'état de maladie 
mentale ; elle déclare que l'individu atteint d'une maladie de 
ce genre, quelles qu'en soient la forme et l'intensité, est 
irresponsable. 

Ce principe est simple, il est juste; il est d'une application 
relativement facile, il s'adapte à l'universalité des cas aux- 
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quels il s'adresse. 11 est conforme aux règles de la morale 
humaine qui ne rend responsable de ses actes que Tindividu 
en possession réelle et entière de lui-même et de son libre 
arbitre. 11 mérite donc d'être universellement appliqué. 

Si l'on voulait sans changer l'esprit de la loi française, qui 
est excellent, la compléter et la formuler dans des termes 
plus conformes au langage scientifique, il faudrait dire : 

« Il n'y a ni crime, ni délit, lorsque le prévenu était en 
état de maladie mentale au temps de l'action, lorsqu'il a été 
contraint par une force à laquelle il n'a pu résister, ou que 
sa volonté se trouvait annihilée par son état morbide. » 

La séance est levée à 5 heures et demie. 



SEANCE DU 11 FÉVRIER 1895. 

Présidence de M. Constant. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. le Secrétaire général annonce à la Société que MM. Gornil, 
LuYS et Lefort père, sollicitent Thonorariat. 

MM. Gornil, Luys et Lefort, remplissant les conditions requises 
par les statuts, sont déclarés membres honoraires : 

M. le Secrétaire général sera chargé d'exprimer à nos honorés 
collègues les regrets de la Société de ne plus les compter au 
nombre de ses membres actifs. 

M. Ghristun donne lecture du rapport de la Gommission char- 
gée d'examiner les candidatures aux trois places de membres 
titulaires, déclarées vacantes. 

La Gommission présente les candidats dans Tordre suivant : 

Pour la place réservée à la magistrature et au barreau. 

En première ligne, M. Jacomy, avocat général à la Gour d'appel 
de Paris, et en seconde ligne, M. Leredu, avocat à la même Gour 
d'appel. 

Pour les deux places dans la section de médecine. 

En première ligne, M. le D"* Legras, médecin de l'infirmerie du 
Dépôt de la Préfecture de police, expert près les tribunaux; en 
seconde ligne, M. Josias, médecin dos hôpitnnx, et en troisième 
ligne, M. le D** Bérili.on. 



DERNIÈRE MALADIE 

TESTAMENT EN FAVEUR D'UN MINISTRE DES CULTES 

Interprétation de l'article 909 du C.Giv. — Jugement 

RAPPORT MÉDICO-LÉGAL 
par MM. Motet, Vibert et Richardière. 

Nous, soussignés, etc., Motet, Vibert, Richardière, com- 
mis par un jugement du Tribunal de première instance du 
•département de la Seine (1'® chambre), en date du mercredi 
10 mai 1893, à Teffet de : 

« Rechercher à l'aide de tous documents qu'ils se feront 
communiquer par les parties, notamment de la correspon- 
dance de la testatrice, des certiQcats et consultations versés 
aux débats, et à Taide aussi de Texamen de son écriture : 
1** Si la maladie à laquelle a succombé la demoiselle J..., le 
10 janvier 1890, est la même maladie que celle dont elle 
était atteinte le 5 janvier 1889, ou, en tout cas, si elle peut 
y être rattachée d'une façon directe et nécessaire; 2° en cas 
d'affirmative, si, dès le 5 janvier 1889, Tétat de la malade 
était désespéré, et si, en conséquence, la dernière maladie 
pouvait, à cette date, être considérée comme commencée, 
etc., etc. » 

Après avoir prêté serment, entendu M. M..., d'une part, 
M. Tabbé G..., d'autre part, examiné les lettres écrites à dif- 
férentes époques par M"* J..., tant celles qui ont été pro- 
duites par M. M..., que celles qui nous ont été remises par 
M. l'abbé C..., et aussi celles qui ont été écrites par des 
personnes qui se sont trouvées en relations avec la testa- 
trice au Canet, soit avant les accidents auxquels elle a suc- 
combé, soit pendant son séjour à l'hôpital de Cannes; après 
avoir pris connaissance d'une consultation de M. le D' Gil- 
bert Ballet, professeur agrégé de la Faculté de médecine de 
Paris, 
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Avons rédigé le présent rapport : 

M**" J... ne nous est connue que par les renseignements 
qui nous sont donnés par les parties, et ce n'est pas sans 
difficultés que nous avons pu démêler ce que nous croyons 
être la vérité, au milieu d affirmations produites de part et 
d*autre de bonne foi, mais souvent contradictoires. Nous 
nous sommes tenus strictement sur le terrain des faits, nous 
ne voulons tenter rien de plus qu'une étude clinique ; mais 
'ayant faite très sévèrement, nous avons été conduits à re- 
monter bien plus haut que Ja période que le jugement de la 
première chambre nous avait indiquée. 

M"*' J... a toujours été d'une santé un peu délicate : « Elle 
avait bronchites sur bronchites », et nous avons appris 
qu'elle était sujette à des hémoptysies, dont quelques- 
unes ont été très abondantes, par conséquent, inquiétantes. 
En 1881, entre autres, elle en aurait eu une très grave, à 
propos de laquelle sa mère aurait dit que c'était la plus sé- 
rieuse qu'elle ait jamais présentée. 

Intelligente, bonne musicienne, elle était professeur de 
piano dans une institution dirigée par des religieuses, avenue 
Hoche. Elle y donna régulièrement des leçons jusqu'au mois 
de février 1888. 

Très exactement, le 11 février 1888, elle fut atteinte d'ac- 
cidents cérébraux graves, elle eut une hémorrhagie, dont 
le siège, d'après les symptômes observés, fut proche du 
sillon de Rolando, dans la troisième circonvolution frontale 
de l'hémisphère cérébral gauche. Elle demeura quarante- 
huit heures sans connaissance; elle resta hémiplégique k 
droite, avec une perte d'abord complète de la faculté du 
langage articulé; cet embarras de la parole persista pendant 
plusieurs semaines, peu à peu une sorte de réparation se fît 
et au mois d'avril 1888, M^^** J... parlait et se faisait com- 
prendre. Mais l'amélioration n'avait pas été parallèle du 
côté de l'appareil locomoteur. Le membre inférieur droit 
n'avait recouvré qu'en partie le mouvement, la marche était 
pénible. Le membre supérieur droit était inerte, il fallait que 
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la main gauche allât le chercher pour le ramener en avant 
de la poitrine. Si bien que M"' J... dut apprendre à écrire de 
la main gauche restée libre : comme elle ne voulait pas per- 
dre ses leçons, elle reçut chez elle des élèves, elle touchait 
le piano de la main gauche seulement. 

Sur ce point, pas de dissidence : M"* J... a été atteinte, au 
mois de février 1888, d'une lésion cérébrale grave; tous les 
symptômes qu'elle a présentés sont bien connus, ils sont 
classiques, l'interprétation n'en peut pas être un moment 
douteuse. De ces symptômes, les uns ont disparu, dit-on; 
les autres ont persisté, et c'est M"® J... elle-même qui nous 
en donne la preuve par sa correspondance. 

Nous avons vu d'elle plusieurs lettres écrites pendant 
l'année 1889; elle s'y plaint à différentes époques de la dif- 
ficulté qu'elle éprouve à écrire, elle se fatigue beaucoup, dit- 
elle, elle s'excuse du retard apporté à ses réjionses, elle 
s'appelle elle-même « infirme » ou « paralytique », et, si son 
intelligence ne paraît pas troublée, son écriture, comparée 
à ce qu'elle était autrefois, est profondément altérée. M. le 
D' G. Ballet a très justement insisté sur l'importance de 
cette altération, et n'a pas hésité à la considérer comme la 
conséquence de la lésion cérébrale qui s'est révélée au mois 
de février 1888 par les accidents dont nous avons parlé. 

Nous avons encore un témoignage important fourni par 
la malade elle-même : elle parle des violents maux de tète 
dont elle souffre, et qui, à plusieurs reprises, l'ont obligée à 
garder le lit. Enfin, au mois de septembre, après un voyage 
à Lourdes, elle se trouve, écrit-elle, beaucoup mieux, « elle 
marche ». Il y a eu, paraît-il, une amélioration du côté 
du membre inférieur droit, mais, il nous est bien permis 
de dire que cette amélioration est fort incomplète, puisque 
le membre supérieur droit n'a pas recouvré la liberté des 
mouvements, et que l'écriture est encore altérée ; que tout 
effort reste difficile, pénible même. Au mois de décembre 
1889, le samedi 7, M^^® J..., écrivant à une personne qu'elle 
appelle : « Ma chère Joséphine », révèle cette difficulté en 
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inscrivant en biais, dans l'angle supérieur droit de sa lettre : 
« J'ai mis trois heures pour faire celte lettre. )^ — Encore à 
celte date rapprochée de sa mort, nous trouvons le témoi- 
gnage certain de l'a persistance de raffaissement muscu- 
laire, sous la dépendance de la lésion cérébrale, non 
éteinte. 

Nous ne récusons pas les témoignages des personnes qui 
affirment que M"° J... avait la liberté de son esprit, qu'elle 
a pu donner quelques leçons ; elle-même annonce, dans une 
lettre, pendant son séjour au Ganet, qu'elle devait donner 
des leçons d'orgue à la supérieure d'un couvent. Mais nous 
savons aussi par une lettre de M"*' Marie K..., en date du 
20 décembre 1893, que M"'' J..., « qui n'avait pas perdu un 
seul instant ses facultés de bonne professeur, jouait parfai- 
tement de la main gauche^ j'ai vu plusieurs élèves prendre 
des leçons chez elle ». — Affirmer qu'elle jouait parfaite- 
ment de la main gauche^ c'est dire que la main droite res- 
tait inerte ; nous ne prétendons rien prouver de plus, cela 
nous suffit. On dit que la marche était redevenue solide et 
sûre; nous n'en sommes pas bien certains, et tel ne paraît 
pas être l'avis de M. le D' Bermondy, de Nice; mais ce détail 
importe peu, attendu qu'une réparation, tout incomplète 
qu'elle eût été, pouvait donner l'illusion d'une amélioration 
sérieuse. Nous disons, nous, que cette amélioration a été 
plus apparente que réelle, et nous trouvons la preuve dans 
les écrits de M"'' J..., que cette demoiselle se sentait malade, 
fatiguée, qu'elle se rendait, mieux que personne, compte de 
son état de maladie. 

Ce n'était évidemment pas une personne bien portante que 
celle qui partait pour le Canet, au mois d'octobre 1889. On 
l'y envoyait pour toute autre chose que pour son hémiplégie, 
c'était « pour fortifier sa poitrine, et lui permettre de re- 
prendre ses leçons au printemps ». 

En effet, M"° J... avait été très souffrante d'une bronchite, 
au mois de janvier 1889, elle en avait eu d'autres au courant 
de l'année, une au mois d'octobre, et c'est à cause dé ces 
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bronchites répétées qu'on lui conseillait d'aller passer l'hiver 
dans le Midi . 

On a d'elle le Journal d'une Exilée^ œuvre naïve où de pe- 
tits détails tiennent une place importante; c'est un récit terre 
à terre d'événements banals se produisant dans une exis- 
tence des plus modestes. Nous le signalons, pour ne rien 
omettre, sans insister plus qu'il ne convient sur l'état mental 
de M"'' J... à celte époque de sa vie. 

Vers la fin de décembre, elle tombe malade, on dit qu'elle 
est atteinte del'influenza; qu'elle est oppressée, haletante, 
fébrile; elle exige des soins assidus qu'il n'est pas possible 
de lui donner dans la maison qu'elle habite; il faut la trans- 
porter à l'hôpital de Cannes, où elle succombe « dans une 
dernière suffocation, avec des crachements de sang, le 
10 janvier 1890 » . 

On a dit qu'elle était morte à la suite d'une attaque. Cer- 
tainement cela n'eût pas été pour surprendre, mais M"* J.. . 
n'a pas été emportée par des accidents cérébraux de la 
même nature que ceux éprouvés par elle en 1888, et aux- 
quels, nous devons le dire, elle restait prédisposée. Elle a eu 
l'une de ces bronchites auxquelles elle était si sujette, des 
hémoptysies, comme elle en a eu plusieurs depuis 1881. — 
Or, ces hémoptysies étaient symptomatiques d'une tubercu- 
lose pulmonaire à évolution lente; cette maladie ancienne, 
dont la gravité ne pouvait être méconnue, dont les consé- 
quences nécessairement fatales pouvaient être prévues par 
les médecins qui ont donné des soins à M^'® J..., conséquen- 
ces qu'on a essayé de retarder en envoyant M'*** J... passer 
l'hiver dans le Midi, cette maladie, disons-nous, est devenue 
rapidement mortelle à l'occasion d'une nouvelle bron- 
chite. , 

Il se peut qu'il soit survenu une pneumonie, comme cela 
se présente si souvent au cours de la tuberculisation pulmo- 
naire, et cette pneumonie a affecté une marche toute spé- 
ciale; il y a eu de la suffocation, des hémorrhagies, et les 
accidents ont été bien précipités, puisque l'aumônier de 
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l'hôpital, qui portait le plus vif intérêt à M"* J..., n*a pas 
même eu le temps d'accourir auprès d'elle. 

Le médecin de l'hôpital donne deux renseignements éga- 
lement importants et qui se complètent l'un l'autre. 

Le bulletin de constatation de décès porte que le décès 
a été causé par tuberculose pulmonaire. Il est signé du 
D' Hugues, médecin de l'hôpital civil, qui savait bien à quoi 
s'en tenir, puisqu'il avait soigné la malade. Dans un autre 
bulletin, « il déclare que M^*° J... a conservé jusqu'au der- 
nier moment toute sa connaissance et toutes ses facultés 
intellectuelles ». Cela veut dire pour nous que M"® J... a 
été emportée par une série d'accidents des plus communs 
dans la tuberculose, une dyspnée énorme, de la suffocation, 
des hémoptysies. La conservation de l'intelligence jusqu'aux 
derniers moments éloigne l'idée d'une affection aiguë, fébrile, 
simple, d'une pneumonie franche, aux derniers moments de 
laquelle se produisent d'ordinaire du délire fébrile, de l'affais- 
sement qui n'ont pas été constatés dans le cas soumis à. 
notre appréciation. 

Nous avons encore un autre renseignement qui a été 
donné par les rehgieuses du service hospitalier dans lequel 
M'*« J.. . était traitée : M"° J..., amie de la malade, 
aurait reçu à Nice une dépêche, le 10 janvier 1890, dans 
laquelle on lui annonçait que M"® J... avait succombé à 
une dernière suffocation de sa maladie de poitrine devenue 
aiguë. La supérieure des Religieuses gardes-malades de 
Cannes, atteste. que « dans les derniers jours, la veille de la 
mort, elle a fait un badigeonnage de teinture d'iode dans le 
dos et sur la poitrine, et qu'elle a fait prendre de l'eau 
de Léchelle; que M^^* J... est morte dans un crachement de 
sang ». — L'eau de Léchelle est un hémostatique, on la 
donne bien plutôt aux tuberculeux pris d'hémoptysie qu'à 
un malade atteint de pneumonie aiguë simple. Le diagnostic 
de tuberculose est donc absolument justifié par tous ces 
renseignements. 

Quelle conclusion pouvons-nous en tirer? 
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H nous semble qu'elle se dégage nettement de tout ce que 
nous venons d'exposer. M**® J... morte à quarante-quatre ans, 
à Cannes, le 10 janvier 1890, était atteinte de tubercules 
pulmonaires depuis bien des années; il est certain que 
déjà en 1881, au moment où nous trouvons signalée une 
hémoptysie à propos de laquelle M"® J... mère disait 
« que sa fllle en avait eu déjà d'autres, mais jamais d'aussi 
abondantes », le diagnostic n'était pas douteux, la maladie 
était* confirmée; les bronchites répétées, que personne ne 
nie, en attestaient Texistence. L'évolution a été lente, elle 
n'a pas été enrayée, et fatalement elle devait, tôt ou tard, 
emporter M^^"* J... C'est bien aux progrès de la tuberculose 
que M^** Emma J... a succombé. 

Au cours de cette maladie sont survenus des accidents 
cérébraux, une hémorrhagie dans le lobe frontal gauche, 
entraînant, comme conséquence, l'aphasie temporaire, 
l'hémiplégie droite durable. Une amélioration s'est produite, 
les mouvements du membre inférieur se sont rétablis, com- 
plètement, dit-on, nous ne saurions être aussi afïlrmatifs, 
tout en acceptant que la marche est devenue moins diffi- 
cile; mais les mouvements du membre supérieur droit ne 
sont pas revenus, le bras resta flasque, l'écriture, impossible 
d'abord, fut, depuis, toujours altérée, et de l'aveu écrit de 
M"® J..., il était pour elle très pénible, très fatigant, de 
faire sa correspondance. Ses dernières lettres ne sont pas 
mieux écrites que celles du mois d'octobre, par exemple. 
Nous pouvons affirmer que M"' J..., au moment où elle a 
été prise d'accidents aigus du côté des voies respiratoires, à 
la fin de décembre 1889, n'était pas guérie de la maladie 
dont elle a été frappée au mois de février 1888. 

En résumé, il y a eu chez elle : 

1** Une maladie des poumons (tuberculose) dont le début 
nous échappe, mais qui était en évolution dès 1881, et qui 
ne s'est jamais arrêtée dans sa marche. C'est aux progrès de 
cette maladie que M"* J... a succombé. 

2® Au cours de cette maladie est survenue, au mois de 
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février 1888, une affeclion cérébrale grave; à parllr de cette 
époque lee deax maladies ont marché paraLlèment^ elles ont 
été coexistantes- L^aBTection cérébrale a pu présenter une 
amélioration que noua avons la droit de dire plus apparente 
que réelle; elle n'était certainement pas guérie à la fm de 
décembre 1889^ lorsque les accidents aigus des voies respî* 
ratoires se sont manifestés, 

3** Pour répondre à la question qui nous est posée par le 
Tribunal : « Si, dès le a janvier 1889, 1 état de la malade 
était désespéré^ et si, eu conséquence, la dernière maladie 
pouvait à cette date être considérée comme commencée i», 
nous répéterons que : 

La dernière maladie, celle qui a emporté M^^* J..., était 
certainement commencée, et depuis longtemps, elle n'a pas 
été enrayée dans sa marche, et Ton peut aflirmer, sans 
crainte d'erreur, que la vie de M^'* J..., à la date du S jan- 
vier 1889, était déjà gravement compromise. 
Celte maladie était la tuberculose pulmonaire- 
La maladie cérébrale incidente comportait nn pronostic 
tout aussi sérieux, étant de celtes où les récidives sont fré- 
quentes et amènent tôt ou tard des accidents mortels. Elle 
aussi, était commencée k la date du 5 janvier 1889- 

Ces deuK maladies graves ont été coexistantes depuis le 
mois de février 1888. M^'" J.,. était fatalement condamnée 
à succomber soit h Tune, soit à rautre* 11 ne noua est pas 
permis de les isoler artiriciellement Tune de Tautre; et, sans 
avoir le droit d'établir un lien direct entre elles, nous sommes 
autorisés k dire qu'elles comportaient le même pronostic, 

10 juin 1394* 

La première Chambre du Tribunal n*a pas adopté ces 
conclusions; nous ne pouvons pas, en ce moment, discuter 
les termes du jugement : nous nous bornons à présenter à 
la Société de médecine légale de France une afîaîre médico- 
légale intéressante» et â appeler sur elle, sur l'article 909 du 
soc, m-: MÉD, LÉG. XTV» a 
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code civil les explications que nos collègues de la magis- 
trature et du barreau pourraient avoir i nous donner, 

M» Constatât. — H y a, dans le fait rapporté par notre Secré- 
taire général, une question d'espèce qui doit d'autant mieux atti- 
rer l'attention que le jugement rendu a infirmé les conclusiona 
du rapport des experts, 

Le Tribunal a fixé son sentiment par rargument qui fip(ure dans 
la phrase suivante, empruntée au jugement et qui semble en Ëire 
le pivot : 

« Attendu que par dernière maladie on doit eatendre, non pas 
un état de lésions organiques dont l'ag^ravatioo ou le dévelop- 
pement ont ultérieurement entraîné la crise fatale, mais seule- 
ment cette période où Tétat du malade, défiant tous les efforts de 
Ja science, est définitivement reconnu comme désespéré et où. la 
marche incurable du mal amène nécessairement la mort d'une 
manière immédiate et déterminante, n 

M* Motet fait remarquer que le D"* T,.,, dont il est parlé dans 
le jugement, n'a vu la demoiselle J.*, qu'au début de sa tubercu- 
lose et îiu cours des accidents cérébraux qu'elle a éprouvés en 
Ï888, h Paris, et nullement h ses derniers moments, à Cannes, 

M, Laugier demande quel était alors le diaf^iiostic du D"" T.,^ 

M. Motet. — Hémoptjaies pulmonaires et hémorrhagie cérébrale. 

M, CoïSsxANT. — La question qui se pose est reile-ci : L'état 
était- il désespéré au moment de la rédaction du testament? 

M. Laugier* — Les conclusions des experts ne sont imllement 
opposables au défendeur, parce qu*il s'agissait d*une maladie 
chronique et que le testament avait été rédigé à une époque bien 
antérieure auï accidenta ultimes. 

M, Vibeut; — ie ne comprends pas comment, même en adop- 
tant !a jurisprudence duTribunal^ le Jugement peut s'appuyer sur 
ie certificat du D»" T„., car il parait au moins singulier de voir un 
médecin qui, de Paris, fait un diagnostic opposable à celui de 
sou confrère de Cannes qui soignait directement la mourante. Le 
tribunal avait des éléments d'appréciation autrement sérieux dans 
noire rapport et pouvait y puiser des arguments pour rendre le 
même jugement, TafTaire étant suffisamment étudiée et mise au 
point par les experts, pour que le tribunal put, s'il le croyait juste, 
donner satisfaction à Tabbé C». 

M, Constant généralise la question en demandant si, aux yeux 
de la Société, une tuberculose pulmonaire au degré présenté par 
M^^" J-.., en décembre <&80, peut être oui ou non considérée 
comme un état désespéré ? 
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M* Motet. — Nous ne pouvions pas ne pas affirmer dans notre 
rapport qu'en décembre 1889 M^'*' J.,. élait alleinte de tuberca- 
José pulmonaire et d'accidents cérébraux graves. 

Le procès du D'" Déclat avec les bérUiers du duc de Gramont- 
Caderooaae (1) peut être considéré comme une réponse à ja ques- 
tion posée par M, Coûstant. 

La Cour d'appel dit en effet : « Sur le deuxième moyen : Considé- 
rant que Ses documenta de la cause déraonirent que le duc de 
G.,. C.f au jour où il est parti pour TÉgypte, à la fm de 4864, 
était atteint de la maladie dont II est mort ; que dès cette époque 
était arrivé pour lui cet état morbide qui défie tous les elTorts de 
la médecine, et n'admet plus que les palliatifs pour îa douleur, et 
les distractioûs pour les préoccupQlions du malade j — Que c'est là 
ce qui explique même la conduite du D"" D,<,, laissant intervenir 
les médicaments les plus contraires à ses convictions et surveillant 
seulement à partir de la fin de 4864, fenaernble des moyens de 
distraction et de soulagementp entrepris successivement par son 
malade et son ami; — Considérant qu'en examinant fensemble des 
faiU on reste convaincu que le D^ Ù,., a été, dans la réalité, saos 
interruption depuis 1858, le médecin du duc de G,. . C..., etc. ; — Con- 
sidérant, en résumé, qu'il est justifié d'une part que la maladie 
dernière du testateur était commencée au jour de son testament, 
et d'autre part que le légataire le traitait alors, et a continué de 
le traiter en qualité de médecin jusqu'à son dernier jour, etc., etc.; 
" Met Tappeilation à néant, ordonne que le jugement dont est ap- 
pel sortira effet, >> 

La situation nous a paru être identiquement la même ; le duc 
de G... C, meurt en Egypte, M^^* J... meurt à Cannes. Wi le 
médecin, ni le prêtre qui sont légataires, ne sont auprès d'eus au 
moment du décès, mais il est certain que pour l'un comme pour 
fautre, la maladie qui a causé la mort était commencée quand 
le testament a été rédigé ; que s il a pu y avoir des accalmies, il 
n'y a jamais eu de guérison, et que ce fut bien la dernière mala- 
die^ durant pendant plusieurs années. 

M. Co>sTANT, — Dans Tétat actuel de la science, la tuberculose 
doit-elle être considérée comme constituant un étal désespéré? 
Toute la question est là. 

M. Motet. — It eût été difiicîle de dire, en décembre 18S9, que 
l'état fût absolument désespéré ; mais la marche des accidents 
nous permet de l'affirmer aujourd'hui, puisque Mi^^ J*.. est morte 
de sa tuberculose pulmonaire* 

(l) Chaude, Ue.s dlsposUions faites en faveur <tun médecin pendant la 
dernière mfdtidie [Annales d'hygiène, 18(»7, tome XX VI II, p* ISÎ). 
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M. ViBERT. — It serait intéressant pour la Sociélé de discoter ce 
qu'il convient d'entendre par ces mota ; u état désespéré i>^ et 
d'une manière plus générale, par t* dernière maladie », 

M, LE PïiÉsiDKNT. — Pour répondre an désir de M. Vibert, la So- 
ciété inscrira^ à son ordre du jour d'avril, une discussion sur le 
sens qu*on doit attribuer à ces mots ; « dernière maladie >i,qui 
ûgurent dans le texte de l'arltcle 909 du Code civil. 

CûMMtastoN. — MM* GuïLLOT^ Dëcori et ViEEHT sont nommés 
membres d'une Commission chargée de préparer un rapport sur 
cette très intéreâsante question < 

La séance est levée à a heures et demie» 



BÛJlHCE du il UARS 1895 

Le procèa-verbaî de la séance précédente est lu el adoplé- 

La Sociélé procède à l'élection de trois membres titulaires. 

Dans la section de la magistrature et Un barr^au^ M. Jacomy, 
avocat général h la Cour d'appel de Paris, a été élu par 2Ô voiï 
sur 29 volants. 

Dans la section de médecine et chimie, sont élus t 

M- le D"* Lkgras, médecin de l'infirmerie spéciale de la Préfeclure 
de police, par 27 voix. 

Et M, le D*^ Jo5i.4S^ médecin des hôpitaux^ par 24 voii. 

M. le D'' Bordas !it un travail fait en collaboration avec M. le 
D"* DEscotJST, ayant pour Lilre : ïtifiitencc ds la putn} faction $itv In 
docwiitsic pulmonaire. 



DE LMNFLUENCE DE LA PUTREFACTION 

SUR LA DÛCIHASIE FCLMONAIHE HYDROSTATIQUE 

Par MM. Bordas et Descoost. 

Une défi questions les plus intéressantes que rencontre 
fréquemment le médecin dans la pratique journalière des 
expertises mâdico- légales est de savoir, lorsqu'il se trouve eu 
présence du cadavre plus ou moins putréfié d'un nouveau - 
né, si oui ou non il a respiré. 

Actuellement la preuve de la vie extra-utérine de Fenfant 
est tirée de rétablissement de la respiration antérieure, que 
l'on constate par la docimasie pulmonaire hydrostatique; 
les autres caractères tels que le volume des poumons, leur 
couleur, leur consistance, etc, , sont corrélatifs de celte 
méthode. 

Nous n'avons pas à entrer dans les détails de cette tech* 
nique, ni à refaire l'historique des auteurs qui ont traité de 
la question, notre but dans le travail que nous avons entre- 
pris a été d'étudier les causes d'erreurs et de limiter autant 
que possible les conditions dans lesquelles la docimasie pul- 
monaire pourrait être suspectée de manque de précision. 

Les poumons chez les nouveau-nés se présentent sous 
trois aspects bien nets et bien distinctsi suivant que ces 
poumons appartiennent h un nouveau-né ayant largement 
respiré, respiré incomplètement ou enfin n'ayant pas respiré 
du tout. 

Le poumon du nouveau-né qui a largement respiré a une 
teinte rosée uniformcj crépite sous le doigt et (lotte lorsqu'on 
le jette dans une cuvette pleine d'eau. 

Hhez le nouveau-né quia imparfaitement respiré, les pou- 
mons présentent des caractères macroscopiques dilTérentSt 
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ils ont un aspect hépatisé et sont paraemés de tactieâ rosées 
plus ou moins larges, ils sont d'un volume moindre, la 
crépitation soua le doigt n'est pas générale dans toutes les 
portions du poumon, et enfin 1 épreuve de la docimasie pul- 
monaire donne un résultat positif lorsqu'on opère sur les 
ponmons entiers, mais il cesse d'en être ainsilor&qu'on opère 
sur certains fragments du poumon. 

Chez le nouveau- né qui n'a pas respiré, les poumons ont 
^ina^ couleur rouge plus ou moioB foncée, sont hépaliaés, 
ne crépitent pas sous les doigts et coulent au fond de Teau. 

Parmi les conditions qui paraissent capables de fausser 
Je« résultats de la docimasie pulmonaire, il y en a une qui 
n est pas sans présenter quelque vraisemblance et qui en 
tous cas peut laisser la porte ouverte k la discussion- 

Nous voulons parler de l'influence do la putréfaction du 
cadavre sur le poids spécilique des poumons. 

Cette étude nous a eemblé d'autant plus nécessaire, que 
lea travaux antérieurs étaient loin d* avoir démontré que les 
phénomènes de putréfaction gazeuse ne modifieraient pas 
l'épreuve de la docimasie pulmonaire chez le nouveau*né 
n'ayant pas respiré, et si l'on songe, d'autre part, que le 
médecin expert se trouve le plus souvent en présence de.petits 
cadavres ayant séjourné un temps plus ou moins long, soit 
dans les fosses d'aisances ou dans les boîtes à ordures^ soit 
sur des las d'immondices, etc, ou bien encore que l'autopsie 
pour des causes quelconques n'est pratiquée qu'un certain 
nombre de jours après la trouvaille, alors que les phénomènes 
de décomposition cadavérique sont plus ou moins avancés, 
on comprendra alors les raisons qui nous ont engagés k 
étudier la question et à vériQer par des expériences la part 
qu'il fallait attribuer à la putréfaction dans la méthode 
docimasîque* 

11 est nécessaire, avant d'entrer dans les détails de nos 
expériences, d'exposer rapidement quelques considérations 
générales. sur la marche de la putréfaction chez le nouveau- 
né en général. 
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La pulré faction chez le nouveau-né mort peu de lemps 
avant son expulsion n^offro pas les mêmes caractères que 
chei Tenfant nouvoau^né qui a respiré ou chez celui qui a 
déjà absorbé des aliments. 

Nous pensons même que révolution du phénomène de 
décomposition cadavérique présente une différence impor- 
tante chez l'enfant qui a respiré amplement et chei celui qut 
n'a fait que de faibles mouvements inspiraloiree. 

Considérons d'abord le cas d\m enfant tnorl-né qui n'a 
pas respiré. 

Nous constaterons que le petit cadavre aura une tendance 
à se momiBer, surtout sll a été placé dans un endroit sec 
oïl Taîr est confiné et s'il se trouve à l'abri des insectes. 

Ces phénomènes de momification sont généralement plus 
fréquenta chez Tenfant que chez Tadulte, et cela lient à plu- 
sieurs causes. — i /enfant nouveau-né mort quelque temps 
avaivt son expulsion a un tube digestif privé do germes dans 
louteson étendue, et la décomposition microbienne^ lorsqu'elle 
se fait, est centripète ; il en résulte que si le cadavre est placé 
dans les conditions que nous venons d'énumérer plus haut, 
il n'y a pas à proprement parler de décomposition cadavé* 
rique. 

Le mécanisme de ce phénomène particulier mérite que 
nous nous y attachions, car il peut présenter un très grand 
intérêt dans certains cas, 

L^épiderme du nouveau -né abandonné à l'air libre ne tarde 
pas à se modifier profondément. — Le corps f>erdant rapi- 
dement une très grande quantité d'^eau, la peau se dessèche, 
se parcheminé, se raccornit; il se produit par ce fait une 
véritable barrière contre l'envahissement des germes pro- 
venant de l'air, 

La matière organique n'est pas transformée en produits 
ultimes liquides ou gazeux; elle tend au contraire, sous 
l'influence des conditions physico-chimiques ambiantes, à se 
changer en produits très complexes offrant une certaine sta- 
bilité; pour ramener la matière organique de cette période 
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d'arrêt en produits délîniUrs C,Az,B, il faul Fasaislance non 
plus de microorganîsmea, mais de diplèrea» coléoptères, aca- 
riens, bref de lous ces insectes que M- MégQin a groupés 
sous le nom de tramiiUun de la mort. 

Il se manifesle Ih. un phénomène de momiâcalion analogue 
à celui qui se produit chez Tenfant macéré : dang un cas, le 
petit cadavre est protégé par son épiderme; dans lautre, les 
membranes întacLes le défendent contre renvahissement 
microbien ; il n'y a donc pas k proprement parler de putré- 
faction dans le sens que nous y atlachons en général. 

On conçoit par ce qui précède, que toutes les causes qui 
pourront ralentir l'évaporation du petit cadavre* favoriseront 
au contraire le développement des microorganismes, des 
muscédinée?^ etc., qui, trouvant alors un milieu plus propice, 
ramèneront la matière organique h Tétat d'éléments miné- 
raux, 

Quoi qu'il en soit, la marche de la putréfaction chez un 
nouveau- né n'ayant pas respiré sera toujours très lente, et 
les viscères conserveront leur aspect primitif pendant un 
temps très long. 

Tout autre est Je cas chez un enfant nouveau-né ayant 
respiré- 
Lai r, en pénétrant dans les alvéoles pulmonaires, dans 
Tcstomac, entraîne les poussières de l'aîr en même temps 
que les mîcroorganismes qui s'y trouvent en suspension. 

Ces çermes se développent plus ou moins rapidement sui- 
vant la température, amènent la désagrégation des cellules 
et pénètrent ensuite dans le système circulatoire* 

Ces mîcroorganismes produisent de grandes quantités de 
gaz qui favorisent la dissémination des germes dans toute 
rétendue du petit cadavre par une sorte de circulation 
nouvelle. 

Chez Tcnfant qui na respiré qu'imparfaitement, ceat-à- 
dire chez celui qui, pour une cause quelconque, n a pu prali- 
quep des inspiraliunH assez complètes pour permettre à Tair 
de pénétrer profondement dans toutes les alvéoles pulmo- 
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naîres^ on rencontre des phénomènes analogues à ceux que 
nous venons de décrire; la difFérence ne réside plus que dans 
!a rapidité de la putréfactionf qui est moins grande et en 
quelque sorte localisée h certains endroils bien définie; la 
putréfactian, dans ces conditions, se trouve être en relation 
directe avec le plus ou moins d*intensité des actes respira- 
toires antérieure. 

Si noua envisageons d'abord les caractères extérieurs des 
paumons, nous remarquerons qu Us n'olfrent plus cette teinte 
uniformément rosée du poumon qui a respiré ; on voit au 
contraire des îlots rosés, disséminés sur la partie superfi- 
cielle et séparés les uns des autres par des masses relative- 
ment considérables de tissu hépatisé ne crépitant pas sous 
les doigts. On trouve alors fréquemment dans ce cas des 
bulles de gaz qui soulèvent ia plèvre, la décollent d'une façon 
irréguliére ; ces bulles de gaz sont produites par la putréfac- 
tion et se rencontrent toujours sur la partie du poumon qui 
a conservé Taspect hépatisé et non pas sur les îlots rosés 
que nous signalions plus haut. 

Ces poumons flottent plus ou moins bien lorsqu'on les jette 
dans Teau, ils surnagent encore moins bien lorsqu on a crevé 
ces bulles de gaz avec une épingle. Il semble résulter que 
répreuve de la doeimasie pulmonaire pratiquée dans ces 
conditions particulières roit incertaine et en contradiction 
avec ce que nous savons. Nous démontrerons dans la suite 
que le mécanisme de cette contradiction est plutôt apparent 
que réel. 

Chez le nouveau-né ayant respiré et absorbé des aliments, 
la putréfaction a pour point de départ Tintestin ; la décom- 
position cadavérique suit une marche identique à celle qui 
se produit chez Tadulte, 

Ceci étant posé, le problème que nous avons cherché à 
résoudre est le suivant : Le médecin est en présence d*un 
cadavre de nouveau-né très putréfié; la doeimasie pulmo- 
naire montre les poumons qui flottent. L'enfant a-t-il néces- 
sairement respiré ? 
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Pour résoudre cette question noua avons fait les expé- 

riencea suivantes : 

Nous avons fait prendre aux abattoirs de Paris un certain 
nombre de fœtus provenant de truies qui avaient été abattues 
étant pleines ; ces fœtus, encore dans leurs membranes, pe- 
saient en moyenne 150 grammes chaque. 

Les poumons de quelques-uns ont été extraits et placés 
dans une série de tubes à essai de grand diamètre ; quelques- 
uns de ces tubes ont été abandonnés à la putréfaction 
spontanée, dautres ont été ensemencés avec du sang pu- 
tréfié, enfin un certain nombre d*autres tubes ont été ense- 
mencés avec du B, coli, du B. subtiîiSy différents ferments 
butyriques, elc« 

Après plusieurs jours, alors que la putréfaction était bien 
établie et que les poumons tendaient même à se liquéfier, 
nous avons constaté que tous les fragments de poumons 
étaient plus lourds que Veau, Nous avons fait simultanément 
la même expérience sur des fœtus inlacts, et dans aucun cas 
nous n'avons rencontré la formation de bulles gazeuses dans 
la plèvre et la docîmasie pulmonaire a toujours donné des 
résultatB négatifs- 

Ces fœtus étant de faible volume ^ nous avonâ opéré sur des 
fœtus de moutons, recherchant plus particulièrement ceux 
voisins du terme de la vie intra-utérine. 

Nous avons divisé nos expériences en trois séries : 1" série ^ 
fcBtus témoins abandonnés à la décomposition spontanée; 
2^ série, fœtus injectés avec du sang putréfié; 3^ série» fœtus 
sur lesquels, après avoir pratiqué la trachéotomie, nous 
avons insufflé de Tair dans les poumons; les fœtus de cette 
série ont été abandonnés à la décomposition spontanée. Après 
huit jours, nous avons examiné les fœtus delà V série qui 
nous servaient de témoins ; ils étaient en pleine putréfaction, 
le ventre était ballonné, une spume roussâtre sortait par les 
orifices naturels; nous avons extrait les poumons, qui pré^ 
sentaient une coloration rouge foncé, verdâtre en certains 
endroits ; une section dans le tissu pulmonaire laissait échap- 
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per un eaag noirâtre, épais, les fragments de ce& poumons 
étalent plus lourds que t eau. 

Les fœlus appartenant a la 2« série étaient encore plus 
décomposés que ceux de la série précédenle ; cerlains même 
avaient été envahis par des larves de diptères ; les résuUaU 
de Ja docimasie pulmonaire ont été les mêmes que dans les 
cas précédents. 

Enfin chez ceux de la 3" série, qui avaient été ineuftlés, la 
putréfaction, quoique moins intense, était néanmoins bien 
établie. Les poumons présentaient une coloration rosée dans 
presque toute leur étendue, sauf en quelques points, où l'air 
n'avait pas pénétré et qui demeuraient rouge foncé- 
Ces poumons étaient souples, crépitaient sous les doigts 
et éiàieni pltts légers que Veau. Il nous restait maintenant & 
vérifier si les phénomènes étaient les mêmes chez le nouveau- 
né n'ayant pas respiré. 

Grâce àrextréme obligeance de M. le D' Budin^ qui nous 
a facilité nos recherches avec sa bienveillance habituelle, 
* nous avons pu expérimenter sur des poumons d'enfants 
mort-nés n'ayant pas respiré. 

Première expérience. — Poumons provenant d'un enfant 
syphilitique mort-né à sept mois. 

Les poumons ont été divisés en deux paris; dans Tune 
nous avons injecté du sang provenant d'un cadavre en pleine 
décomposition, Tautre a été abandonnée à la pptréfaction 
spontanée. 

Au bout de cinq jours, alors que la putréfaction était bien 
développée et qu'il y avait un commencement de liquéfaction, 
nous avons soumis les poumons à Tépreuve de la docimasie : 
le résultat a été négatif. 

Deuxième expénence. — Poumon provenant d'un enfant 
syphilitique mort-né à huit mois. Le lobe droit a servi de té- 
moin. Dans le lobe gauche, nous avons, h laide d'un dispositif 
1res simple, introduit une petite quantité d'air dans le poumon- 

Les deux lobes ont ensuite été abandonnés à la putréfac- 
tion spontanée dans le même récipient. 
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Après huit jours, nous avons constaté les faits suivants ; 
Le lobe insufflé, qui, avant rintrodiiction de l'air, ofl'rait une 
teinte uniforme d'un rouge lie de vin, était parsemé de plaques 
rosées sur un fond rouge, quelques bulles gaziïuses soule- 
vaient la plèvre aux endroits plus foncés (ces bulles n ont 
pas été produites par Teffet de rinsufflatian, mais bien par 
les gaz provenant de la putréfaction). 

Les fragments de ce poumon surnageaient lorsqu'on les 
jetait dans une cuvette pleine d'eau. Le lobe témoin, âu 
contraire, était d'un rouge uniforme et caulaît au fund de 
l'eau comme un morceau de foie. 

Ainsi comme cela paraissait probable a priori^ les essais 
pratiqués sur des nouveau-nés n'ayant pas respiré ont fourni 
les mêtnes résultats que sur les fœtus d animaux. 

11 ne nous reste plus, pour terminer ce rapide exposé de 
nos expériences, qu'à formuler nos conclusions de la façon 
suivante: 

La putréfaclion chez les nouveau-nés n'ayant pas respiré 
ne provoque pas de phénomènes susceptibles de modifier la 
densité des poumons et ne peut par conséquent entacher 
d'erreur les résultats fournis par la méthode de la docimasîe 
pulmonaire hydrostatique, 

M, Dkscoust, au nom de M. Brouardel empéclié, rend comple 
d^uue brochure de M. le D^ Lob : Lea attentats â la 'j^udeur commis 
par d%$ femmes sur des jeunes gurçom. 

M. De se OUST trouve un peu sévères les obserTalions présentées 
par M, Lob^ et ne serait pas d'avis qu'elles fussenl acceptées sans 
réserves. L'examen des écoulements biennorrliagiques ne saurait 
à lui seul emporter la couvicliou du médeciri expert ; la réserve 
est BurLûut imposée lorsqu'il a'aj^il de remonter d'un icidividu à 
un autre individu supposé Tagent d'une conïagion. Les erreurs 
pourraient être fréquentes et entraîner de graves responsabilités* 

M. ViBERT* — Quelle valeur faut-il attribuer au gonocoque en 
médecine légale? Pour la majorité des médecins, il est un signe 
certain de ta nature blennorrhagique d'un écouleuient ; pour 
d*auLres, et je suis du nombre, il peut exister dans des écoule- 
ments qui ne sont pas d'origine contagieuse. J'estime que le 
moment n*est pas encore venu d* appliquer en médecine légale les 
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nouvelles notions de la bactériologie. La microbiologie est une 
science récente qui se modifie sans cesse; des microbes que Ton 
croyail avoir bien individualisés, ont pu ûon seulement se trans- 
former dans leurs caractères es teneurs, mais même daos leurs 
propriétés. Ce serait donc s'e;cposer à de graves mécomples que 
de s'appuyer sur les résultats des recherches bactériologiques 
pour prendre des conclusions dans dââ cas soumis k Texpertise 
médico-légale. 

J'ai étudié avec M. Bordas (I) les caractères microbiologiques 
de récoulement que présenlaieot les petites filles que j'avais k 
examiner comme se plaignant d'avoir été victimes d'attentat à la 
pudeur.. Chea les quatre cinquièmes d*entre elles, nous avons 
trouvé des gonocoques. Or, parmi les hommes qu'elles accusaient, 
et dont plusieurs avouaient, pas un seul ti'avait d'écoulement. On 
doit conclure que les gonocoques existent normalement dans les 
orgaues génitaux et se développent quand survient une inflam- 
mation. Nous lie faisons pas la preuve du fait que nous avançons, 
mais c'est à nos contradicteurs à prouver que tes seuls écoule- 
ments produits par la contagion contiennent des gonocoques* En 
médecine légale, avant d'accepter une opinion comme parfaite- 
ment démontrée, il faut attendre Tépreuve du temps, dix, quinze, 
vingt ans si cela est nécessaire. 

M. Gabriel Pouchet. — Un fait m'a frappé ; Dans un grand 
nombre de cas où il existait des f^onocoques dans Turèthre, il y 
avait en même temps de la balauite; c'est peut-être celte der- 
nière qui avait rendu les gonocoques virulents. Les réserves faites 
par M, Yibert me paraissent donc tout à fait sages, 

La séance est levée à cinq heures et demie, 

(1) Vibert et Bordas, Du yonocoque en médecine légale {Annales d'hy- 
giène, 1891, t, XXV» p. 443). 



SÉANCE DU S AVRIL iSâS^ 

Présidence de M. G. Pouchet 

Le procès-verbal de la séance prêcédenle est. lu el adopté, 
M- le Secréitûre général lit des lettres de remerciements de 
MM. Jagomv et Legras, élus membres titulaires. 

M, le D^^ Motet offre à la Société^ de la part de M. le D'' Régis 

(de Bordeaux) ^ une brochure intitulée : Le régicide Caserio. 

M. SocQUETf trésorier, fait un ex posé de Té tat financier de la Socié té . 

M* le D"" Motet rend compte d'un travail de M* le D'' X'naOf Étude 

médico-légale sm^ un homicide côtmrns par un aliéné mélancolique 

persécute f devenu actif sous l'influence d'haUucinadom de Touïe. 

M. PoLAiLLON ûfTre à la Société un exemplaire de son travail sur 
l^a chirurgie des membres. Ce volume» bien qu*étant une œuvre de 
chirurgie pure, contient quelques faits intéressants au point de 
vue médico-légal ; tel le suivant qui a fait à T époque un certain 
bruit dans la presse ; 

tf Un homme âgé de trente-huit ans seulement, mais paraissant 
beaucoup plus vieux, atteint de sénilité précoce, charretier de son 
état, entre à rilôtel-Dieu porteur d'une synovite fongueuse assez 
grave, s'étendant du dos de la main à la partie moyenne de l'avanl- 
bras* Il venait à rhôpilal pour se faire opérer. Après sii joura 
d'observation et d'examen, je me décide, avec l'assentiment de la 
famille, à intervenir, & pratiquer un raclage de la synovite. On 
voit donc qu'il n'y a pas eu, comme l'ont dit les journaux, une 
opération imposée, maïs intervention sollicitée par le malade, con- 
sentie par la famille; premier point, — Un matin le malade est 
amené dans la salle d'opérations où sont présenls plusieurs docteurs 
en médecine, notamment le D'' Martel, de Saînt-Malo,!es internes, 
externes et élèves du service, J^insiste sur ce second point, l.e ma- 
lade est étendu sur la table d*opéraUon et mon interne^ M» Lamottc, 
lui donne du chloroforme; dès les premières inhalations j'arrive 
et j'applique la bande d'Esmarch pour produire Tischémie, A ce 
moment se produit la phase d'excitation chloroformique, le patient 
cherche à se lever, puis tout d'un coup il retombe, il est hleu^ il 
ne respire plus, il est mort. On pratique la respiration artificielle 
comme pour les noyés (on ne connaissait pas encore à celte époque 
le procédé des tractions rythmées de la langue), les llagelïationsp 
les frictions. On donne de Voxygène; le pouls restant absent, les 
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mouvemenls respiratoires spontanés ne se pi-odutsant pas, j'ai 
alors recours à la trachéotomie et p^ir la canule on pratique des 
inhalations d'oxygène; i-ien n'y fait, on n'est pas plus heureux 
avec l'élecLrisaliou : le malade était mort dés le premier mameuL. 
fc J'ai présenlé cette observation â L'Académie de médecine et à 
cette occasion plnsieurs faits analogues ont été relatés. M, Perrin 
a émis l'avis que dans ces cas la mort était due k une syncope par 
orrôt du cœur, c'est -à-dire à quelque chose d'impossible à prévoir 
et aussi à combattre, 

<i Le patron de mon malade porta plainte et voulut mettre en 
cause mes internes en raison de ce qu'ils avaient administré le 
chlorororme bien que n'étant par pourvus du diplûme de doc- 
teur. Or, c'est l'usage dans les hôpitaux de conOer aux internes 
Tanesthésie; ils sont très habitués à cette pratique. Au surplus, au 
début de la chtoroformisalion il y avait auprès du patient des doc- 
teurs qui par leur présence couvraient les internes, une minute 
plus lard j'étais là. Appelé devant le juge d'instruction, je lui 
exposai les faits tels que je viens de vous les faire connaltre- 
L'alTaire se termina par un non-lieu au point de vue de la possi- 
bilité de réclamer une indemnité au médecin. 

« Les parents atlaquèrentrAssislance publique au civil, réclamant 
des dommages et intérêts. L'Assistance publique, défendue par 
M' Waldeck-Rousseau, fut déclarée non responsable et les plai- 
gnants se virent condamnés aux dépens. 

«Ce fait est intéressant au double point de vue médical et adminis- 
tratif. Si l'administration hospitalière avait été condamnée^ il n'7 
aurait plus d'assistance publique possible : tout malade mécon- 
tent de sou médecin demanderait des dommages et intérêts- 
L'Assistance publique aurait continuellement à donner de l'argent 
à des personnes venues pour lui demander des soins. D'après le 
jugement rendu, on voit que quand dans l'administration du chlo- 
roforme toutes les précautions ont été prises : pureté du produit, 
aides expérimentés, le médecin ne peut être rendu responsable de 
la mort. >i 
M, t»E Beau VAIS, L'autopsie a*t-elle été faite? 
M. PoLAiLLOS. Non, la famille s'y est opposée. Il eût été inté- 
ressant de la pratiquer : cet homme était alcoolique, il pouvait 
avoir un cceurgras bien qu'on ne constatât pas chez lui les signes 
d'une lésion organique de cet organe. 
M, DE Beauvais. Ne pouvait-on pas exiger une autopsie judiciaire? 
M. Lefuel. Un juge d'instruction peut toujours ordonner l'au- 
iopsie. 

M, Soooorr. Dans le cas dont vient de parler notre collègue le 
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D'' Polailloiï, il est ref^reUable que l'aulopsie n*aiL pas été faile, 
Kïi effet, les causes de mari subite soiil fréqueultîs et souvent Tau- 
topsie révèle une LouL autre cause de mort que celle que l'on 
prévoyail ; il pouvait donc en être ainsi dans le cas cité, 

Cïiaque foisqu^une mort subite peut donner lieu à une instance 
judiciaire (civile ou criminelle), Tautopsie devrait fllre praliquée. 
Je signalerai irais cas de mort subîle ayaut entrainé des poursuites 
judiciaires, la première avec Tinculpatton de parricide; la seconde, 
d'assassinat et la (roîsième d'homicido par imprudence; dans ces 
Irois cas Taulopsie nous a permis de constater que la mort Était 
naturelïOï qu'elle était le résultat d'une symphyse cardiaque com- 
plète et ancienne; deux de ces affaires so sont terminées par un 
non-lieu ; pour la troisième, le chef d'inculpation d'assassinat a été 
modifié en coups et blessures. — Je ne m'étendrai pas davantage 
sur ces cas, ayant l'intention de communiquer ces observations en 
détail à la Société de médecine légale, pour justifier Tutililé des 
autopsies médico-légales, même dans les cas ofi la mort parait 
être le résultat de coups et blessures. 

La séance est lG?ée à 5 heures et demie. 
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SÉANCE DU i3 ÏÏAl tSHS. / 

Présidence de M- G* Pouchet. 

Le pracès-¥erbal de la dernière séance est la el adopté, 

A propos du procèB*verbal| M. le Sbcrétaibe général faitcoimaUre 
qu'il tient de M. le substitut du procureur général Lefuel, que 
i^autopsie du blessé dont M, Polailion a parlé dans la dernière 
séaQce, a été pratiquée par M< Vibert. 

H. ViBEiai donnera ultérieurement lecture à la Sociélâ du rap* 
port d'autopsie, 

M, le SECHÉTAjaK gépîéhal communique une lettre du directeur 
de TAdminislraïion pénitentiaire invitant la Société k se faire 
représenter au Congrès pénitentiaire international qui se réunira 
le 30 juin. 

La Société délègue MU. Brouardel, Gbaudê, Demaugef Lefue), 
Motet, G. Pouchetet Viberl. 

L& .secreÉ profe$ûùnneU "- M, le Secrétairb oknéhal donne lec- 
ture d'un jugement de la Cour de cassation, relatif au secret 
ptofessjonnel dans !es maternités : 

COUR DE CASSATION (CHAMBRE CRIMINELLE) (1) 

Présidence de M. Lœw, préaident. —Audience du 4 mars 1835. 

SECnBT PROFESamNNEL. — HOUTAL, — HATEHNITÉ- — ftEGtSTEB, — 
COMMUNICATION, — JUGE t>'ïKSTRUCTlON* — BEFDS Dfi COMMUNJGA- 
TIONi — AKENIKî:. — CASSATION. 

Si un dincieur d'hôpital ne peut^ m principe , s'abriter derrière (es 
dispositions de fart. 378 C. pé«,, pour éviter de déposer en jus- 
tice ^ il est cependant tenu d'obs€}Der le secret profeuionnei dans les 
cas q\ii eùncernenî la sécurité des malades et V honneur des familles. 

H en est ainnij notamment^ pour le directeur des maternités à l'égard 
des femmes enceintes qui entrent dans ces établissements pour cher- 
cher les soins que nécessite leur état et cacher leur accouchement. 

Par suite f le directeur dune maternité ne peut être condamné à 
rajnende pour avoir refusé de communiquer à un juge d'instruc- 
tion te5 registres de Vhâpital, notamment dans le but de permettre 

[i] Journal Le Droit, du samadi 4 m^i IS1Ï5. 
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de relever les fimns et adresser de ioitlfs les femmes qui^ duns un 
certain laps de temps^ y ont donné naissance â nn enfant du sexe 
masculin. 

♦ 

Ainsi jugé sur le ponr^oi Jes sieurs Beyîard et Levîeuit, par Ta 
cassation d'une ordonnance de juge d'instruction de Bordeaux 
en date du 26 octobre 1894, 

La chambre criminelle, après avoir entendu le rapport de 
W. le conseiller Vélelay, la plaidoirie de M* Leforl, avocal, et les 
conclusions conformes de M. l'avocat j^^ènéral Sarruf» a reodu 
Tarrèt suivant : 

tt La Conr, 

« Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 378 C. pén,, et 
de la violation par fausse application de Tart^ 80 C. innl. cri m., 
en ce que l'ordonnance entreprise aurait condamné h Tamende, 
pour refus de répondre^ deux témoins auxquels le secret profes- 
sionnel interdisait toute révélation ; 

<^ Àltendu qu'il résulte des constatalions de Tordonnance atta- 
quée et des termes de la commission rogaloire qui Ta précédée, 
que lea demandeurs, dont ctiacun est directeur d'urne des deux 
niateroités de Bordeaux, ont él6 appelés devant M, Uoujol, juge 
d'instruction au Tribunal, siégeant en ladite villc^ pour donner 
communication des registres des maternités susviséeSt dans le 
Lut de permettre de relever les noms et adresses de toutes les 
femmes qui, dans les deux mois précédents^ y ont donné nais- 
sance à un enfant du sexe masculin ; 

« Attendu que les deux demandeurs ont refusé celte communi- 
cation en prétendant qu'elle était interdite par Tart. 378 C, pén. ; 

*i Attendu, en droit, que si un directeur d'b6pltal ne peut, en 
principe, s'abriter derrière la disposition légale susvisée pour 
éviter de déposer en justice, il est cependant tenu d'observer le 
secret professionnel dans les cas qui concernent la sécurité des 
nmlades et l'honneur des famdîes ; 

« Que ce secret est imposé ans; directeurs des maternités, à. 
l'égard des femmes enceintes, qui entrent dans ces établissements 
pour cbercher les soins que nécessite leur état et cacher leur 
accouchement; que le secret sur lequel elles ont compté importe 
au respect des mœurs publiques ainsi qu'à l'honneur des fa- 
milles ; 

a D'où il suit qu'en condamnant les demandeurs ir l'amende 
dans les circonstances sus visées, rûrdonn:nn:e attaquée a violé 
Tart. 378 C. pén-^ et faussement appliqué lait. 80 G. inst. cr. ; 

« Casse, sans renvoi. >k 
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M, ^foTET fait liommagG d'un rapport i^u'il a présenté au Comité 
Je d(5fen9e des enfants traduits en justice, sur ^t ta correction 
paternelle (t) i>. 

M. VinERT fait iiommage d'une brochure dont il est Tau leur sut- 
la Mort subite dans ies affections chroniqms du cœur et de l'aorte. 

(I) Voir Gazette des Tribunaujc, n" du 9 mai 1895. 
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INTOXICATION ACCIDENTELLE D'UN ENFANT 
PAR LE CHLORHYDRATE DE MORPHINE 

Pur M. G. Pouchet, 

Pi'Ofoaacur â U Faculté de mâdedoe. 

Enfant J., né le 21 février 1894. 

Le 16 mars, à la viaite du matin, on prescrit à cet enfant, 
syphîHtîque, une cuillerée h café de liqueur de Van Swieten 
dans du lait. 

Par suite d'une erreur, on administre une cuillerée k café 
de solution au cinquantième de chlorhydrate de morphine, 

La quantité ingérée correspond sensiblement i\ 3 centimè- 
tres cubes, c*est-à-dire environ 5 à centigrammes de chlor- 
hydrale de morphine. Cette solution e^^t ingérée par l'en- 
fant entre 10 h* et demie et 11 heures. 

Les accidents déhutèrenl au bout de trois quarts d*lieure â 
une heure par des manifestations intéressant surtout lappa- 
reil respiratoire. 

1 heure du soir, le 10 mars. — L'enfant est violacé, les 
membres et le tronc sont contractures, la respiration est 
presque suspendue, les haltcmenls du cœur sont à (iO par 
minute. On met Tenfant dans un bain sinapisé et on lui fait 
inhaler de Toxygène. — Eau de Vichy. 

1 h, 13. — La teinte violacée a disparu après le iïain Ja res- 
piration est plus régulière, les battements du cœur sont h 100. 

1 b, 30. — On a donné à ce moment un lavement d'eau 
albumineusc et plusieurs cuillerées de cette même eau à Ten- 
fant (1). QuJnîf.e minutes après, Tétat général est bon, 
l'enfant va bien, il ébauche momc quelques cris- Vingt mi- 
nutes environ après, deux accès ayant absolument les 
mêmes caractères que le premier (ryanosc et contracture 

(I) On pensait; â œ moment, à mm intoxieatloa mercuridk\ 
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générale de J'enfaot, ralentissement des bruits du cœur). 

2 h, 30. — On fait 3piqftres d'éther espacées chacune par 
un intervalle d'une heure. Puis une injection de caféine ; 
inhalations d'oxygène et bains sinapisés h. chaque crise qui 
reviennent toutes les vingt à vingt-cinq minutes. 

L'analyse du liquide administré comme liqueur de Van 
Swieten pratiquée dans laprèa-midi a fait reconnaître 
l'erreur el montré que la fiole renfermait, exclusivement, de 
la solution au cinquantième de chlorhydrate de morphine. 

Vers 7 heures du soir, on pratique, k la sonde^ un lavage 
aussi complet que possible de Testomac et de Tintestin dans 
le but d'évacuer la substance toxique. On pratique une nou- 
velle piqûre (une demi-serîngue) de caféine et on continue 
les inhalations d'oxygène et les bains sinapiséa. 

Amélioration sensible sous lUnÛuence de ce traitement. 

On pratique alors des tractions rythmées de la langue sui- 
vant la méthode de JVL Lahordn. Voici le détail des tentatives 
effectuées depuis ce moment jusqu'à la mort de Tenfant i 

Nuit du 16 au 17 mars. 

û ti. 10 du aoir. L'enfant se cyanose. Oxygène et trac- 
tions de la langue, 

9 h. 20 du soir. Autre crise. 

9 hp 4K ^ Hoquet durant '6 minutes, 

JO h. 10 — \ 

iO b, 20 - i 

iO h. 30 — i Hespiraliou régulière pendant 3 minutes. 

11 h- 5 — 1 I 

H h. 2Ô — ï Oxygène. 

11 h* 40 — il 

jfïunAj ^ i- jJA minuit, une piqûre de caféine. — Oxy- 
i% h. 20 du malin 1 / ^ ^^ ^ .^ . . ,., 

.çj . „j< . ) gène, — Respiration plus régulière 

.^ , ' -rt j 1 jusqu'à 4 heures du matin. 

A 5 heures Venfant reste cyanose pendant 1 heure et demie 
environ malgré Toiygène. 
5 h. 10. Une piqûre de caféine. Respiration plus profonde. 
B heures. Bain sinapisé, 
9 heures, l^lusieurs bains, Te n faut restant cyanose. 



INTOXICATION PAU LE CHLOftHYDRATE DE MOBJ^ÏIINE. S5 

9 K. 43. Oxygène. L^enfant ne fait plus aucun mouvement d'ins- 
piration. 

A 10 heures, on exerce des tractions sur ïa langue ; on cesse, 
TenTant fait quelques mouvements iaspiraloires; on répète ces 
traclïons et dans chaque inlervaUe Tenfant respire, 

iO h. JO. On donne quelques gouttes de lait; renfaul fait un 
mouvement de déglutition. Le cceur a de Tarythraie. 

10 h. 15, Piqûre décaféiné, demi-seringue j tractions répétées 
sur la langue. 

11 h, 15* Oxygène, on donne une cuillerée de lait : iVnfant 
avale bien et ne vomît pas. 

n h.25,Traclions sur la langue. Respiration deCUeyne-Stockes 
pendant 20 minutes, sans tractions. 

fi h, 30. Une grande inspiration. 

11 h, 38. Un hoquet, l'enfant tourne la tfte, puis continue à 
respirer spontanément. 

11 h. 45, Une grande inspiration. 

11 h, 46. (Jne autre. La respiration devient plus n^gtilière et 
plus profonde, toujours sans tractions, 

11 h. SO. Tractions, 4 inspirations. 

1 1 h. 51 . Tractions, 

11 h, 55. 1 piqûre d'élher. [lespiralion régulière. 
Midi, Tractions sur la langue. 

12 b* ^^ Une grande inspiration. 
12 b. 10. Tractions. 

12b. 12, Oaygène, Tenfaiit ne respire plus; tractions sur la 
langue ; après cinq tractions, respiration régulière jusqu'à 
midi 10. 

12 h. 20. Tractions, inspiration profonde. 

12 h, 21. Une antre; respiration régulière, 

12 b. 23. Tractions, respiral ion plus profonde. 

12 b, 28. Une grande inspiration, 

12 h. 35, 3 inspirations profondes, 

12 h. 38. 2 cuillerées de lait, déglulition. 

12 h. 4rO. L^enfant se cyanose, oxygène, tractions, respiration 
régulière, 

12 h* 44, Inspiration profonde. 

12 h. 47, Une autre, respiration régulière. 

12 h. 53. Bain sinapisé, oxygène. 

i heure du soir. 2 cuillerées de lait, 3 déglutitions. 

1 b. 5. L^enfant se cyanose, oxygène. 

1 h. 6. Tractions. Respiration do Cheyne-Stockcs pendant 
40 minutes. 
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4 h. 47. ï/enTanL se Qyanoae, oxygène. 

2 h. yO. L'enfant se cyaDose, Iraclions sur la langue. Respira- 
lion régulière. 

2 b. 55. Bain ahiapisô. Pendant la durée du bain, Tenfant res- 
pire régaïièrenneQt, 

3 h, 7. I/enfaat se cyanose. Plusieurs tractions, ojcygène ; à la 
suite respiration régulière pendant uue minute. 

3 h, 20. Piqûre de carëîne. Dti 2 h, 40 à 3 li. 8 respiration régu- 
liùre sans traclions. 

3 h, 35. L'enfaul se cyanose, nouvelles tractions, respiration 
régulière, 

3 b, 4î>. Tractions sur la langue. 

4 heures. Oxygène. 

4L, 10. Trois cris assez forts. 

4 11, 15, l/enfant se cyanose de nouveau : oxygène, frictiotis 
avec alcool . 

4 h, 23. iNouvelles tractions, 2 cuilleré<;s de lait, déglutition. 

4 11. 30. Oxygène. La respiration devient plus régulière et plus 
profonde sans tractions. 

4 11, 4S» 5 cris. 

5 heures. Bain ijinapisé. Respiration normale pendant une minute. 
n h, '20, 4 cris. 

3 h. 30. 3 cris. 

ii h. 40. Tractions, Tenfant ouvre légèrement les paupières. 

5 h. 4:;. Oxygène, 3 cris, niouvemeuta de la tète. 

i> b. 47- [) cria ; de 5 h* 47 à 5 h. 55 respiration normale sans 
tractions* 

6 heures. Tractions, 6 cris^ mouvements do la lôte. 
fi h. 10. Respiration normale sans tractions, 3 cris. 
(i h, iS. Tractions, 6 cris. 

G h, 40. L'enfaiît se cyanose, tractions» oxygène, pîijùres d'éther. 

5 h, 4g. Mouvemetits de la lâle, 3 cris, oxygène. 

7 heures. L'enfant se cyanose de plus en plus, oxygène, 

7 h. 20. Oxygène, Bain sinapisé, tractions, respiration régu- 
lière. 
7 il. 27, Tractions sur la langue. 
7 h. 32. Tractions sur la langue. 
1 h. 48, L'enl'ajit se cyanose, tractions sur la langue, 

7 h, 55, L'enfaut ébauche ijaebtues cris. 

8 h. 20. Injections hypodermiques de caféine. 

8 h, SB. L'enfant se cyanose, Iractiona sur la langue. 

6 h. 13. Bain, respiration, eau de Vichy. 

10 heures. Cris nombreux. Ue 10 heures à 10 h. 20 rcspiratioti 
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normale sans tractions, 4 injections de sérum arliflciel, H cm. 

10 11. 30. Respiration régulière sans tractions. 

11 lieurcs. G cris, 

U h- 12. 3 cris, Fenfant se cyanose un peu, inhalation d'oxy- 
gène. De 11 lieurea à 11 ïi. 20 respiration saccadée^ piqûre de ca- 
féine, tractions sur la langue. 

11b. 22, Bain sinapisé. 

11 h, 25. La respiration cesse, nombreuses IracUons sur la 
langue, respiration artillcielle, oxygéue. 

H h. 3i>. Les bruiU du cœur ccsijeut^ malgré les tractions sur 
la langue, înUala Lions lî'oxjgènc, dcmi-pitiûrç d'ôtiicr ; la respi- 
ration arlificîelle praliqaéc pendant 5 minutes. 

Mort. — 3 évacualions alvines avant la mort entre 9 heures du 
malin et 10 heures du soir. 

Autopsie : praliqnëe lô 18, à 11 heures du niathi. 

Aspect extérÎGur : larges suiTusiuiis sanguines et culora- 
lion violacée de 3a peau sur le ventre et dans les parties 
déclives. 

Ouverture du cadavre. — liccliymoses circonscrites k la 
surface du frontal. Épanchement sûus-épicrânien dans toule 
la région du pariétal gauche- Epanchement abondant à la 
surface de la pie-môrc. Congestion énorme des vaiiî^seaux lila 
surface du cerveau et du cervelel (arborisations). Cœur droit 
plein; gauche vide. Poumons : nonibreuseg ecchymoses sous- 
pleurales cL coloration ardoisée. 

On a prélevé pour la recherche toxicologique : 

Cerveau ) cerveletf bulbe : poida 46^ grammes. 
Foie : i)oids^ 131 grammes. 
Iteius : poids, 31 grammes. 
Haie ; poids, 11 grammes. 

Ces recherches ont donné les résultais suivants : 

Foie; présence de morpiiine(réaclîonsnctle3 aveclerdaclîf 
de Maycr et le réactif de FiOhde). 

IXate : rien (résuUats négatilB avecles 2 réactifs). 

Iteins : présence de morphine (réaclions n elles). 

Cerveau : présence de morphine (réactions très neUes el 
plus intenses que dans les autres viscères). 
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J'ai rapporl<î cettû observation en détail, parce qu'elle me 
paraît faire ressortir deux points intéressants : 

1° Une survie de 36 heures, grâce aux eoina énergiques 
administrés à Tenfant, mais sur tout grâce aux tractions 
rythmées de la langue qui ont été mises en oeuvre aussitôt 
que les phénomènes toxiques ont pu être interprétés par la 
connaisâsance de la nature du poison. 

2° La localisation s'effecluant d'une façon très remarquable 
dans les centres nerveux cérébraux, malgré le lavage aussi 
parfait que possible du canal alimentaire, lavage effectué 
seulement, il est vrai, 8 heures après ringestion de la subs- 
tance toxique. 

Grâce aux manoîuvrcs de respiration artiOcielle, aux inha- 
lations d^oxygène et aux tractions rythmées de la langue^ on 
a pu maintenir jusqu'au dernier moment le fonctionnemeut 
de l'appareil respiratoire; et la mort me semble devoir être 
attribuée, dans ce cas, exclusivement à Tarrét du cœur par 
suite de l'action exercée par la morphine sur les centres 
cardiaques, ce qui concorde bien avec la localisation cérébrale 
du poison, 

M. DS Beauyals demande si renfaut avait vomi après Tadmi* 
uistraLion de la morphine. 

M. PoucHET. — Il n'y a pas eu de voniissemetits, 

M. LuTALTû fait remarquer que la dose d'une cuillerée à café de 
liqueur de Van Swieten, soit environ 8 milligrammes, lui parait 
assez élevée. 

M. PoucHET répond qu'il s*agissaiL dans ce cas particulier de 
parer à des accidents graves, 

M* LiEGEY donne lecture de la lettre suivante : 

Messieurs, bien que je craigne d'avoir abusé de votre bien- 
veillante attention par mes communications relatives k la 
triple épidémie actuelle d'aliénation mentale, de suicides et 
de cri mes, je ne puis résister au désir de vous exprimer un 
vœu que je me suis déjà permis d'adresser au Comité consul- 
tatif d'hygiène publique, par la voie de son digne Président, 
M* le Doven de lu Faculté. 
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Ce vœu, Messieurs, c'est que, en présence de celte Irtple 
épidémie, nolammetit de répidémie d'aliénation mentale et 
de celle de suicides, qui n*afflige pas que la France, on 
puisse établir un Congrès international pour rechercher, 
autant que possible, les causes de ce fléau et y remédier. 

Ce qui» Messieurs, m'enhardit à faire cette nouvelle dé- 
marche, c'est la lecture, dans le Soleil (numéro du 12 mai), 
de nouveaux cas de suicide et d'assassinat, dont un a pour 
titre : À&mssinat de M. Vabbé de Broglie par une foUe^ et 
l'autre r Un banquiet' assassiné. On ne dit pas si la meurtrière, 
férocement jalouse, était folle. 

U me serait facile. Messieurs, de rapprocher, du premier 
de ces drames, des faits que j'ai signalés, il y a bien longtemps 
déjà, quand j'exerçais dans la Meurthe et les Vosges. 

Mais je dois me borner, ici, à l'expression respectueusn 
du vœu en question» 

P.-S. Cette lettre k peine écrite, je lis dans le journal 
Le Jour (même date, 12 mai, sous le titre : Terrihks drames^ 
Bourges, 11 mai)» Je récit d'un homme, évidemment fou» qui 
s'est noyé avec ses quatre enfants. 

M- DEiiAr?Gr.. — La mort de Tabbé de Broglie donne de Tactua- 
tité à rintêressan^e question de la mise eu liberté des aliénés 
Griminels. Je voudrais, pour ma part, qu'uu criminel qui béné- 
ficie d'une ordonnance de non-lieu basée sur son état mental, ne 
pût quitter Fasile où il a été enfermé, par mesure administrative, 
sur la simple signature du médecin qui le déclare guéri. Je vpn- 
drais que le juge dlnstruction fût appelé à partager cette respon- 
sabilité et à couvrir^ en quelque sorLe, le médecin traitant. 

La queslioa de la mise en liberté des aliénés criminels, dont 
le nombre augmente chaque jour, mérilerait à mon avis d^attirer 
rattention des pouvoirs publics. 

M. le Secrétaire général. ~ Nous pourrons fake imprimer de 
nouveau le rapport que IVL lïémard a élaboré sur celte question, 
en y ajoutant les faits récents parvenus à notre connaissance^ et le 
soumettre à l'ancienne commission nommée à cet effet. {Âdoplé.) 

Sur la demande de M. Démange le nom de M, Lefuei est 
ajoulé à la liste de la commission. Celle-ci est ainsi composée : 



"^m^ 
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MM* Bi-Duarde], Christian, l^^alret, Uarater, Guillol, Lefuel, Ma- 
gnaii et les metnbrcîs du bureau. 

M. Vallon. — Les aliénés criminels ne lueot pas la plupart du 
len^ps dans un accès subit d'aliénalion mentale, ainsi que le 
racoTiteni les journaux; ce sont le plus souvent de vieux aliénés 
depuiiï longtemps eonnus comme Lels par tout leur vobinage- 
Ou ne prend des mesures contre eux qu*aprè3 qu'ils ont commis 
un cri tue. C'est un peu tard. 

La séaii<>â est levée à 5 heures et demie. 



SÉANCE DU 10 JUIN 1895. 

Présidence de M. Poucaet. 

Le procès-verbnl de la séance précédente est lu et adopté. 

M, le Secrétaire général : Messieurs, la commission que vous avez 
chargée de préparer les rapports sur deux des questions du pro- 
gramme du Congrès pénitentiaire international, s'est réunie deux 
fois sous la présidence de M. le professeur Brouardel. 

Tai rbonneur de vous présenter en son nom les rapports qu'elle 
a bien voulu nous charger de rédiger. 
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ir SECTION, — H'' QUESTION. 

M, le D' Motet, rapporteur (1), 

Û' après quel principe doit être fait te calcitl de la durée de 
la peine pou?' tes condamnés aUeinls d'aliénation mentale: 
a) Qaand ils sont enfermés dans les asiles spéciaux dépen- 
dant de V Administration pénitentiaire? 
h) Quand ils sont transférés dans des asiles d^ aliénés pro- 
prement dits ? 

La solution de celte question dépend, tout entièret de 
ridée qu'un se fait de Tétat d'un homme atteint d'aliénalion 
mentale. Si ta conceplîon absolue de Tappli cation rigoureuse 
et ininterrompue de la peine domine tout, T individu frappé 
d'aliénation mentale^ n'ayant plus conscience qu'il subit une 
peine, se trouverait dans une situation toute particulière, du 
moineaux yeux desjurisconsultes, des administrateurs, par- 
tisans de la non-interruption de la peine : il serait considéré 
comme cessant de la subir du jour où le trouble de son in- 
telligence ne lui permettrait plus de savoir, de comprendre 
qu'il est puni. Lanécessité dans laquelle se trouverait l'Ad- 
ministration pénitentiaire de l'enlever à la prison pour le 
transporter dans un asile, créerait, pour Taliéné, un état qui 
n'a pas encore été nettement défiai, et sur lequel le Congrès 
est appelé à se prononcer. 

C'est la pretnière fois que la question se pose, elle est ai- 
sément réductible à ces termes : « Doit-on, ou ne doit-on 
pas, ajouter au terme légal de la durée de la peine, le temps 

(1) L^ GomiTtis&ioii est composée de : MM. le professeur Brouardel, 
pi^ésidtTit, Lufuelr Falret, Maguau, CUrisibn» Garnier, Dcrnaiige, Motet, 
rapporiettr . 
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qu'un condamné devenu aliéné, aura passé dans un asile de 
traitement ? >> 

Noua ne saurions faire aucune disUnclion entre Tinterne- 
ment dans des asiles spéciaux appartenant àrAdministralion 
pénitenliaire nu dans des asiles d'aliénés proprement dits. 
Les uns et les autres ne peuvent être pour nous que des 
lieux de traitement^ d'assistance. Si les premiers nous sem- 
blent mieux répondre que Les seconds aux nécessités de sur- 
veillance spéciale que réclament ces hôtes en général très 
difficiles, très violents, très impulsifs, ce n'est pas leur orga- 
nisation intérieure, 3a sévérité plus grande du régime, qui 
leur enlève leur caractère de maison de traitement et d'assis* 
tance. Au point de vue administratif ils peuvent di/Térer; au 
point de vue médical^ ils doivent avoir le même objectif : la 
guérison, si elle est possible, d'un malade. Pour nous, cette 
notion de la maladie est supérieure k toute autre, devant elle 
tout doit disparaître, 

Nouflsavonsbien quelles sont les préoccupations auxquelles 
ont obéi les rédacteurs du programme : ils ont vu que les 
asiles d'aliénés depuis vingt ans, ne sont plus ce qu'ils étaient 
autrefois; que des conditions de bien-être plus grand, de li- 
berté compatible avec Té tat mental, de vie presque familiale, 
avaient été presque partout assurées aux aliénés; on a trou vé^ 
sans doute, que le condamné n'avait droit ni à ce bien-être, 
ni à ce demi-retour à la liberté ; on a pensé que, si la mala- 
die les lui avait procurés Èi l'heure où il n*avait pas le droit 
d'en jouir, elle lui avait fait contracter une dette qu'il aurait 
à payer quand il serait revenu à la santé, — Et sous quelle 
forme. Messieurs? — Sous la plus cruelle, à notre avis, malgré 
son apparente simplicité ; « Taggravation de la peine par 
l'addition h la durée légale, d'un nombre de jours égal à 
ceux qu'il aura passés hors de ta prison, retenu dans 
lasile 1 >i 

La Société de médecine légale de France ne saurait accep- 
ter un système qui lui paraîtrait consacrer une injustice* 
L*aliénation mentale est une maladie; lorsqu'elle atteint un 
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condamné dans la prison, au cours de la peine, elle nesaurail 
créer pour lui une situa lion difTérente de celle qui lui serait 
faite, s*il était pria d'une pneumonie, d'une fièvrci typhoïde, 
ou de Tune de ces aiïcctione chroniques qui exigent des soins 
prolongés, maladies du cœur, tuberculose, cancers, etc., etc. 
Jamais on n*a pensé que la pcino pût être suspendue pendant 
lo séjour à rinfirmerie; pourquoi la suspendrait-on pendant 
le séjour à l'asile? L'argument que Taliéné ne peut pas être, 
comme un autre malade, traité dans la prison, nous paraît 
sans valeur. Est-ce donc sa faute si son agitation bruyante, bi 
le désordre de ses idées et de ses actes, si les impulsions qui 
le sollicitent et le rendent dangereux, obligent à Téloigner 
de rinfirmerie dont il troublerait le calme, compromettrait la 
sécurité, et à Finterner dans un établissement spécial ? — 
Est-ce donc sa faute si la maladie est venue le surprendre 
sous cette forme ? Ta-t-il voulue ? Tout répond que non, que 
Taliénéi devant Thumanité commedevantla justice, n*est pas 
plus responsable de sa maladie, qu'il ne le serait de ses ac- 
tes, s'il commettait sous rinfluence de son délire un failqua- 
lillé crime par la loi, 

Commentl voilà un homme qui est arrêté au moment ou 
il vient de commettre un meurtre, dans des circonstances 
telles que i*opinion publique vivement cmue, s'indigne et ré- 
clame un châtiment sévère ; le magistrat qui l'interroge 
s'aperçoit au cours de T instruction qu*il a affaire à un 
aliéné; il demande a des médecins de lui dire si cet homme 
est ou n'est pas un malade irresponsable do ses actes. Le rap- 
port médical conclut h la folie : aussitôt, tout s'arrête; les 
tkruits du dehors viennent s'éteindre au seuil du cabinet du 
magistrat, qui, dans la plénitude de ses pouvoirs, rend une 
ordonnance de non -Heu, et met le meurtrier k la disposition 
de l'autorité administrative. Le malade, laliéné, sera conduit 
dans lasilc, et la société non seulement ne lui demandera 
plus rien, mais encore elle le protégera, elle Tassistera. En 
cela, peut-être, n'est-elle pas toujours assez, prévoyante, mais 
elle est humaine; pourquoi cesserait-eUe de l'être pour cet 
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autre meurtrier qui, lui, a été condamné, et qui n'a donné 
qu'après sa condamnation des signes certains d'aliénation 
mentale ? — Où prendrait-elle le droit de le châtier plus sé- 
vèrement encore? Ny aurait-il pas plutôt quelque chose à 
faire? — Rechercher si l'homme devenu aliéné dans la prison 
n'y est pas entré porteur de l'une de ces tares profondes qui 
peuvent échapper à une observation sommaire ; de ces ger- 
mes qui longtemps sommeillent, attendant pour éclore un 
événement, un choc, et qui, le jour où ils se sont révélés, 
disent assez dans quel terrain ils étaient cachés. Nous ne 
voulons que d'un mot indiquer cet aspect, beaucoup moins 
imprévu qu'on ne le suppose, d'une question qui nous préoc- 
cupe depuis bien des années, et qui se lie étroitement à cette 
autre question si importante : « De ]a création d'asiles spé- 
ciaux, appartenant à l'État, pour le placement et la garde 
des aliénés criminels. » 

Messieurs, la Société de médecine légale de France a été 
unanime à décider : « Qu'il n'y avait pas lieu de modifier les 
conditions actuelles de l'exécution de la peine pour les con- 
damnés devenus aliénés au cours de leur détention, soit : 
a) qu'ils aient été internés dans des asiles spéciaux comme 
ceux dont elle réclame la création, soit b) qu'ils aient été 
traités dans les asiles ordinaires. 

Elle s'abrite sous la haute autorité des auteurs du vieux 
droit romain, et reprenant leur formule, si sage, si juste, elle 
conclut avec eux : 

« Furiosus ex delicto commisso non punitur, quia faix infe- 
liciias eum excusât^ et satis punitur ipso furore (1). 

Les conclusions du rapport mises aux voix sont approuvées par 
la Société. 

(1) Vide: Digeste, lib. I, tit. XVIII, De officio prœsidis. 
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III* SECTION. — 3' QUESTION. 
M. le Docteur Motet, rapporteur (1) 

Quelles mesures sont à prendre dans Vintérêt de la sécurité 
sociale contre les délinquants irresponsables ou contre ceux 
dont la responsabilité est diminuée au moment du crime ou 
du délit (faiblesse d'esprit, aliénation mentale, etc) ? 

11 y a dans la vie des sociétés, comme dans celle des indi- 
vidus, des moments où les faits viennent, coup sur coup, 
apporter de rudes leçons et rappeler ài ceux qui les oublient, 
les réformes depuis longtemps étudiées, mûres, qui attendent 
qu*on les applique. 

En inscrivant dans son programme la question dont nous 
avons reproduit le texte, la Commission permanente d'orga- 
nisation du Congrès pénitentiaire nous offre Toccasion de 
reprendre des conclusions formulées déjà plusieurs fois, par 
la Société de législation comparée en 1872, par la Société de 
médecine légale de France en 1877, par la Société médico- 
psychologique au Congrès de médecine mentale de 1878, par 
la Société générale des prisons en 1881. Ces sociétés savantes, 
après des discussions approfondies, émettaient le vœu que 
des garanties plus sérieuses fussent données à la société 
contre les actes délictueux ou criminels commis par les alié- 
nés qui ont été l'objet d'une ordonnance de non-lieu ou d'un 
acquittement, et qu'une part d'intervention plus large fût 
laissée k l'autorité judiciaire dans l'application des mesures 
qu'elles conseillaient. 

Les Assemblées délibérantes, dans notre pays, se sont 
associées à ces vues. Au Sénat, M. le D' Roussel, dans son 
remarquable rapport sur la révision de la loi du 30 juin 1838 
sur les aliénés; à la Chambre des députés, MM. Reinach, 

(1) Commission composée de MM. le professeur Brouardel, président^ 
Lefuel, Falret, Magnan, Christian, Garnier, Démange, Motet, rapporteur. 
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Lafont, dans leurs projets et rapports, ont consacré tout un 
chapitre à la solution de la question. Mais la réforme, dont 
la nécessité est de toutes parts reconnue, n'a pas encore été 
discutée à la Chambre des députés. Nous ne pouvons sou- 
haiter qu'une chose : c'est qu'en présence de douloureuses 
catastrophes, on se décide enfin à détacher d'un projet de 
loi qui ne peut être discuté à la hâte, tout ce qui regarde les 
aliénés auteurs de faits qualifiés crimes par la loi. Le seul 
moyen de garantir la société contre leurs attaques, c'est de 
les maintenir sous une surveillance étroite dans des asiles 
spéciaux. 11 n'est pas douteux que nos asiles d'aliénés sont 
devenus, par un esprit de progrès et d'humanité qu'il faut 
bien se garder d'enrayer, des demeures presque ouvertes, 
où l'exploitation agricole comme annexe, donne aux aliénés 
une liberté plus grande, où l'évasion est plus facile qu'au- 
trefois ; il est donc nécessaire de créer des retraites plus 
sûres pour ceux que la maladie a rendus un danger perma- 
nent et pour ceux qui les gardent et pour la société elle- 
même. 

L'Administration pénitentiaire s'est depuis longtemps 
rendu compte des difficultés, des dangers même, de traiter 
les condamnés devenus aliénés en prison comme des ahénés 
ordinaires, et elle a créé à la maison centrale de Gaillon un 
quartier spécial pour les hommes. — Rien de semblable 
n'existe encore pour les femmes. — Ces difficultés et ces 
dangers ne sont pas moindres pour les aliénés qui n'ont pas 
été condamnés et qui, aujourd'hui, sont, après une décision 
de justice, internés dans les asiles ordinaires. 

Là, par une singulière anomalie, les individus qui ont 
commis des meurtres, des incendies, des viols, des mutila* 
tions d'animaux domestiques, etc., etc., et qui ont été mis à 
la disposition de l'autorité administrative, sont envoyés, le 
plus souvent, sans qu'une notice individuelle les fasse con- 
naître aux chefs de service. Ils peuvent à Paris surtout, où 
l'encombrement des asiles oblige le département de la Seine 
à traiter avec des asiles de province, être dirigés sur tous 
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leB points de la France et arriver k leur destination nou- 
Yeîle sans autres indications que celle de leur état civil et 
d'un diagnostic. De leurs antécédents, rien ne sera connu, 
rien n'appellera Tattention sur eux. Quoi d'élonnant dans de 
pareilles conditions, que la sortie d'un malade puisse être 
autorisée, quand Taliéné soustrait depuis quelque temps aux 
causes d'excitation extérieure qui Tont autrefois rendu aclif^ 
paraît calme, inoffensif? Quoi d'étonnant que son retour à 
la vie libre puisse être suivi, et souvent à bref délai, d'un 
nouvel accès? La société, nous avons le devoir de le répéter 
n:\, n'est pas protégée ; il importe de prendre des mesures 
qui consacrent mieux son droit absolu de se défendre contre 
les aliénés dangereux. Nous dirons brièvement, comme pour 
servir d'amorce à une discussion qui ne saurait se produire 
dans un milieu plus compétent, ce qu'il serait possible de 
faire, — avec le concours des pouvoirs publics. 

Il convient tout d'abord de bien déterminer les conditions 
dans lesquelles l'aliéné criminel peut se trouver vis-à-vis de 
l'autorité judiciaire : 

a) Il est arrêté immédiatement après le crime ou le délit, 
et, dès le premier interrogatoire, le magistrat chargé de 
l'instruction soupçonne qu'il a affaire à un aliéné et ordonne 
un examen médical. Les conclusions des experts sont nettes, 
précises, l'inculpé est un aliéné irresponsable de ses actes. 
Le juge rend une ordonnance de non-lieu. 

à) Il s'agit d'un prévenu traduit devant une chambre cor- 
rectionnelle ; c'est une affaire de flagrant délit, l'acte délie- 
lueux est prouvé ; mais les magistrats jugeant en police 
correctionnelle ont des doutes sur l'état mental du prévenu. 
Ils commettent un ou plusieurs experts; la folie est constatée, 
l'irresponsabilité affirmée, les juges acceptent les conclu- 
sions du rapport d'experts et la poursuite tombe. Le juge- 
ment reconnaît que l'acte incriminé a été commis dans Télat 
de démence, le prévenu est renvoyé comme non coupable. 

e) L'instruction est close ; ni les réponses, ni l'attitude de 
Tinculpé pendant les interrogatoires qu'il a subis, n'ont con- 
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duit à penser qu'il ait perdu la raison. Le fait qualifié crime 
qui lui est reproché est établi; sur le vu du dossier, la 
chambre des mises en accusation a décidé le renvoi devant 
la cour d'assises. Au cours des débats l'aliénation mentale 
est invoquée par la défense. L'affaire est renvoyée à une 
autre session, des experts sont nommés ; Taccusé soumis à 
leur examen est par eux déclaré fou au moment où il a corn- 
mis l'acte qui lui est reproché. L'accusé reparaît devant la 
cour, qui l'acquitte. 

Tels sont les trois cas qui se présentent dans la pratique, 
et qui n'ont, aujourd'hui, pour les deux premiers, d'autre 
solution que la mise à la disposition de l'autorité adminis- 
trative, sans que celle-ci soit tenue, absolument, de pourvoir 
au placemeht dans un asile d'aliénés. Hâtons-nous de dire 
que, dans l'immense majorité des cas, le placement est 
ordonné d'office. 

Dans le troisième cas, la situs^lion est bien plus grave. Le 
jury auquel on a démontré l'irresponsabihté de l'accusé, 
rend un verdict d'acquittement. Il ne doit compte à personne 
des motifs de sa détermination, et l'accusé acquitté peut être 
remis immédiatement en liberté, s'il n'est retenu pour une 
autre cause. Ni le président, ni le ministère public ne sont 
investis par la loi du droit de le mettre à la disposition de 
l'autorité administrative. En fait, c'est à peu près toujours 
dans le sens de l'internement par la voie administrative que 
l'affaire se termine. En droit, il n'y a rien qui règle cette 
situation, attendu qu'il n'est écrit nulle part que l'acquitte- 
ment par le jury d'un aliéné auteur d'un fait qualifié crime 
par la loi emporte, de piano, la mesure de l'internement 
dans un asile. 

En Angleterre, la jurisprudence est fixée depuis le com- 
mencement du siècle, en 1800, après l'attentat commis sur 
la personne du Roi, au théâtre de Drut^y-Laney par Had- 
field (i). Nous trouvons dans un excellent travail de M. le 

(1) D. Nicolson, A chapter in the history ofcriminal lunatic in England 
{Journal of mental science y 1877). 
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D' Nicolson, aujourd'hui surintendant de l'asile d'État de 
Broadmoor pour les aliénés criminels, .des renseignements 
du plus haut intérêt. Au cours du procès l'insanité d'Hadfield 
est clairement démontrée ; le juge, Lord Kenyon, invite le 
jury à rendre un verdict de « non coupable ». Alors s'élève 
la dlRiculté : « Que doit-on faire de cet homme? » « Pour sa 
propre sécurité, dit 1» juge, pour la sécurité de la société 
tout entière, cet homme ne doit pas être mis en liberté ; il 
y va de l'intérêt de tous. Quelle que soit la condition, du 
roi sur le trône aussi bien que du mendiant dans la rue, le 
premier venu, sans distinction de sexe, ni d'âge, peut, dans 
une heure de regrettable frénésie, tomber sous les coups de 
cet homme qui n'a plus sa raison saine. » Étant établi que le 
salut commun exigeait que Hadfield fût soumis à une surveil- 
lance continue, quoique le juge de toute cour soit compétent 
pour déterminer la détention de toute personne dans de 
semblables conditions, il se trouva « qu'il pouvait seulement 
la renvoyer dans le lieu de détention d'où elle venait ». 
M. Garrow fit alors cette motion : « Qu'il y aurait un grand 
avantage, pour l'avenir, à ce que le jury établît dans son 
verdict les raisons pour lesquelles il l'avait rendu, c'est-à- 
dire qu'il déclarât qu'il déchargeait le prisonnier de l'accu- 
sation qui pesait sur lui, parce que le jury avait reconnu 
que l'accusé était aliéné au moment où il avait commis le 
le crime. Il y aurait alors une raison légale et suffisante 
pour motiver son internement. » 

L'acquittement d'Hadfield avec les considérants qui l'ap- 
puyaient, imposait l'obligation de pourvoir au placement et 
au traitement des aliénés criminels; en eff*et, quelques jours 
après, l'attorney général présentait à la Chambre des com- 
munes le « insane offenders hill ». Cet act (39 et 40 Geo. III. 
C. 94) recevait l'approbation royale le 28 juillet 1800. II dé- 
cidait que : « Dans tous les cas où une personne est accusée de 
trahison, de meurtre, de félonie, s'il est prouvé que cette per- 
sonne était aliénée au moment où le crime a été commis, et 
si elle est acquittée, le jury déclarera qu'elle est acquittée 
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pour cause d'aliénation mentale, et, comme conséquence de 
ce verdict, la cour ordonnera que cette personne soit retenue 
sous une étroite surveillance dans tel lieu et de telle manière 
qu'il semblera bon à la Cour, jusqu'à ce que Sa Majesté ait fait 
connaître son bon plaisir. Les mômes mesures sont applica- 
bles à toute personne inculpée de quelque crime que ce soit, 
et reconnue aliénée, soit au moment de la mise en accusa- 
tion, soit au cours du procès. 

Il fallut plusieurs années de tâtonnements, d'essais, pour 
qu'on arrivât enfin à la création de l'asile de Broadmoor, 
qui, décidée par un act du 6 août 1860, fut réalisée en 1863, 

Si nous sommes entrés dans ces détails, c'est qu'ils nous 
permettent de montrer comment, en Angleterre, oti est arrivé 
à prendre des mesures qui défendent la société contre les at- 
taques des aliénés criminels, et comment on est sorti des dif- 
ficultés au milieu desquelles nous nous débattons. Nos voi- 
sins se trouvent bien de ce qu'ils ont fait ; et des attaques, 
parfois assez vives, n'ont pas réussi à compromettre la marche 
d'un grand service public dont les statistiques annuelles éta^ 
blissent et l'importance et l'évidente utilité au point de vue 
de la défense sociale. 

Nous ne pouvons que souhaiter de voir notre pays doté 
d'une institution de ce genre. Et voici comment nous com- 
prendrions son fonctionnement. Nous n'avons qu'à reprendre 
les conclusions qui nous paraissent les plus sages, les plus 
pratiques, parmi celles qui ont été formulées depuis près de 
vingt ans, dans les sociétés savantes, dans les congrès devant 
lesquels se sont affirmées les plus légitimes, les plus graves 
préoccupations. 

Dans l'intérêt de la sécurité sociale, la Société de médecine 
légale émet le vœu que des mesures spéciales soient prises 
contre les délinquants irresponsables, auteurs de faits quali- 
fiés crimes ou délits graves, et soumet au Congrès péniten- 
tiaire international les conclusions suivantes : 

I. — Dans tous les cas où un individu, poursuivi pour 
crime ou délit, aura été relaxé ou acquitté comme irrespon- 
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eable de Tacte imputé, il sera interné dans un établissement 
d'aliénés, par mesure administrative. 

L'irresponsabilité de Tinculpé, à raison de son état de dé- 
mence, sera constatée dans Tordonnance de noïi-lieu. Celle 
du prévenu renvoyé, pour la même cause, des fins d'une 
poursuite correctionnelle, ou bénéficiant d'un arrêt de non- 
lieu, sera constatée dans le jugement ou dans Tarrêt. 

Celle de l'accusé traduit devant la cour d'assises et qui 
aura été acquitté pour cause de démence, sera constatée par 
le jury, en réponse à une question qui lui sera posée par le 
président des assises, suivant les termes de l'article 64 du 
Code pénal, soit d'office, soit sur les réquisitions du ministère 
public ou sur la demande expresse de la défense. 

La décision judiciaire intervenue dans l'un des cas ci-dessus 
prévus, sera transmise par le ministère public, à Paria, au 
préfet de police, aux préfets dans les départements, avec une 
notice individuelle dont la forme sera déterminée par tm rè- 
glement d'administration publique. 

IL — Si la sortie d'un individu interné à la suite d'une dé- 
cision judiciaire est demandée pour cause de guérison, avant 
que cette sortie soit ordonnée, il devra être examiné si cet 
individu n'est pas légitimement suspect de rechute. Cet exa- 
men sera fait par une commission composée : 

1^ Du médecin de l'asile au service duquel appartient Fin- 
dividu dont il s'agit ; 

2° Du préfet de police, à Paris, du préfet dans les dépar- 
tements, ou de leurs délégués ; 

3° Du procureur général du ressort ou de son délégué. 

La commission pourra faire appela si elle le juge néces- 
saire, au concours et aux lumières spéciales de tous autres 
médecins aliénistes. 

Si la commission juge que l'individu n'est pas suspect de 
rechute, sa sortie sera ordonnée. Dans le cas contraire, il 
sera sursis de droit à la sortie. 

L'effet de ce sursis ne pourra se prolonger au delà d'une 
année. 
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A Texpîration de chaque année, Tindividu dont il s'agit 
qui aura été l'objet, pendant le temps intermédiaire, d'une 
observaLîon spéciale, sera soumis k un nouvel examen de la 
commission, qui statuera comme il est dit ci-dessus. 

Ces dispositions sont applicables à tout individu interné 
par mesure administrative à la suite de la décision judiciaire 
intervenue sur des poursuites pour crime ou délit, à quelque 
époque que la sortie soit demandée, et quelle que soit la 
durée de l'internement. 

Elles sont également applicables à la demande de sortie 
d'un individu condamné pour crime ou délit, et reconnu ulté- 
rieurement en état d'aliénation mentale. 

La Société de médecine légale de France émet le vœu que 
des asiles, ou des quartiers spéciaux, soient affectés à Tinter- 
nementdes individus condamnés ou poursuivis par la justice 
répressive et relaxés ou acquittés en raison de leur état 
mental {!)• 

C'est de la création soit d'un asile, soit de quartiers spé- 
ciaux annexés à un asile ou à une maison de détention, que 
nous sommes en droit d'attendre des mesures plus sévères 
pour la garde des aliénés criminels, plus protectrices de la 
sécurité sociale» 

BibliofiEraphie. — Bulletin de la Société de législation comparée, — 
Etude Bur les diverses législations relatives aux aliénés, par M. Ernest 
Bûrtrand, conseiller à la Courd'appel deParis, 1872. — M. J. de Crisenoy, 
]882. — M. TJi. noussEiL, Rapport fait au nom de la commission chargée 
d'examiner le projet de loi portant revision de la loi de 1838 sur les aliénés 
(Sénat, session do 1884). — Société de médecine légale (Bulletins, 1878). 
Des di^posUions législatives qu'il conviendrait de prendre, afin de pro- 
léger efficacement la aociéto contre les actes violents des aliénés reconnus 
daiigereuï* ^ Sociéio générale des prisons (Bulletins, 1878). Enquête sur 
Il législation relative aux aliénés dits criminels. — Rapport sur la légis- 
lation relative aux alignés criminels. M. Proust. — Bulletin de la Société 
ffénéraîe de& prisons, décembre 1879. — Congrès international de méde- 
cine mentale, août 1S7S. — Dï" Motet. Asile deBroadmoor, pour les aliénés 
criiïiinola en Anj^lcterre, 1881. — Des mesures législatives à prendre à 
l'égard des aliénés dits ci4niinels, par M. L. Dayras, avocat général à la 
Cour d'appel de Besançon, 1881. — Rapports à la Chambre des députés sur 

(I) Congrès de médecine mentale, 1878. — M. le premier Président 
Barbier, :1e la Cear de cassation. 
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le régimfi dos aliénés, par MM. Bourneville, 1890. — Joseph Reinach, 
Ernest Lafont, 1890-1894. Conseil supérieur de l'Assistance publique, 
sessioit de juin 1891. 

Los conclusions de ce rapport mises aux voix sont approuvées par 
la Société. 

Le secrétaire général informe la Société que ces deux rapports 
seront immédiatement transmis à M. le directeur de Tadministra- 
tionpénitenLiaire, président du comité d'organisation du Congrès. 

La liste des membres délégués par la Société de médecine 
Icgale est complétée par Taddition du nom de M, le D"" Socquet. 
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SÉANCE DU 8 JUILLET 1895. 

Présidence de M. Constant, yice-président. 

Lecture et adoption du procès-verbal de la séance précédente. 
M. le D^ Paul Chaulet, d*Agen, adresse à la Société le Rapport 
médico-légal suivant: 



TENTATIVE DE SUICIDE ET DE PARRICIDE 
AFFAIRE R... 

Rapport médico-légal 
Par le D' Paul Chaulet (d'Agen). 

Nous soussigné Paul Chaulet, docteur en médecine de la 
Faculté de Paris, commis par M. Bérigaud, juge d'instruction, 
à l'effet de procéder à Texamen de Tétat mental de R... et 
de dire si cet homme est responsable de ses actes; 

Serment préalablement prêté, après avoir pris connais- 
sance des pièces du dossier, examiné à plusieurs re- 
prises R.,., entendu les déclarations de R..., père, de P..., 
oncle de Tînculpé, de R..., frère aîné, et de la femme de Tin- 
culpcs résumons comme suit le résultat de l'expertise qui 
nous a été confiée : 

R,*. est un homme de trente-huit ans qui jouit d'une 
bonne santé, il n'a jamais eu de maladie grave, il ne présente 
aucun des signes physiques que l'on rencontre chez les dé- 
générés. Symétrie du crâne et du visage, pas de strabisme; 
pavillon de l'oreille et voûte palatine normaux, pas de pro- 
gnathisme- Son intelligence est ordinaire, il sait lire et 
écrire, sa mémoire est très bonne, ses sentiments affectifs 
développés du moins en ce qui concerne ses enfants. Dans 
ses antécédents héréditaires nous ne trouvons pas de prédis- 
position aux troubles nerveux. R... n'a jamais eu de délire 
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ambitieux i ni de délire mélancolique ; son écriture est normale» 
il n'a pas de trouble de la parole, pas d*ataxîe inupculaire, 
pas d'inégalité pupillaire. Nous ne remarquons pas chez lui 
de tremblemeute iibriUaîres de la langue, en un mot aucun 
des signes principaux de la paralysie générale* 

LlficLilpé est très sobre, il ne fume pas et ne boit que très 
peu de vin, inutile d'ajouter qu'il ne présenle aucun symp- 
tôme d'alcoolisme. 

R,.., qui a trôs bonne mémoire, na jamais eu de crises 
nerveuses, pas de lie delà face, son sommeil est bon, il n*a 
jamais eu d'incontinence nocturne d'urine, jamais il, ne s est 
plaint de vertiges ; donc rien de Tépileptique. 

La folie impulsive on délire des actes, quelle que soit la di- 
versité de ses formes, obsession, spontanéité, instincts vi* 
cieux, accès paroxystiques, n'existe pas chez rinculpé. Du 
reste le signe caractériplique de cette affection morbide, qui 
est, l'acte délirant une fois accompli, une sorte de détente 
physifjiie et morale, qui soulage et fait éprouver un senli- 
ment de bien-être au malade, nous fait ici défaut, 

R.,* B'est marié en janvier 1S83, il a trois enfants; quel- 
ques jours avant son mariage, en décembre d885, son p(>refit 
le partage de ses biens entre ses trois enfants ; ouvrier bou- 
langer chez son oncle P,..j il lui succède en novembre 188^; 
pendant les quatre premières années de son marin ge, rien 
d'anormal h signaler. Dès 1888, il se plaint de ce que sa 
femme tient mal ses comptes ; en mai 1888, l'inculpé pré- 
tend avoir eu la preuve de rinfidélité de sa femme ; malgré 
cela il ne devient pas jaloux, il ne cherche pas à lui nuire, 
il ne veut se venger ni d'elle, ni de celui qu'il croit être son 
amant; il devient triste. Cette situation dure ainsi jusqu'au 
mois de mars 1801 : il continue seulement à se plaindre au- 
près de sa femme et des parents de cette dernière, que celle- 
ci lui fait perdre de l'argent par son désordre et son irré- 
gularité dans la tenue des comptes de la boulangerie. 

En mars 1891, il se rendait k la gare de L,,, pour cher- 
cher du poisson qui lui était expédié deBordeaux, en compa- 
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gnîe d*iin certain L... ; chemin faisant celui-ci TaverUt que sa 
lemme le trompait. Cela lai fît, dit-il, beaucoup de peine^ car 
s'il supportait les infidélités de sa femme, du moins ne vou- 
lait-il pas que sa situation fût connue du public. 

Malgré son chagrin, il dîna le soir avec sa femme et L. ., 
mais après le dîoer^ lorsqu'il fut seul avec sa femme, î[ lui 
adressa de vifs reprocfies ; il s'arma d*un revolver de petit 
calibre qu'il avait en sa possession depuis quelque temps; aa 
femme, prise de peur, a*éloigna précipitamment de la cham- 
bre à coucher où ils se trouvaient tous les deuxj et entendit 
aussitôt trois détonations, 

R.., avait tenté de se suicider en se tirant dans la région 
de Toreille trois coups de revolver. Les suites de ses bles- 
sures furent sans aucune espèce de gravité, malgré que les 
balles, qui avaient pénétré dans les tissus, n'aient jatnais pu 
être extraites par le docteur Duperie qui lui donna ses soins. 
Un peu plus tard, sa femme devient malade, il la fait 
traiter par le docteur Duperie. Au mois de juillet 189^, il 
ferme brusquement sa boulangerie ; cela paraît extraordi- 
naire à sa famille et à ses clients; interrogé par nous sur le 
motif d'une aussi brusque détermination, R... nous répond : 
qu'à celle époque sa femme était en traitement à Salies^ que 
son ouvrier venait de le quitter et que s'élant vainement 
adressé à son père pour qu'il vînt l'aider, ne pouvant à la 
fois fabriquer son pain, tenir ses comptes et porter le pain 
aux clients, il avait préféré cesser son industrie. 

En octobre 1892, R..» part de G... où était située sa bou- 
langerie et va k T..., près Bordeaux, continuer son métier de 
boulanger. Ses affaires ne prospérant pas, il a acheté son 
nouveau fonds i,OÛO francs en février 1893, après avoir 
donné une procuration à sa femme, celle-ci le revend, dit- 
elle, 1 JOO francs. 

Durant cette période, il prétend avoir eu à se plaindre de 
la gestion commerciale de sa femme ; son oncle P... vient le 
voir, et un jour, dit-il, étant au bas de l'escalier au rez-de- 
chaussée^ il entend celui-ci dire à sa femme au premier 
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étage : « Si tu peux lui attraper l'argent, cela marchera tout 
seuK » Un tel propos lui parut extraordinaire. A la même 
époque, sa famille affirme qu'il tenta deux fois de se suicider, 
une première fois avec du laudanum, une seconde fois, au 
moyen du charbon; invité par nous à s'expliquer sur ces 
deux tentatives de suicide, il nous répond que s'il est vrai 
que, poussé par le chagrin, il s'est tiré, étant à G..., trois 
coups de revolver, à T... il n'a pris qu'une très faible dose 
de laudanum et cela pour calmer les douleurs provoquées 
par des coliques intestinales. Quant au suicide par le char- 
bon, il le nie absolument. Un jour se trouvant très fatigué 
il s'enferme dans la pièce de la boulangerie où était situé le 
four^ il s'étend sur le pétrin pour dormir; non loin de lui 
était placé l'appareil connu sous le nom d'étoufFoir, et qui 
contenait du charbon allumé ; pendant son sommeil, il le 
renverse avec son pied en brûlant celui-ci assez profondé- 
ment. Sa famille, craignant, dit-elle, pour sa raison, consulta 
le docteur Loignon, de Talence, et le professeur Pitres. — Le 
docteur Pitres (1), auquel nous avons écrit, nous a répondu 
qu'il ne se souvenait pas d'avoir vu R... dans son cabinet. 

A la fin de février 1893, l'inculpé va habiter à B.-E... avec 
son père; sa femme l'abandonne, revient à G... et plus tard 
introduit contre lui une action en séparation de corps. 
R... reste auprès de son père jusqu'à la fin de 1894, à cette 
époque il revient à G..., où il habite seul; il rencontre sou- 
vent sa femme dans le village, jamais il ne cherche à lui 
adresser la parole, il voit souvent ses enfants, il les caresse 
et semble les aimer en bon père de famille, se préoccupant 
sans cesse de leur avenir. — Depuis son retour de T... l'in- 
culpé travaille assez assidûment chez son frère aîné, mar- 
chand de bois à B.-E... 

Un jour de septembre étant chez son père, il veut aller 
vendanger une vigne qu'il possède aux environs de G... ; en 
arrivant il trouve les vendanges faites. Sa femme, à laquelle 

(1) Le Docteur Loignon nous a fait même réponse* 
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il ne paye plus une pension mensuelle que le tribunal civil 
lui avait ordonné de payer, a vendangé à sa place. Or, 
comme R... avait prié son père de venir avec lui, pour Tai- 
der à vendanger et que ce dernier Ta éconduit, il en con- 
clut qu'il est de connivence avec sa femme pour le frustrer, 
et que c'est lui qui Fa avertie afin qu'elle puisse vendanger 
avant Tarrivée de son mari. 

L'inculpé pendant dix ans environ a payé les intérêts de 
la dette provenant du partage fait par son père avant son 
mariage. Sa femme, d'après ce qu'elle nous a dit, semblait 
ignorer cette dette. Un jour il cesse de payer ses créanciers 
P.». et un sieur M... qui représente la véritable créancière, 
une religieuse de Troyes. 

« Pourquoi, lui demandons-nous, refusez-vous de payer les 
intérêts d'une dette que vous avez acceptée lors du partage? 

— J'ai cru, dit-il, que je devais cette somme, mais un jour, 
en lisant l'acte de partage, j'ai vu que mon père avait payé 
F... avant le partage de ses biens et cela avec la fortune de 
ma mère ; je dois bien deux mille francs à mon oncle qu'il 
m'a prêtés directement, et ceux-là je les lui payerai alors 
même qu'il aurait perdu les titres que je lui ai souscrits. 

« Au surplus, mon père m'a dit que je ferais bien de ne 
pas payer les intérêts à P..., parce que je ne lui devais rien. 
Ce propos il me l'a tenu en avril 1893. 

« Quant à M. M... j'ai cessé de lui payer les intérêts, parce 
qu'en mai 1893, en fouillant les tiroirs de mon père, j'ai 
trouvé un reçu dé ce dernier dans lequel reçu il déclarait 
avoir touché en espèces une somme de cinq mille francs qui 
représentait le montant de la dette qui aurait été due à la 
religieuse de Troyes, par mon frère, par ma sœur et par 
moi. » 

D'après la famille R..., le frère aîné et la sœur auraient 
payé leurs dettes, ce qui est déclaré impossible non seule- 
ment par R... mais aussi par sa femme. 

Tourmenté par ses créanciers qui l'ont déjà empêché de 
toucher d'une compagnie d'assurances une somme qui lui 
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était due à la suite d'un incendie, il cherche par tous les 
moyens à prouver qu'il ne doit rien. R. .. fait une démarche 
auprès du président du tribunal civil pour lui montrer l'acte 
de partage de son père, et comme il a aussi besoin du reçu 
de M,.., il veut se le procurer à tout prix. 

C'est ainsi que le 12 avril au matin il part de G,., pour 
aller réclamera son père le reçu M... Son père est absent, 
la maison est fermée, il continue sa route et arrive chez son 
frère où il passe une partie de la journée. Plus lard, la 
maison de son pÈre étant toujours fermée, il regagne son 
domicile- Dans la soirée, R...père est aperçu par son file 
rentrant chez lui en voiture, il revenait de la foire da P..- 
L'inculpé se dit: « Puisque mon père rentre chez lut c'est le 
moment d'aller lui réclamer le reçu M..., et de peur qull ne 
me le refuse, je vais prendre mon revolver pour l'effrayer. » 
11 chemine encore tranquillement, pendant 3 kilomètres en- 
viron ; il arrive à la maison paternelle, la porte est ferméei 
il frappe à la croisée, la croisée s'ouvre et son père lui de- 
mande ce (}u'il veut, il réclame le reçu, son père le refuse et 
aussitôt R.., décharge sur lui trois coups de pistolet. 

L*inculpé affirme qu'il a tiré au hasard et qu'il serait désolé 
d'avoir atteint son père. 

A plusieurs reprises, nous demandons à R... si son père 
cherche à l'inquiéter, à lui procurer des chagrins^ s'il a des 
ennemis, Il répond négativement. Un jour, prélend-il, son 
père lui aurait dit qu'il était l'amant de sa femme, mais IL 
affirme n'avoir jamais ajouté foi à ce propos qui devait être 
une plaisanterie. 

D'après les parents de l'inculpé, celui-ci présenterait par- 
fois des modifications de caractère périodiques avec accéi 
mélancoliques et idées dépressives. 

L'exposé des faits précédents pourrait peut-être nous per* 
mettre de nous demander si R... n'est pas un délirant chro- 
nique sans hallucination des sens et n'ayant que le délire 
intellectuel. 

Il est vrai que comme les malades atteints de délire chro- 
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nique à évolution systématique, l'inculpé n'a pas d'antécé- 
dents héréditaires; il est vrai que les délirants chroniques 
conservent l'attention, la mémoire, la volonté, la faculté 
syllogistique, et que le délire des persécutions n'apparaît 
guère avant la 30® année. 

Ces malades présentent de l'inquiétude, de la défiance, une 
tendance à mal interpréter les paroles et les actes d'autrui ; 
mais peu à peu s'installent chez eux des idées de persécution 
suivies bientôt d'hallucination des sens. Chez le délirant 
chronique se rencontre surtout l'hallucination auditive, il 
entend des voix. 

Dans l'hypothèse où R..., ce que nous ne croyons pas, 
serait dans la première période de délire chronique à évo- 
lution systématisée, période durant laquelle n'ont pas encore 
apparu les idées de persécution, il est certain qu'il n'aurait 
pas commis l'acte qui lui est reproché, contraint par une 
force à laquelle il n'aurait pu résister. 

Conclusions, — De l'examen de R..., de la lecture des piè- 
ces du dossier, de l'enquête à laquelle nous nous sommes 
livrés, il résulte pour nous: que si R... ne peut pas être con- 
sidéré comme un aliéné, néanmoins ses bizarreries de carac- 
tère, son appréciation ferme de certains faits, ses inquiétudes, 
sa défiance, sa tendance à mal interpréter les paroles et les 
actes d'autrui, sa ou ses tentatives de suicide, doivent nous 
le faire considérer comme étant dans un état mental parti- 
culier qui ne coniporte pas une pleine et entière respon- 
sabilité. 

Mais à notre sens ce serait aller trop loin que de croire 
que R..., au moment où il a accompli l'acte pour lequel il 
est poursuivi, a obéi à une fatalité inéluctable ; le fait de 
s'être présenté chez son père armé d'un revolver avec l'in- 
tention formelle de se servir de cette arme pour Teffrayer 
et obtenir ainsi le reçu qu'il croyait nécessaire à la défense 
de ses intérêts, nous prouve qu'il a envisagé les conséquen- 
ces de Vaclion qu'il allait commettre. 

Cette preuve nous est encore fournie par la conduite de 
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Finculpé, qui après avoir tiré sur son père, va se constituer 
p' prisonnier; aussi croyons-nous que le médecin n'a pas ici le 

droit de réclamer, comme pour un aliéné véritable, le béné- 
fice d'une irresponsabilité absolue. 

R... a été acquitté le 13 juin par la cour d'assises de Lot-et- 
Garonne. 

M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. — Messieurs, j'ai rhonneur d'in- 
former la Société de médecine légale que le Congrès pénitentiaire, 
après de brillantes discussions auxquelles ont pris part de nom- 
breux délégués étrangers, et. ceux de ses membres qu'elle avait 
chargés de la représenter, a adopté les conclusions des rapports 
que nous avions préparés en son nom, sur la 3® question du 
programme : Quelles mesures sont à prendre dans l'inlérêt de la 
sécurité sociale contre les délinquants irresponsables ou contre 
ceux dont la responsabilité est diminuée au moment du crime ou 
du délit (faiblesse d'esprit, aliénation mentale, etc.)? 

Nous avons été chargé de défendre devant l'assemblée générale 
les conclusions suivantes que le Congrès a volées sous celte 
forme : 

« Le Congrès pénitentiaire internalional émet le vœu : 

« i Que des asiles ou des quartiers spéciaux soient afifeclés à 
l'internement, en verlu d'une décision de l'autorité judiciaire, des 
aliénés poursuivis ou condamnés par elle et relaxés ou acquittés 
en raison de leur état menlal. 

« 2° Il y a lieu d'adopter le principe de la triple intervention : a) de 
l'autorité judiciaire; 6) de Tautorilé administrative ; c) du mé- 
decin de Tasile, pour autoriser la sortie de ces aliénés. » 

Nous avons eu aussi la satisfaction de voir le Congrès péniten* 
liaire adopter notre conclusion sur la huitième question (2® sec- 
tion) du programme qui était ainsi conçue : 

« D'après quel principe doit être fait le calcul de la durée de 
la peine pour les condamnés atteints d'aliénation mentale : 

« i^' Quand ils sont enfermés dans des asiles spéciaux dépendant 
de l'administration pénitentiaire ; 

« 2<^ Quand ils sont transférés dans des asiles d'aliénés proprement 
dits. 

Nous avions décidé qu'il n'y avait pas lieu de faire une dis- 
tinction entre des malades du même type, qui avaient droit aux 
mêmes soins; nous avions soutenu que le condamné surpris par 
la maladie bien souvent latente au moment du crime ou du délit, 
ne devait pas voir sa situation aggravée par ce seul fait qu'il se- 
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rait, OU ne serait pas, traité dans un asile dépendant de l'adminis- 
Iration pénitentiaire» 

Nous avons défendu la conclusion que vous aviez acceptée, et 
le Congrès a décidé que : 

Dans le calcul de la durée de la peine des condamnés aliénés 
doit être compté le temps pendant lequel: 

1** Ifs sont enfermés dans des asiles spéciaux dépendant de 
l'administration pénitent iniire ; 

%° Ils sont transfères dans des asiles d'aliénés proprement dits. 

L'ne addition impoi'tante a été proposée par M. Fournier, ins- 
pecleur général des établissements pénitentiaires : 

Si la législation accorde une réduction du temps d'emprisonne- 
ment fixé par la sentence^ sous la condition que la peine sera 
subie en cellule^ le Congrès est d'avis que le condamné aliéné 
doit continuer à bénéficier de cet avantage alors môme que, pen- 
dant la démence j il aurait été remis au régime dit en commun. 

En assemblée générale le Congrès pénitentiaire international a 
accep té ces propos Itio n s - • 

M, le D^ Vallon. — J*ai l'honneur de présenter à la Société de 
médecine légale un Rapport sur l'état mental d'un aliéné que j'ai 
été chargé d'eiatniner. 
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FETICHISTE HONTEUX 

Rapport médico-légal 
Par le D' Charles Vallon, 

Médecin en chef à l'asile d'aliénés de Villejuif (Seiue), 
Expert près les Tribunaux. 

Chez les hommes normaux, Texcitation génésique est . 
surtout provoquée par les organes génitaux de la femme 
et c'est le coït qui est le moyen ordinaire de satisfaction 
de Tinstinct sexuel. Mais il n'en est pas toujours ainsi et les 
perversions sexuelles sont nombreuses et variées. Parmi 
elles il en est une, le fétichisme^ bien connu depuis les 
travaux de Lombroso, Ibinet, Dessoir, Krafft-Ebing, Moll, 
qui consiste en ceci: l'excitation génitale est produite par 
une partie du corps de la femme autre que les organes 
génitaux ou bien par une pièce de son costume. 

Les cas de fétichisme des objets sont très nombreux. Com- 
bien d'amoureux couvrent de baisers les objets venant de 
la femme aimée: gants, mouchoirs, lettres. Mais, comme le 
fait justement remarquer Moll (1), « il ne faudrait pourtant 
pas considérer comme morbide l'habitude d'embrasser les 
objets appartenant à la personne aimée, sous peine d'attri- 
buer à presque tous les hommes une perversion sexuelle 
passagère ou chronique. Ce qui distingue les cas normaux 
des cas morbides, c'est que dans les premiers il existe un 
amour pour une personne et que si l'on embrasse les objets 
de la femme aimée, c'est justement parce qu'ils appartien- 
nent à l'être aimé. Par contre dans le fétichisme patholo- 
gique, c'est l'amour pour l'objet qui prime tout ; quant aux 
qualités physiques et morales de la personne en question, 
le malade ne s'en occupe que peu ou pas. » 

(1) A. Moll, Les Pervei'sions de V instinct génital, Paris, 1893, p. 155 et 
suivantes. 
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Parmi les fétichistes des objets, les uns se contentent de 
palper, de caresser, de couvrir de baisers Tobjet aimé ; les 
autre? s'en servent pour se masturber. 

Les mêmes remarques s'appliquent au fétichisme des par- 
ties du cûTps, Mull ne considère pas comme pathologiques 
les cas dans lestjtiels l'homme éprouve un plaisir particulier 
h regarder, à toucher, à embrasser telle ou telle partie du 
corps. Ces cas, dit-il, « sont peut-être déjà anormaux, mais 
sans être morbides. On peut aimer de préférence à tout une 
jolie bouche, une chevelure blonde ou brune, de grands 
yeux, sans être pour cela atteint de perversion génitale. 
MoU ne considùre avec raison comme pathologiques que 
les cas dans lesquels « la perception sexuelle » d'une cer- 
taine partie du corps ou sa représentation mentale est la 
condition " sin^ qua non » de Texcitation voluptueuse. Dans 
ces cas la femme en tant qu'être féminin ne suffît pas pour 
provoquer l'excitation, contrairement à ce qui s'observe dans 
les conditions physiologiques. On pourrait dire que, dans 
les cas pathologiques, la femme est une sorte d'accessoire 
à une partie déterminée de son corps qui joue le rôle prin- 
cipal dans l'excitation de l'homme. » 

Parmi les fétichistes, les uns avouent sans difficulté la 
perversion sexuelle dont ils sont atteints, mais il en est 
d'autres au contraire qui, honteux de leurs appétits bizarres, 
les cachent soigneusement et ne se décident que difficile- 
ment à les confesser, quand ils se sont laissés aller à com- 
mettre un acte qui en fait soupçonner l'existence. 

J'ai eu à examiner au mois de décembre 1894, un homme 
que j'ai supposé atteint de fétichisme des objets en raison 
de l'acte qui l'amenait devant la justice, mais qui malgré 
mes pressantes sollicitations n'a jamais voulu reconnaître 
devant moi qu'il était atteint d'une perversion sexuelle 
et ne s'est décidé que plus tard à entrer dans la voie des 
aveux. 

Voici le rapport médico-légal que j'ai rédigé à cette 
occasion : 
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X... a été arrêté le 9 décembre 1894, vers huit heures du 
ioîr, dans des circonstances qu'il importe de préciser et qui 
Be trouvent exposées dans la déposition suivante faite par 
M- D..., ingénieur, I5l M. le juge d'instruction : 

« Je me trouvais avec ma femme dans la salle des dépê- 
ches du journal le Figaro lorsque je remarquai un individu 
qui rôdait autour de nous. Je n'y attachai tout d'abord pas 
d'importance, lorsqu'en quittant la salle des dépêches, je 
m'aperçus que la jaquette de ma femme avait été coupée- 
Sur Tobservation que nous en fîmes à haute voixj une autre 
dame dit aussitôt : « On m'a aussi coupé ma jaquette, d Je me 
rappelai alors les allures suspectes de l'individu que j'avais 
vu rôder autour de nous, et je le vis qui cherchait à s'esqui- 
ver. Je le suivis dans la rue et le fis arrêter par le premier 
agent que je rencontrai. Au moment de son arrestation» cet 
individu eut l'air hébété ou simula Thomme hébété en disant: 
a Que me veut-on? Je ne sais pas ce que cela veut dire. » 

Conduit au poste et fouillé, X... fut trouvé porteur de sept 
morceaux d'étoffes paraissant avoir été coupés sur des 
vêtements de femme et d'une paire de ciseaux de poche. Un 
des morceaux de vêtements provenait manifestement de la 
jaquette portée par la femme du plaignant. Une perquisition 
pratiquée au domicile de X... amena la découverte de nom- 
breux morceaux de rubans, d'étoffes diverses, de fourrures 
paraissant avoir été détachés de vêtements de femme h 
l'aide d'un instrument tranchant. 

X... est donc inculpé d'avoir soustrait frauduleusement des 
morceaux d'étoffes au préjudice de diverses personnes. 

Interrogé par M. le commissaire de police immédia- 
tement après son arrestation, X... a d'abord nié les faits qui 
lui étaient reprochés; interrogé de nouveau le lendemain^ 
il a répondu : « Je ne puis dire dans quel but j*ai agi ainsi, je 
ne le sais pas moi-même. » 

Invité par M. le juge d'instruction à faire connaître 
comment il se trouvait nanti des fragments d'étoiTes trouvés 
en sa possession, X... a fait la déclaration suivante ; « Je ne 
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me rappelle pas du tout comment ces objets se Irôuvent en 
ma possession. Je ne me rappelle absolument rien. Je ne 
peux pas dire si je les ai coupés ou si je ne les ai pas coupés. 
Ils ne devaient pas être sur moi depuis bien longtemps. Je 
ne peux pas vous dire et je ne peux pas concevoir moi- 
même comment ces étoffes se trouvaient là. » 

Prié d'expliquer pourquoi il était porteur de la paire de . 
ciseaux qui lui a servi à couper les vêtements, X... a répondu: 
w Je porte toujours sur moi des ciseaux qui me servent à " 
retirer des échardes qui m'entrent quelquefois sous la peau 
ou sous les ongles lorsque dans Texercice de mon métier de 
boulanger je cas^ise le bois qui sert à chauffer le four. » 

X- p. est un homme de haute taille, de corpulence moyenne, 
normalement conformé ; il ne présente pïks Tensemble de 
ces défectuosités physiques que Von trouve généralement 
chez les dégénérés, cependant ses oreilles ont une implan- 
tation vicieuse; elles sont très écartées de la tète. Bien 
qu*âgé de trente et un ans seulement, X.., a déjà la physio- 
nomie un peu vieillotte: des rides assez nombreuses se des- 
sinent quand les muscles de la face entrent en jeu. Les 
organes génitaux sont normaux. 

Le beau- frère de X... m'a donné sur la famille de celui-ci 
les renseignements suivants : Un grand-oncle maternel se- 
rait « mort dans l'idiotisme »\ le père, décédé depuis long- 
temps, avait des habitudes d'intempérance ; la mère, âgée 
de soixante-trois ans, est bien; des trois sœurs, Taînée, âgée 
d*environ quarante ans, serait idiote. 

Enfant, X... était, paraît-il, un peu hèta; jusqu'à quatorze 
ans il a fréquenté Técole de son village, mais d'une façon 
irréguliêre, seulement quand le mauvais temps ne permet- 
lait pas de travailler aux champs : il sait cependant lire et 
écrire. A rjuiiize ans il a appris le métier de boulanger; il 
y a quatre ans il est venu h. Paris et est entré chez son beau- 
frère comme garçon boulanger; il gagnait 50 francs par se- 
maine. Dans toute son existence on ne trouve d^autre mala- 
die que quelques atteintes de rhumatisme articulaire* 
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Le beau-frère ne peut s'expliquer la conduite de X...^ il 
raconte qu'il était un peu bizarre, surtout depuis trois mois, 
et travaillait assez régulièrement, mais il buvait, sans toute- 
fois s'enivrer complètement. 

En présence des actes singuliers commis par l'inculpé, 
la première idée qui vient à l'esprit c'est qu'on se trouve en 
face d'un individu atteint de cette perversion sexuelle par- 
ticulière connue sous le nom de fétichisme. 

X... affirme de la façon la plus catégorique qu'il n'est en 
proie à aucune passion particulière. Il a avec les femmes 
des relations normales, deux, trois ou quatre fois par mois; 
il se défend de se livrer à l'onanisme. Il me renouvelle les 
déclarations qu'il a faites à M. le commissaire de police et k 
M. le juge d'instruction, àt savoir qu'il n'a gardé aucun 
souvenir des faits qui lui sont reprochés. « Je ne puis, dit-il, 
avoir agi que sous l'empire de l'ivresse, car pourquoi aurais- 
je pris ces morceaux d'étoff'es qui ne pouvaient pas me 
servir? Quand j'ai bu, le lendemain je ne me rappelle rien 
de ce que j'ai fait la veille; je n'ai jamais vu de morceaux 
de vêtements chez moi, je devais les jeter derrière mon lit 
avec le linge sale; je bois surtout de l'absinthe; le jour où 
j'ai été arrêté, j'en avais pris peut-être plus de dix verres. *> 

X... est calme, lucide et fait preuve d'une mémoire surfi- 
santé ; il ne présente aucun signe physique d'intoxication 
alcoolique. 

Devant les dénégations formelles et répétées de X.-. au 
sujet du fétichisme, je songe, alors, en raison de l'amnésie 
complète, totale, qu'il dit éprouver concernant les actes 
incriminés, en raison aussi de l'hébétude de X... au mo- 
ment de son arrestation, je songe à l'épilepsie et particuliè- 
rement à l'épilepsie larvée. Un premier interrogatoire, quoi- 
que long et minutieux^ ne me fait découvrir aucun indice 
de la grande névrose. X... m'a déclaré n'avoir jamais uriné 
au lit, ne s'être jamais, au réveil, senti courbaturé, n'avoir 
jamais éprouvé de vertiges, n'avoir jamais laissé échapper 
Involontairement et inconsciemment un objet qu'il tenait Èila 
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main.D*autre part les renseignements fournis sur son compte 
ne le présentent pas comme un homme irascible, emporté. 

A son second interrogatoire X... me dit qu'en recueillant 
ses souvenirs il est arrivé à se rappeler avoir éprouvé à, 
diverses reprises un malaise qu il décrit ainsi : « Fourmille- 
ment dans la tête, sueurs sur le front, sensation de fléchis- 
sement dans les jambes, tremblement dans les membres 
supérieurs et inférieurs. » Mais ces malaises il ne les a 
jamais éprouvés qu'étant au travail, devant le four. En 
sorie qu'il faut peut-être ne voir dans ces accidents que 
l'action de la trop grande chaleur sur un individu ayant bu 
avec excès. Cependant je n'oserais pas affirmer d'une façon 
absolue, qu'il ne s'agit pas ici de vertiges épileptiques. 
Cette réserve s'impose d'autant plus que, d'après les rensei- 
gnements fournis par un gardien de Mazas, X... aurait de 
temps à autre « l'aii* abruti ». 

Si les actes incriminés ne peuvent être sûrement imputés 
ni au fétichisme ni à l'épilepsie, peuvent-ils être mis sur le 
compte de Tivresse? X... assure que le jour où il a été 
arrêté il avait bu une grande quantité d'absinthe et que c'est 
sous l'influence des troubles cérébraux, causés par l'abus 
de cette liqueur, qu'il a commis les lacérations de vête- 
ments qui lui sont reprochées. Cette assertion est-elle admis- 
sible? Sans doute les actes spéciaux ici en cause ne sont 
pas de ceux que l'on observe d'habitude au cours de l'in- 
toxication alcoolique ou absinthique, mais cependant il n'est 
pas impossible que l'explication fournie par l'inculpé soit la 
vraie. 

X... n'a pas de stigmates prononcés de dégénérescence, 
ce n'est pas un débile de l'intelligence, son niveau mental 
est celui de la plupart des gens de sa condition. xMais, d'a- 
près les renseignements qui m'ont été fournis, il a des anté- 
cédents héréditaires : son grand-oncle maternel est mort 
en démence, il est fils d'un père alcoolique, il a une sœur 
idiote. Or chez les héréditaires il n'est pas rare de voir les 
excès alcooliques se traduire par des troubles cérébraux 
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intenses^ par des actes particulièrement déraisonnables. 
C'est peut-être là qu*il faut chercher Texplication de la con- 
duite de l'inculpé* 

Cependant la probabilité la plus grande me paraît rester 
en faveur du fétichisme, mais en présence des dénégations 
énergiques, formelles, réitérées de X. .., je ne me crois pas 
autorisé à mettre sur le compte de cette perversion sexuelle 
Tacte incriminé. 

Je dirai donc pour conclure : 

i* X.-. n'est pas atteint d'aliénation mentale, il doit donc 
rendre compte h. la justice des actes dont il est in- 
culpé J 

â° X,., prétend avoir commis les actes qui lui sont repro- 
chés sous rinfluence de Tivresse. Cette assertion n'a rien 
dUnadmissible; mais il ne m'appartient pas pour cela de 
déclarer Tinculpé irresponsable, Tivresse n'étant pas con- 
sidérée comme une excuse légale; 

^°X... a des antécédents héréditaires; il se pourrait qu'il 
fût sujet h des vertiges épîleptiques. Ce sont là des circons- 
tances qui sont de nature à lui mériter, dans une certaine 
mesure, l'indulgence de la justice. 

Je n*étais pas, je l'avoue, satisfait du résultat de mon exa- 
men, et si je m'étais décidé à ne pas le prolonger davantage, 
c'est que je désespérais d'obtenir des aveux de X... et que 
surtout M. le juge d'instruction, poussé par la famille, me 
réclamait instamment mon rapport, me faisant remarquer 
avec beaucoup de raison que X... n'étant poursuivi que 
pour un délit léger (vol de morceaux d'étoffes), on ne pou- 
vait le laisser plus longtemps en prison. En déposant mon 
rapport je ne pus m'empécher de confesser à M. le juge 
d'instruction le doute qui restait dans mon esprit au sujet 
du fétichisme- M. Gouraincourt rendit alors une ordonnance 
de non-lieu et envoya X... à l'infirmerie spéciale de la Pré- 
fecture de police. L^ X..., ne se sentant plus sous le coup 
de la justice, se montra moins catégorique dans ses déné- 
gations et au bout de plusieurs jours, vivement pressé par 
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M. le D' Garnier, il finit par écrire une confession qu'il n*a- 
vaîL pas osé faire de vive voix. 

M. Garnier, dans un travail récent sur les Fétichistes (1), a 
résumé robservalion de X... dans les lignes suivantes : 

« Depuis Tiige de neuf à dix ans, il avait un culte pour 
les étoffes laineuses et duveteuses, A leur vue et surtout b. 
leur contact» il a toujours éprouvé une grande excitation 
génitale, avec érection et parfois éjaculalion, 

<i 11 eolleclionnait, depuis quelque temps, des décou- 
pures de vêlements féminins avec une préférence marquée 
pour la fourrure dont le contact le transporte, pourvu, ce- 
pendant, que celle-ci ait été portée par une femme. 

n 11 aime aussi palper du satin; il a coupé plusieurs fois 
des rubans de cette étoffe pour les joindre à sa collection. 

tf Rentré dans sa chambre, il appliquait sur sa peau les 
découpures dérobées et provoquait ainsi une excitation 
génitale qui aboutissait à des manœuvres onanistiques. » 

La séance est levée à six heures. 

(I) D' Paul GwQiDr, Les Fétichistes pervertis et invertis sexuels. Paris- 
ien. 



SÉANCK DU ii NOVEMBRE 1895. 

Présidence de MM. Pouchet et de Beauvais. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

Après dépouillement de la correspondance imprimée compre- 
nant les périodiques habituels, M. le Secrétaire général annonce à 
la Société la perte qu'elle vient de faire en la personne d'un de 
ses plus anciens membres, M® Léon, avocat à la Cour d'appel, dé- 
cédé récemment. 

Le secrétaire général n'ayant pas été prévenu de celte mort en 
temps opportun n'a pu représenter la Société aux obsèques de 
M® Léon et lui rendre un dernier hommage. 

Intei*prétation de Varticle 909 du Code civil, — M. Decori donne 
lecture du rapport dont il avait été chargé. 



miERPRÉTATlON DE L'ARTICLE 909 DU CODE CIVIL 

Rapport à la Société de médecine légale^ 
Par M. Félix Décori. 

MeâsÎËurs, 

Dans sa séance du mois de février dernier, la Société de 
médecine légale a chargé une commission d'examiner l'in- 
léressante question que soulève l'article 909 du Gode civiJ. 
J'ai l'honneur de déposer devant vous, au nom de cette 
commission, le rapport ci-dessous qui contient le résumé de 
nos études et de nos recherches : 

De tous temps, Messieurs, le législateur a eu souci de 
soustraire le moribond à la domination que pourraient 
exercer sur lui le médecin chargé de soigner son corps ou 
le prêtre appelé à diriger sa conscience. Cette préoccupa- 
lion de la loi ost certes naturelle et légitime. A l'approche 
de lîi mort, l'homme, débihté souvent par les souffrances 
d'une longue maladie, voit se dresser devant lui le terrible 
époiivantemetit de l'inconnu. Son esprit et sa chair se ré- 
voltent devant le spectacle de son anéantissement prochain 
ou devant la cruelle vision des châtiments éternels qui 
peuvent lui être réservés. 

Qui ne comprend h cette heure tragique l'empire illimité 
que peut prendre sur un cerveau débile le médecin tout-puis- 
sant dont la science peut faire reculer la mort, ou le prêtre 
dorjt la parole inspirée peut amener les félicités suprêmes ? 
Qui ne comprend aussi l'abus que des natures perverses 
pourraient faire de cet exorbitant pouvoir? Le devoir du 
législateur était donc de défendre le testateur contre sa 
pusillanimité ou sa faiblesse : il n'y a pas manqué. 

Nous trouvons la première trace de ce souci dans Je droit 
romain. Les empereurs Valentinien et Valens permettent 
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au médecin d'accepter « les legs que peuvent Jeur faire des 
'hommes bien portants, non ceux que leur promettent des 
malades en échange de leur salut ». Les vieilles coutumes 
françaises ne citaient point les médecins parmi ceux qui, 
ayant acquis influence sur Tesprit du disposant, ne pou- 
vaient recevoir des libéralités, mais la jurisprudence ne 
devait pas tarder à combler cette lacune. Le premier indice 
en apparaît dans les arrêtés du premier président de Lamoi- 
gnon» Toutefois, la présomption de eaptation, si grave qu'elle 
fùtj n'était pas absolue. Le médecin y pouvait- échapper en 
montrant que ni lui, ni son art n'avaient déterminé, même 
aux approches de la mort, les libéralités. Cest du moins 
Topinion qui semble dominer au milieu des grandes contro- 
verses de ce temps. 

Le législateur de 1804, lui, a voulu trancher la question 
d'une manière définitive. Il a prétendu poser en principe 
rincapacitc absolue de recevoir de la part du médecin ou 
du prêtre sous cette double condition, laissée à rapprécialion 
du magistrat, de la dernière maladie et du traitement. 11 a 
voulu <f couper la racine des procès », comme disait Talon ^ et 
enlever aux juges l'appréciation des circonstances. 

« Les docteurs en médecine ou en chirurgie j dit l'ar- 
ticle 90y du Code civil, les officiers de santé et les pharma- 
ciens qui auront traité une personne pendant la maladie dont 
çîte meurt ne pourront profiter des dispositions entre vifs ou 
teslataires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le 
cours de cette maladie, » 

C'est donc, on le voit, une prohibition nette et absolue» 
si nette et si absolue que la jurisprudence (Cassation, 
7 avrit 1863) refuse au médecin le droit de tenter aucune 
preuve contre la présomption légale. 

Mais le juge reste libre d'apprécier souverainement les 
deux circonstances qui créent l'incapacité du médecin : 1° la 
dernière maladie; 2° le traitement. 

Que faut-il entendre par ces mots « maladie dont meurt 
la personne » ou « dernière maladie »? Est-ce une pure 
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question d« fait laissée à rapprécialion du juge éclairé par 
Topinion du médecin expert? Cette question de fait échappe- 
l-elJe à toutes règles ? Ou ne peut-on tenter, au contraire, de 
déterminer quelques principes généraux, quelques règles 
précises qui pourront servir de guide au magistrat, d'essayer 
de définir enfin Texpression trop large et trop vague de la 
loi, << dernière maladie jï? 

Telle est, Messieurs, Tintéressante question soumise au- 
jourd'hui à vos lumières. 

On comprend tout d*abord les ambiguïtés que peut pré- 
senter l'emploi d'un mot aussi large que celui de « maladie ». 

Appellera-t-on <t dernière maladie » l'état morbide chro- 
nique ? La dernière maladie commencera-t-elle, pour le 
phtisique par exemple, avec la première apparition du 
germe morbide? 

Le malade atteint d'une affection cancéreuse sera-t-il, dès 
le début de sa maladie, incapable de donner ou de tester, 
encore bien qu'il y ait eu, dans le cours de ces maladies, 
des périodes plus ou moins longues de rémission, d'intermit- 
tence ou d'amélioration qui aient pu faire croire peut-être 
même à une guérison? 

Âppelle-l-on au contraire « dernière maladie » seulement 
la période ultime de ces affections, celle à partir de laquelle 
la mort a pu être prévue comme prochainement inévitable 
et Tétat du malade comme absolument désespéré? 

Ces deux opinions, Messieurs, ont trouvé leurs partisans 
et peuvent s'autori??er de jurisprudences que nous devons 
maintenant faire passer sous vos yeux. 

Ceux qui prétendent interpréter dans son sens le plus 
large le mot de dernière maladie invoquent tout d*abord un 
arrêt de la chambre des requêtes de la Cour de cassation, 
du 27 août 18^2. 

La thèse y est nettement présentée et formellement 
soutenue : 

^ L'état continuel de souffrance dans lequel un individu 
B'est trouvé jusqu*^ sa mort, dit cet arrêt, peut être consî- 
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déré comme constituant sa dernière maladie dans -le sens de 
rartîcle 909 du Code civil. En conséquence, le médecin qui 
lui a coïistainment donné des soins est frappé d'incapacité 
pour recevoir la donation testamentaire à lui faite par le 
malade : il opposerait en vain que la première affection qui 
a dur(5 plusieurs années était une maladie de langueur et que 
le malade a été enlevé en un jour par une hydropisie, ma- 
ladie toute différente. » 

Mais voici que nous rencontrons dans le même sens deux 
autres arrêts dans deux affaires retentissantes : 

Le premier est un arrêt de la cour de Toulouse du 12 jan- 
vier 1864 qui annule le testament du père Lacordaire. 

Dans Ja première moitié du carême de 1860, le célèbre 
dominicain était subitement saisi, en célébrant sa messe, de 
violentes douleurs de tête et de reins. Le docteur appelé ne 
put que constater les symptômes les plus graves : un refroi- 
dissement glacial, des douleurs persistantes, de fortes se- 
cousses par tout le corps. Il diagnostiqua une anémie, un 
appauvrissement du sang affectant Testomac, les entrailles 
et lé cœur» 

A la fin de cette année, le 17 décembre 1860, le père La- 
cordaire ftiisait son testament en faveur de son confesseur. 
Il était alors en pleine .possession de ses facultés, car à cette 
même époque il écrivait son fameux discours de réception à 
FAcadémie française et peu après le prononçait en séance 
publit|ue. 11 décédait le 21 novembre 1861, après une ma- 
ladie de vingt et un mois marquée d'intermittences assez lon- 
gues qui parfois avaient fait illusion à ses élèves et à ses amis. 

Le tribunal de Castres annula son testament et la Cour de 
Toulouse confirma cette décision. 

If La dernière maladie, au sens légal du mot, dit Tarrêt de 
cette Cour, doit être réputée avoir commencé chez une per- 
sonne morte d'anémie dès que le germe du mal a existé chez 
cette personne et ce alors même que le cours de la maladie 
a été marqué par quelques intermittences, laissant au ma- 
lade un peu de repos et lui permettant de travailler, s'il est 
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constant, d*aiUeurs néanmoins que la maladie depuis son 
origine a été persévérante dans eon coura^ comme eUe a été 
fatale danîs son issue. » (Toulouse, 12 janvier 1864. Dallaz, 
1864, 2" partie, page 9.) 

Quelques années après un arrêt de la cour de Paris annu- 
lant le legs fait par Je duc de Grammont-Caderousse en fa- 
veur du docteur Déclatj apportait un nouvel argument en 
faveur de cette thèse. 

Le duc de Grammont-Gaderousse décédait à Paris de 
phtisie pulmonaire le 2a septembre 1865, Le 21 janvier 
de la même année, îl avait fait au Caire un testament par 
lequel il déclarait léguer toute sa fortune au D*^ Déclat. 

Un jugement du tribunal de la Seine annula ce testament- 
11 constata que la maladie remontait k une époque assez 
éloignée : que, certainement, à diverses époques, quelques- 
uns de ces efforts que le malade puisait dans son énergie 
naturelle avaient pu donner un dernier espoir de guérison, 
mais que les symptômes caractéristiques n^avaient pas tardé 
à reparaître et que Ton retrouvait toujours cette même 
maladie, u lente dans sa marche, mais incessante dans ses 
progrés, s^avançant par périodes successives vers la crise 
suprême et se rattachant ainsi fatalement et immédiatement 
à la mort »- 

La cour de Paris, le 8 mars i867, confirma ce jugement. 

« La dernière maladie existe, dit la Cour, au sens légal 
de l'article 909, quelque éloigné que soit le décès, dès 
l'instant où est arrivé chez le testateur un état morbide qui 
déOe tous les efforts de la médecine et n'admet plus que des 
palliatifs pour la douleur et des distractions pour les préoc- 
cupations du malade » (Dalloz, Périodique, 67, 2, 145) (I). 

Rapportons enJin dans le même sens un jugement du tri- 
bunal civil de Narbonne du 26 juin 1889, aux termes duquel 
la dernière maladie existe alors même qu'une amélioration 
momentanée s'est manifestée dans Tétat du de cujus et que 

(1) Voyez %UT ce mot * E. Cliaudé, Des dispositions faites en faveur d'itn 
médecin pendant la dernière maladie {Ann^d'/ti/géf 1367, L XXVill^ p. 1^7) 
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raccident final auquel il a succombé, après quelques jours 
d'accalmie, n'est que la conséquence et la sui^e de la maladie 
initiale dont il est atteint. (Journal la Loi, 24 juillet 1889.) 

Dans ce premier système, on le voit, la maladie est un 
tout indivisible. La prohibition de la loi est formelle et abso- 
lue. A partir du moment où la maladie éclate, quelque lon- 
gue qu'en doive être la durée, quelque irrégulier qu'en 
puisse être le cours, quelque amélioration qui puisse à de 
certains moments survenir, le malade est incapable de tes- 
ter. La protection de la loi s'étend sur lui pour défendre sa 
faiblesse contre toutes les captations possibles. 

Tel n'était pas cependant l'avis du vieux droit français. 

Voulez-vous nous permettre de jeter un rapide coup d'œil 
sur les anciennes coutumes ? Il n'est pas sans intérêt de les 
consulter. Elles sont Texpression même des qualités de la 
race : elles prévoient et comprennent le danger, mais elles 
ne cherchent pas à l'affronter résolument. Elles s'efforcent 
d'y parer avec prudence et réserve. 

Voici là coutume de Nivernais : « Donation est censée et 
réputée à cause de mort quand elle est faite par malade de 
maladie dont il meurt après ou de la maladie vraisembla- 
blement dangereuse de mort, et même quand elle est Daite 
par personne étant en vraisemblant danger de mort. » 

La coutume de Paris précise davantage encore : 

« Toutes donations, encore qu'elles soient conçues entre 
vifs, faites par personnes gisant au lit^ malades de la mala- 
die dont elles décèdent, sont réputées faites à cause de 
mort et testamentaires et non entre vifs. » 

Tous les jurisconsultes exigent que la maladie ait un trait 
prochain à la mort. Les coutumes mêmes fixent des limites. 
C'est quarante jours dans quelques-unes, moins dans d'autres. 
Pothier se met même d'avance, pour le cas de phtisie, en 
contradiction avec l'arrêt précité de la Cour de Paris : 

« Que si la maladie, écrit-il, lors de la donation était mor- 
telle de sa nature, mais qu'elle n'eût trait qu'à une mort 
éloignée et n'empêchât pas le donateur de pouvoir espérer 
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encore quelques années de vie telle qu'est par exemple une 
pulmonie qui n*est pas encore parvenue à une certaine pé- 
riode, en ce cas la donation ne sera pas réputée pour cause 
de mort. » 
Et les arrêts confirment ces règles. 
Le 20 août 1663 une donation est validée, conformément 
aux conclusions de Tavocat général Bignon, « sur ce que la 
maladie n'était pas pressante et n'avait pas trait à la mort ». 
— Un arrêt du 23 janvier 1672 confirme une donation faite 
huit mois avant sa mort par une jeune fille malade d'un 
chancre à l'œil. 

Une jurisprudence plus moderne semble vouloir revenir à 
ces règles anciennes. Timide d'abord et s'abritant derrière 
quelques circonstances spéciales, nous la verrons peu à peu 
s'enhardir. 

Un arrêt de la Cour d'Agen, confirmé d'ailleurs par la 
Cour suprême, avait déjà, en 1830, déclaré que l'état plus ou 
moins continu de soufi'rance et d'infirmité dans lequel un 
testateur a vécu pendant un assez grand nombre d'années 
(en l'espèce quinze ans) à la suite d'une chute, peut être con* 
sidéré comme n'ayant pas le caractère d'une maladie carac'* 
térisée qui puisse rentrer dans la disposition de l'article 909. 
(Âgen, 9 décembre 1830, Cassation, 12 janvier 1833.) 

Ici en effet on peut se demander s'il y avait réellement 
maladie mortelle et non pas infirmité permanente. 

Mais voici un jugement du tribunal de Niort de 1857 qui 
pose un principe contraire à celui des arrêts précités de 
Toulouse et de Paris : 

« Le testament fait dans un intervalle de santé au profit 
du médecin par un individu atteint d'une maladie chroni* 
que dont le germe est incurable ne peut être considéré 
comme ayant été fait dans le cours de la maladie. » 

Il est juste toutefois de noter une circonstance de fait qui 
n'a pas dû être sans influencer le juge. 

« Alors surtout qu'à cette époque le traitement avait cessé 
et que le légataire n'a pas traité le malade lors de la re-< 
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chute dont il est mort. « (Trib. civ. Niort, 30 avril 1857.) 
En thèse générale, dit enûn un jugement de Londun 
(14 janvier 1887), il ne faut pas confondre la dernière mala- 
die^ c'est-à-dire celle quia entraîné directement la mort du 
donateur ou du testateur, avec les lésions ou les affections 
organiques chroniques dont l'aggravation ou le développe- 
ment ont ultérieurement causé la dernière maladie : une 
alTeclion de cette nature qui peut durer de longues années 
ne saurait, bien qu'elle ait pour résultat de produire une 
infirmité grave, être assimilée à une maladie mortelle. 
{Gazette du Palais ^ 1887, 1, supplément 78.) 

En fait, il s'agissait dans ce cas d'une femme atteinte 
depuis 3 ou 4 ans d'hémiplégie^ qui avait succombé en 
novembre 1885 à une attaque d'apoplexie. L'état de paraly- 
sie, dit le jugement, qui s'est prolongé pendant 4 ou 5 ans 
avant le décès ne peut constituer la maladie dont est morte 
Ja testatrice. En conséquence il n'y a pas lieu à l'application 
de l'art. 909. 

11 nous faut enûn mettre sous vos yeux un très récent 
document de jurisprudence. C'est un jugement du tribunal 
civil de la Seine du 20 décembre 1893. On demandait à ce 
tribunal de prononcer la nullité. d'un legs fait à un ministre 
du culte* Le testament précédait d'un an le décès. La santé 
de la malade était alors cruellement ébranlée et même fort 
gravement compromise, mais son état ne présentait du 
moins rien de désespéré, ni rien qui pût faire craindre une 
fin immédiate, quand en octobre 1888, elle partit pour 
Cannes où elle décédait le 10 janvier 1890 d'une attaque 
de grippe infectieuse, déclare le certificat du médecin trai- 
tant. 

« Par dernière maladie, dit le jugement, on doit entendre 
non pas un état de lésions organiques dont l'aggravation 
ou le développement ont ultérieurement entraîné la crise 
fatale, mais seulement cette période où l'état du malade, 
défiant tous les efforts de la science, est définitivement 
reconnu comme désespéré et où la marche incurable du mal 
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amèûB nécessairement la mort d'une manière immédiate 6t 
déterminante, » 

Td est, MessieurSf Tétat de la question. A vous de déci- 
der s'il n'y a en ces matières que de pures et simples ques- 
tions de fait ou s'il est possible de poser des règles géné- 
rales qui pourraient à la fois guider les décisions du juge 
et éclairer le législateuTp Car, ne l'oublions pas^ nous pour- 
rions apporter sur ce poiut notre concours à TcBuvre future 
de la réfection du Code, Le droit de disposer par testament 
de son bien est un droit naturel et sacré. Il ne faut le borner 
qu*avec modération et seulement dans les cas où il y a lieu 
de défendre le testateur lui-même contre des impressions 
trop puissantes pour qu'il s*y puisse soustraire. C'est un 
point de vue qu'aura à envisager le législateur de Tavenir. 
It ne serait pas sans honneur pour votre Société d apporter 
son concours et sa contribution à cette grande oeuvre eu 
ouvrant aux vues des réformateurs, des horizons plus 
vastes, plus larges et plus libres. 

H< Legras suppose Texemple d'uu albumûujriqrje. Son médeciu 
seul sait qu'il est m orteil émeut atteint du mal de firigîit Le ma- 
lade vaque à ses occupations ordiimirea, sans se préoccuper de 
son étal, jusqu'à l*apparilioa plus ou moins Urdive d'accidents 
orémiques auiquels il succombera» Quelle sera, dans ce cas, la 
dernière maladie? L-albuminurie ou Turémie? Tl est évident qne 
le malade ne serait pas devenu urémique a'il n'eût été albuminu^ 
rique. 

L'albuminurie est donc scientinquement la cause première de sa 
mort, M. Legras pense qu'uu tribunal ne saurait répondre à une 
telle question sans faire appel aux lumières d'un expert. Pour 
être complet Tartide 909 devrait donc conlenirrobti^aLion d'une 
eiEperUse médicale pour déterminer, dans chaque cas particulier, 
en quoi a consisté la dernière maladie^ 

M* Briand, — Dans l'état actuel de nos connaissances le tabès 
dorsal est considéré comme une affection incurable et mortelle. 
Or, aujourd'hui un médeciu peut diagnostiquer la maladie h une 
époque où personne, pas même le malade^ ne ta soupçonne, et 
parfois quinze ou vingt ans avant la mort. Croyez- vous que dans 
des cas analogues les restriclions de rartide 909 seraient applica- 
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bles? Refuserez-vous au médecia qui donne des soins à un malade 
pour une affection duranl un aussi grand nombre d'années, le 
droit d'accepter une libéralité? La loi a surtout pour but d'éviter 
la captalion. Le plus important n'est donc pas de rechercher si le 
testateur était ou non atteint de sa dernière maladie, ce qui prêterait 
à plusieurs interprétations. Il faut savoir si, au cours de son affection, 
et particulièrement au moment où il a rédigé son testament, le 
malade se trouvait dans un état intellectuel susceptible d'empê- 
cher le discernement et l'exposant à être influencé par son méde- 
cin au point d*en faire son héritier. 

M. Decori. — Le législateur a voulu surtout éviter que la ter- 
reur de la mort mit le malade à la merci d'un médecin ou d'un 
prêtre malhonnêtes qui pourraient exploiter cette terreur en se 
faisant octroyer des libéralités auxquelles le de cujus n'aurait ja- 
mais pensé spontanément. 

Le jugement du tribunal de la Seine relevé dans mon rapport 
me parait très sage, par son interprétation du terme « dernière 
maladie ». Il donne d'ailleurs satisfaction à M. Legras, puisque 
des experts ont été appelés à formuler un avi?. 

J'estime en outre qu'il serait arbitraire de restreindre le droit 
de tester dans des limites trop étroites; la loi, sans être trop 
soupçonneuse, doit chercher à rendre impossible toute tentative 
de captation. 

M. Motet. ^— La question sera toujours très difficile à résoudre. 
On vous a parlé du labes et du mal de Brighl. Voici un autre 
exemple : Supposez un homme atteint d'une affection cérébrale 
1res lente dont le début remonte à quelques années. Malgré toute 
amélioration, il sera toujours en état d'infériorité mentale et 
pourra faire son héritier le médecin ou le prêtre qui l'aura in- 
^uencé au cours de sa maladie, et ce médecin ou ce prêtre ne lui 
aura peut-être pas donné ses soins pour l'affection ultime qui 
Taura emporté. La femme, dont il s'agit dans l'affaire qui nous a 
été soumise, était un peu dans ce cas. Ce qui la mettait en état de 
rési&tance moindre, c'étaient beaucoup plutôt les accidents céré- 
braux auxquels elle n'a pas succombé, que la tuberculose qui Ta 
enlevée, 

M. YiBERT estime que les parents lésés devraient avoir à fournir 
)a preuve, non pas que le bénificiaire d'un legs s'était trouvé en 
rapport avec le testateur pendant sa dernière maladie, mais que, 
au cours de celle-ci, il était dans un état intellectuel faisant de 
lui une proie facile, 

M. Constant reconnaît que l'interprétation du texte de l'arti- 
cle 009 devient beaucoup plus délicate quand la dernière maladie 



INTERPRÉTATION DE L* ARTICLE 909 DU CODE CIVIL. 103 

se complique d'affaiblissement inlellectueLU approuve la formule 
très sage du jugement du tribunal de la Seine. 

M. Motet insiste sur la nécessité qu'il y aurait à empêcher ces 
sortes de captations par affaiblissement intellectuel, qui sont de 
beaucoup lesplus fréquentes. 

M. Vallon. — On pourrait le dire dans la loi. 

M. Decori répond qu il parait inutile d'introduire dans le texte 
de la loi aucune formule impliquant cette idée, puisque c'est le 
droit commun. La loi autorise les annulations de testament s'il y 
y présomption d'incapacité mentale du testateur. 

M. ViBERT. —Avant d'adopter la formule du jugement du tri- 
bunal de la Seine qui paraît donner satisfaction à la majorité 
d'entre nous, il y aurait peut-élre lieu de remplacer le mot « dé- 
sespéré » par un autre terme. Gomme le disait tout à l'heure 
M. Briand, un ataxique est pendant vingt ans dans un état déses- 
péré, puisqu'il ne guérira jamais; car une affection à évolution 
aussi lente ne me parait pas de nature à être considérée dès les 
premiers symptômes comme une « dernière maladie » . 

Pour éviter toute équivoque dans le texte, je demande le renvoi 
de la formule à trouver, à une commission spéciale qui s'inspirera 
de la discussion d'aujourd'hui. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance, 
e t la commission qui a été chargée du rapport se réunira de 
nouveau . 
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NOTE SUR UN CAS D'ASPHYXIE PAR LA FUMÉE 
Par M. le D"* Mauriee Laugîer. 

L'ohservalioïi que j'ai Thonneur de communiquer à la 
Société de médecine légale, est un cag assez rare d'empoi- 
sonnement par l'oxyde de carbone, non imputable à l'action 
délétère d'un poêle mobile, ou de tout autre appareil de 
chaufTage, fourneau, réchaud, cbaufferette déversant dans un 
lieu clos les produits gazeux de la combustion. Voici les 
faits. Une femme M., babîlant Joinville^e-Pont, était sortie 
de ciieï elJe, laissant, dans son appartement, sa petite DUe 
âgée de quatre ans. Quand elle rentra, au bout de trois 
quarts d'heure environ, elle trouva la chambre remplie 
par une fumée noire et épaisse : quant à l'enfant qui était 
assise sur un petit bane, la tête renversée sur le lit de ses 
parents, elle ne donnait plus signe de vie, et tous les efTorts 
pour la ranimer demeurèrent inutiles. L'enquête dirigée par 
le commissaire de Joinville ne permit pas de découvrir, 
d'une façon certaine, comment l'accident s'était produit. Il 
fut bien constaté que la fumée avait eu pour origine la com- 
bustion de morceaux de bois goudronnés contenus dans deux 
caisses, et servant à allumer le poêle : mais que s'étail-il 
passé en réalité, et comment ces morceaux de bois avaient- 
ils pris feu? On crut devoir s'arrêter à cette hypothèse, en 
déûûitive très admissible, que l'enfant avait dû, en jouant 
et par imitation de ce qu'elle avait vu faire à ses parente, en- 
flammer des allumettes et les mettre en contact avec les 
allume-feux- 

Quoi qu'il en soil^ les circonstances et les causes de la mort 
n'ayant pas paru suffisamment établies, le parquet décida 
de faire procéder à Tautopsie du corps de la jeune M., et 
cette opération me donna des résultats très significatifs que 






* NOTE SUR US CAS D ASPHYXIE PAR LA FUMÉE. iOo 

devaient absolument confirmer l'examen speclrosco pique et 
Tanalyge chimique du sang. 

Le cDrps de TeriTant ne présentait pas de brûlures; mais 
il était parsemé de plaques rosées tranchant sur la pâleur 
générale du cadavre. 

Le cerveau laisBait f^uinler, à la coupe, des gouttelettes de 
sang vermeiL 

Les poumons congestionnés n'offraient pas d'ecchymoees 
sous- pieu raies; maïs ils étaient remarquables par la teinte 
rouge vif de leur parenchyme. 

Le cœur contenait une petite quantité de sang rouge gro- 
seille, et cette couleur» qui est celle de Thémoglobine oxycar- 
bonéer existait dans tous les autres viscères^ foici reins» rate^ 
ainsi qne sur les séreuses, et dans l'épaisseur des muscles* 

Je réussis à recueillir 44 centimètres cubes de sang qui 
furent examinés au Laboratoire de toxicologie, par notre 
collègue M, Ogier, Au spectroscope, il fut constaté que 
Taddition de sulfhydrate d'ammoniaque ne réduisait pas en 
une seule, comme dans le sang normal, les deux raies 
d'absorption de rbémoglobine. L'analyse chimique vint com- 
pléter et préciser la démonstration, en permettant d'extraire 
des 44 centimètres cubes de sang examiné, 2 centimètres 
cubes d'oxyde de carbone. Ce qui donnait, pour 100 centi- 
mètres cubes de sang, la proportion très notable de S"", 22 
d'oxyde de carbone, soit plus de l vingtième. 

L'enfant avait donc bien succombé k un empoisonnement 
par l'oxyde de carbone contenu dans Is fumée de combus- 
tion des allume-feux- Ce déplorable accident étonne au pre- 
mier abord, car il s'est produit dans une chambre assez 
spacieuse, mesurant plus de 35 mètres cubes, pourvue de 
deux portes, d'une fenêtre, d'une cheminée, dans laquelle 
s'engageait, il est vraî, le tuyau d'un poêle, mais qui n'en 
conservait pas moins, en dehors du trou de passage de ce 
tuyau, un espace suffisant pour l'appel de Tair. Mais il faut 
probablement tenir compte de la nature toute particulière 
de la fumée» Les allume-feux, en elîet, ont dû développer 
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en brûlant, des vapeurs très épaisses et très lourdes chargées 
des produits de combustion du goudron, et cette fumée, qui 
en raison de son poids, avait vraisemblablement peu de 
tendance à monter pour s'engager dans la cheminée et de- 
vait, au contraire rester en suspension à une petite distance 
au-dessus du sol, a déterminé l'asphyxie d'autant plus rapi- 
dement que l'enfant, par l'effet de sa petite taille (87 centi- 
mètres) se trouvait, en quelque sorte, au centre de l'atmos- 
phère oxy carbonée. 

. M. Constant. — Messieurs, j'appelle rattention de la Société sur 
iine qnestiofi da programme du Congrès des sociétés savantes qui 
doit être tenu à Paris en 1896 ; elle est posée en ces termes : 

N® 17. « Quelles mesures législatives y a-t-il lieu de recomman- 
der pour concilier à Tégard des aliénés dits criminels la protection 
due à la vie des personnes avec le respect de la liberté indivi- 
duelle? 

« Indiquer et apprécier les systèmes admis en cette matière 
dans les principaux États étrangers. » 

Il serait intéressant que la Société désignât quelques-uns de ses 
membres pour la représenter au Congrès des sociétés savantes. 

Lb Président. — La commission des aliénés nommera des dé- 
légués qui seront accrédités au Congrès. 

La séance est levée à 6 heures. 



SF.ANCB DU 9 DÉCEMBRE 1895 

Présidence de M. le professeur Gab. Pouchet. 

Le procès-verbal de la séance précédente esl lu et adopté. 

M. le Secrétaîre général communique une lettre de M. le Ministre 
de Unstruction publique, demandant à la Société de se faire repré- 
senter au Congrès des sociétés savantes qui aura lieu le 7 avril 
prochain à la Sorbooue. 

La Société désigna pour la représenter les membres de la Gom^ 
mission dite des i« aliénés dangereux », qui pourrait préparer un 
travail sur la quesLlon du programme que nous a signalée 
M. Constant. 

L'InstLtul international de Bibliographie demande à la Société 
de médecine JégaJe de s*afûlier à lui. Le secrétaire général est 
chargé de se mettre en rapport avec le directeur de cet Institut 
pour plus amples renseignements. 

M. BouDET adresse à la Société une lettre par laquelle il la prie 
de recevoir sa démission de membre titulaire. La Société de mé- 
decine légale, sur ta proposition du bureau, décide d'inscrire 
M. Boudet sur la liste des membres honoraires. Avis en sera donné 
à M. Boudet par le secrétaire général. 

M. G. Pouchet avait été prié par M. le D' Legludic, d'Angers, de 
présenter un travail de lui sur les attentats aux mœurs, M. Pouchet 
D^a pas encore reçu ce mémoire, dont, par avance, M. le D*" Laugier 
veut bien se charger de rendre compte dans une prochaine séance 

II est procédé aux élections du bureau, de la Commission per- 
manente^ etc., pour Tannée 1896. 

M. le professeur G. Podchet entre dans la seconde année d'exer- 
cice de son mandai de président. 

MM. de Beauvais et Constant sont maintenus comme vice- 
présidents. 

Le secrétaire général et le trésorier soumis à la réélection sont 
nommés de nouveau pour trois années. 

Les secrétaires des séances sont MM. M. Briand et Vallon. 

MM. le professeur Tarnier, Chaude et Vibert, membres sor- 
tants de la Commission permanente, sont remplacés par MM. Char- 
pentier, Hocher et Laugier. 

H. Decohi remplace M. Rocher dans le Conseil de famille. 

Le comité de publication est maintenu en fonctions. 

M, LE Président. — La parole est à M. Gilbert Ballet pour une 
communication : 
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UN INCULPÉ AUTO-ACCUSATEUR 
Par M, Gilbert Ballet, 

ProfeBAeiiir agrégé à la Faculté de médecine. 

En intilulani celle communication « Un inculpé auto-accu* 
sateur », je dois tout d'abord prémunir contre une confusion 
que ce titre pourrait faire naître dans les esprîte. En e(tet, 
Tépithète auto- accusateur est employée en pathologie men- 
tale pour désigner certains débiles à préoccupations hypo- 
chondriaquesou de culpabilité, que 3e crois avoir contribué à 
faire connaître (1), et qui construisent sur ces préoccupations 
un véri table détire de persécution, mais un délire de pcr- 
séculion h caractères spéciaux. Les persécutés auitquels je 
faÎB aJtuBîon, accusent tes autres et se plaignent de leurs 
agissements et de leurs manœuvres, comme il convient à 
des persécutés ; mais ils s'accusent avant tout eux-mêmes ; 
ils ne se disfïimulent pas qu'ils ont fourni le prétexte de la 
persécution et qu'à eux reviennent les premiers torts : ce 
sont des victimes, mais coupables, et non comme les persé- 
cutés ordinaires r des victimes innocentes. Ces malades sont 
sur la frontière du délire ; on peut même dire qu'ils l'ont 
déjà franchie. 

Tout différents, ou plutôt tout autres, sont les individus que 
je vise dans cette communication. Il s'agit d'individus, eu 
général (comme les premiers) d'intelligence plutôt faible 
qui, sous rinfluence de mobiles parfois difficiles à découvrir, 
s'accusent à la police de méfaits imaginaires ou de crimes 
réels, mais à la perpétration desquels ils savent avoir été 

( I ) G. D^ïîet, Idétis de persécution chez les dégénérés hjpochondviaqms 
ou mélancoliques ^Congrès de Biais. 1892), et Un exhibitionniste persécuté; 
Us persécutés auto-accusateurs in Semaine médicale, 1893. — \olt *US5Î 
f)iv6râ autroB travaux, notamment de M. Séglas. 
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parraiLement étrangers. Conscients de leur innocence, et de 
la nature mensongère de leurs déclarations^ ils obéissent, 
en s'accusant, à une sorte d'impulsion maladive ou à un 
gentiment ridicule de sotte gloriole et d*absurde vanité. 

Le cas qui suit donnera une bonne Idée du type que j ai 
en vue. Il concerne un jeune homme de â! ans, qui mit une 
telle obstination à se donner, contre toute vraisemblance, 
pour Tauteur de la mort d'une fille galante trouvée assas- 
sinée à son domicile par un criminel inconnu^ que la Justice 
finit par s'émouvoir et par déférer au désir de cet assassin 
platonique, en le faisant arrêter. Frappé des bizarreries de 
son attitude, des contradictions de ses réponses, M. le juge 
d'instruction pensa avec raison qu'il pouvait bien ae trouver 
en présence d'un faux coupable et d'un individu à facultés 
anormales» C'est dans ces conditions qu'il nous pria d'ejta- 
miner Tinculpé- Je ne puis mieux faire que de donner lec- 
ture du rapport que je rédigeai à cette occasion : 

Je soussigné, i.*., etc-, ai été commis à Teffet d examiner 
le nommé E. Le B..., par ordonnance ainsi conçue de M» le 
Juge dinstruction Rempîer : 

Vu les faits ci-après : 

La nommée Louise L*. ., fille soumise, a été trouvée assassinée 
dans son domicile, le 27 janvier 1803, et les recherches faites pour 
découvrir le meurtrier sont demeurées infructueuses^. 

Le 10 novembre courant, le nommé Le B.., a déclaré à M. le 
Chef de la sûreté qu*i! était Tauteur du crime, et a fourni en même 
temps sur les circonstances du fait et sur la disposition des lieux, 
divers détails de nature à corroborer la sincéFÎtê de sa déclaration. 

Attendu quil y a lieu d'examiner Têtat mental de Le lî. *., et 
de rechercher : 1** s'il n'a pas fait sa déclaraLiou sous Tempire 
d'une conception délîranle; 2* si cette déclaration venant à être 
reconnue exacte, Tinculpé est en élat de répondre de ses actes 
devant la justice. 

Commettons M. le D** Ballet à TeffeL de procédera cet examen. 

Je cerlifie avoir, en mon honneur et conscience, consigné 
dans le présent rapport le résultat de mon enquête. 
Le B„. est âgé de 21 any. C'est un garçon de taille moyenne, 
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de figure pâle, à front bas, à voûte palatine très nettement 
ogivale. 

Les renseignements que nous avons recueillis sur sa 
famille, nous apprennent : qu'une sœur de sa mère a été 
affectée de crises de somnambulisme, qu*il a perdu un frère 
et une sœur morts en très bas âge de convulsions, et qu'un 
second frère a succombé à l'âge de 6 ans à une « fièvre 
cérébrale ». * 

L'inculpé a l'air très doux, ses réponses sont naïves et 
quelquefois enfantines. Il s'exprime d'ailleurs avec une cer- 
taine difficulté; sa conversation est un peu décousue, et on 
n'arrive qu'avec certains eff*orts à lui faire préciser les 
mobiles de sa conduite. C'est un garçon d'une intelligence 
certainement très faible, et il assure qu'il est ainsi depuis 
l'âge de 6 ans, âge auquel, comme l'un de ses frères, il 
aurait été aff'ecté de « fièvre cérébrale »- 

Diverses dépositions mentionnées dans les rapports de 
police témoignent d'ailleurs de la faiblesse intellectuelle de 
LeB.... 

On le considérait, dit l'un de ces rapports, comme peu inlelli- 
gent; il avait beaucoup de difficultés à faire son travail et était 
pour ce fait quelque peu tourné en ridicule par ses collègues. 

Le sieur Le H..., qui connaît très bien Tinculpé, « Ta toujours 
considéré comme un niais et comme ayant le cerveau mal équi- 
libré ». 

Le 26 juillet 1894, une lettre anonyme, signée Un ancien 
impecteur^ était adressée au chef de la sûreté. Cette lettre 
était ainsi conçue : 

Monsieur, 

J'ai rhonneur de venir vous exposer les faits suivants : J'ai 
appris il y a deux mois par un de mes anciens confrères que vers 
la]|fin du mois de mars dernier, le service de la sûreté avait eu 
entre ses mains le meurtrier de Louise L... qui fut assassinée le 
28 janvier 1893. 

On trouva par lui le nom et l'adresse de la victime ainsi qae 
rheure d'un rendez-vous fixé deux ou trois jours avant le crime. 
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Malgré ces preuves accablantes, on le relâcha; il est. vrai qu'il 
s'était habilement défendu ; mais cette décision surprit tellement 
mon ancien camarade qu'il m'en fit part et je me suis mis en 
campagne pour faire enquête sur cet individu. Les renseignements 
que j'ai obtenus ne disent rien de bon. J'ai appris que le « Milord» 
ou r « Américain des BatignoUes » faisait pendant avec mes zigues 
ou la tt Terreur des femmes » et qu'il était en relation avec les 
habitués du « Baromètre de Montmartre ». 

Il avait ces derniers temps projeté le cambriolage de plusieurs 
appartements de la rue d'Athènes, mais il faut croire qu'il aura 
eu vent de^ quelque chose, car je ne l'ai pas revu dans le quartier. 
Je ne serais pas éloigné non plus de croire qu'il pratique avec 
succès le vol à l'américaine, car il a maintenant le type de rem- 
ploi. Demandez-lui donc ce qu'il faisait le 8 juillet dernier dans 
te hall du Crédit Lyonns^is où je l'ai surveillé deux heures 
durant* 

Bref» sous les aspects du correct gentleman vous n'avez que le 
portrait d'un dangereux malfaiteur, habile dans le métier, il fau ' 
le reconnaître. 

Ma mission étant terminée, agréez. Monsieur le Chef delà sûreté, 
mes respectueuses salutations. 

Un ancien inspecteur. 

11 a été reconnu que cette lettre était l'œuvre de Le B... 
lui-même, qui se dénonçait ainsi à rattenlipn de la police. 
Le dossier renferme d'ailleurs plusieurs autres lettres signées 
de noms divers, notamment : G. Wiliams, Henri AlberL Dans 
ces diverses lettres, il est question de Le B... et de méfaits, 
vols, ou tentatives de vols, que ce dernier aurait commis. 

Nous y trouvons notamment la lettre suivante : 

Mon cher camarade. 
Je viens te demander un service et te faire quelques observa- 
tions en même temps. Tu sais que j'avais à travailler à Paris dans 
le quartier Gaillon ; j'avais tout préparé, et mardi je me rendais 
avenue de l'Opéra, quand je ne sais par quelle distraction j'ai 
oublïé mes clous dans le bateau d'Auteuil ; donc je n'ai rien pu 
faire. Alors procure-moi donc deux ou trois pinces, des coins et 
puis dis à Jules qu'il me fasse quatre rossignols, modèle que je 
lui ai donné. Tu apporteras tout ça là où nous avons pris un verre 
JundI où loge Marton ; on s'arrangera après. Maintenant voici les 
reproches que je te fais, c'est d'être un peu froussard, tu te ra- 
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mollis, on dirait que lu imites Fauchey; voilà plusieurs fois que 
je le donne rancard el tu n*y viens pas; serait-ce la peur ? Sois 
comme moi, vieux, ne crains pas la surelaille ; tu vois moif à 
chaque fois que j'ai été à la Prérectance je m'en suis toujours tiré 
idem, pourquoi? Parce que je me paye du toupet, je fous dei 
vanneSf euï ils avalent tout» 

Sans ça pour le truc de L... j'y étais bel et bien et ce n'est qu'à 
Torce de mentir que je me suis tiré de leurs griffes; j*ai prouvé 
à rinspecleur Lanure qu'il n'était qu'un conuau et à Barbaste 
qu'il n'était qu'une balourde* Voici ma devise : de l'audace, tou- 
jours de l'audace. Tu sais, moi^ je te dis ça en camarade et c'est 
comme ça que tu le prendras, je pense. En tout cas, fais ma com^ 
mission el ne crains rien, tu sais qu'en travaillant avec moi il j 
a toujours de Tauber* 

Allons au revoir et lâche de réussir. 

Ton ami, 
K U B. 

Cette lettre, écrite le 17 octobre, fut adressée quelques 
jours aprèB k la Préfecture de Police avec le mot suivant : 

ftlonsieur, 
Je vous envoie ci>joint la lettre du fameux Le B,.. qu'il m'a 
adressée il y a quelques jours. J'ai hésité quelque peu à vous 
l'adresser, mais roccasion est trop belle pour vous» 
Tout & vous, 

A. Hemry. 

Cet Henry, c'était Le B... lui-même, écrivant d'abord h 
un camarade supposé, une lettre susceptible de le compro- 
mettre et adressant, sous un nom d*emprunt, cette lettre à 
la police. 

L'inculpé, comme il résulte des documents précédents, 
el d'autres qu'il est Inutite de rapporter, obéit à Timpérieux 
besoin de se mettre en scène et d'appeler sur lui Taltention 
de Tautorité. Cette tendance obsédante, il en a fait preuve 
jusque dans le cabinet du Juge d'instruction* En eflet^ son 
arrestation ayant eu lieu devant la persistance qu'il mettait 
à s'accuser de Tassassinat de la iille L.*., il s'est efTorcé 
dans son interrogatoire de donner sur cette fille et sur 
l'oppartement qu'elle occupait, des renseignements de nature 
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è^ établir sa culpabilité. Toutefois, 8 ou 10 jours après son 
arrestation, il écrivait de Mazas la lettre suivante à M. le 
Juge d*io6truction : 

Monsieur le Juge d'Instruction, 

J'ai rhonneur de vous adresser cette lettre pour que vous me 
pardonniez de vous avoir dérangé inutilement pour Taffaire de 
Louise L... Je ne suis pas du tout Tauteur de ce meurtre et 
c^est sous le éoup d'une faiblesse cérébrale que je me suis attribué 
faussement cette qualité. Tout ce que j'ai raconté est sorti de 
mon cerveau malade ; vous ne m'en tiendrez pas griefs, n'est-ce 
pas. Monsieur, car ce n'est pas ma faute, je suis absolument 
innocent dans cette affaire, et si j'étais le vrai coupable je ne 
Tau rai s pas publié à tort et à travers. 

Je vous supplierai. Monsieur le Juge, de me faire examiner par 
un médecin spécialiste, auquel je raconterai à quelles idées je 
suis soumis depuis plus d*un an. 

C'est une maladie à laquelle je ne puis me soustraire. Si je vois 
dans les journaux un fait important, soit vol ou autre cbose, vite 
je prends une feuille de papier et j'écris au Parquet que c'est moi 
qui en suis l'autear, bien que j'en sois complètement étrani^er, et 
dernièrement pour un vol rue de la Paix, j'ai été jusqu'à déposer 
une lettre compromettante dans l'escalier d'une maison voisine ; 
vous voyez Monsieur que je suis très malheureux et c'est pour cela 
que je réclame les soins d'un médecin. 

Ne m'en voulez donc pas Monsieur le Juge, de vous avoir causé 
des dérangements c'est ma pauvre tête qui en est cause ; mais je 
vous le répète, je suis complètement Innocent dans cette affaire. 

Recevez Monsieur le Juge mes excuses et veuillez agréer nies 

respectueuses civilités, 

Ê. LéB„. 

Interrogé sur les motifs qui ont pu le porter h se dénoncer 
h la police, Le B...nous avoue que, depuis 1891, il se livre à 
Tusage régulier de Tabsinthe ; il en absorbait en moyenne 
4 verres par jour, souvent plus. Il lui arrivait rarement 
d'aller jusqu'à Tébriété, mais Tabsinthe le « surexcitait n. 

Naturellement timide, comme le sont souvent les faibles 
d'esprit, il est en même temps vaniteux; il aime à se mettre 
en scène, à attirer sur lui Tattention. C'est dans ce but (^u'à 
Meudon où il habitait, il lui est arrivé plusieurs fois de s'affu- 
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b]er de costumes ridicules, de se faire couper la barbe de 
façon à ressembler à certains jockeys, qui, alors qu'il fré- 
quentait les courses, étaienl l'objet de sa naïve admiration. 
11 était devenu, il le reconnaît, « la risée du pays », il était 
tourmenté du désir impérieux « de se voir mêler à une 
affaire importante ». C'est sous la pression de ce sentiment 
qu'il s'est dénoncé plusieurs fois. C'est ainsi qu'en juillet ou 
août 1894 i\ se serait accusé d*un vol commis au détriment 
de H. Lebaudy^ qu'en octobre de la même année il a pré- 
tendu être Tauteur d'un vol réalisé chez un bijoutier de la 
rue de la Paix. Le même sentiment le dominait, lorsqu'il s'est 
accusé de Tassassinat de Louise L. 

G*ëtait chez lui, dit-il, « comme une sorte de gloriole ». 

Lldée de se mettre ainsi en scène et de s'accuser ne lui 
venait jamais qu'après avoir absorbé quelques verres d'ab- 
ainlhe. 11 éprouvait alors une sorte « de malaise du cerveau, 
d'énerveraent », « Il fallait alors qu'il se dénonçât ». Il partait 
de Meudon pour Paris, entrait dans un café, écrivait les 
lettres qui ont été la cause de son arrestation. 

Jamais TiDculpé n*a cru être l'auteur des actes dont il s'est 
accusé. « Je savïiie, dit-il, que je commettais un mensonge. » 

Il n'entrevoyait du reste que très incomplètement les con- 
séquences de ses actes. Le désir impérieux, et enfantin de 
faire parler de lui, dominait les légitimes appréhensions 
qu'eât Causées, k un cerveau bien équilibré, la perspective 
des suites de pareils actes. 

L'étude du dossier, du caractère de l'accusé, la constata- 
tion de sa faiblesse d'esprit, tout nous autorise à penser que 
les déclarations de Le B... sont sincères. Dès l'année 1890, 
on voit s'affirmer la tendance qui devait s'accuser plus tard. 
Il résulte en effet d'un rapport de police qu'à cette époque 
LeB... voulait faire construire un vaisseau-ville. A cet effet 
il avait adressé à des fournisseurs d'une société à laquelle il 
était attaché comme employé, des lettres signées o Baudin, 
ingénieur w, pour demander des catalogues de prix de ma- 
chines, Baudin était le nom d'un ouvrier de la société. Ger- 
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tains fournisseurs se présentèrent et après une enquête dé- 
couvrirent l'auteur de ces lettres, qui fut mandé chez le chef 
d atelier et vertement réprimandé. Dans une autre circons- 
tance. Le B..., sans y être forcé, raconta (ce qui a été établi 
faille) qu'étant sans travail, il vivait du produit de la prosti- 
tution d'une fille Ep.. C... 

Quand on rapproche les uns des autres tous ces faits, on 
arrive k cette conviction que Tinculpé est réellement domfn^ 
par la tendance maladive à s*accuser niaisement de méfaits 
qu'il n'a pas commis. C'est un faible d'esprit, qui sous l'in- 
fluence de la surexcitation provoquée par l'abus de l'absin- 
the, cède à un besoin de ridicule et illogique mise en scène. 

Conclusions : 

1** Le B,,. est un faible d'esprit, qui s'est adonné depui? 
plusieurs années à des excès réguliers d'absinthe; 

S^ L'excitation absinthique a surexcité chez lui des ten- 
dances résultant de sa faiblesse d'esprit; 

Z^ Ceet sous Tinfluence de cette surexcitation et de cette 
débilité intellectuelle que l'inculpé s'est à plusieurs reprises 
accusé de méfaits dont il a été établi qu'il n'était pas l'auteur; 

4^ Au cas où, contre toute vraisemblance, l'instruction 
démontrerait que Tinculpé a joué un rôle réel dans l'assas- 
sinat de la ûlle Louise L..., il y aurait lieu dans l'apprécia- 
tion du degré de la responsabilité, de tenir compte de la 
faiblesse d'esprit de Tinculpé qui atténuerait certainement 
cette responsabilité dans une large mesure. 

La suite de Tinstruction a démontré que Le B... était, 
comme on la^^ait supposé tout d'abord, aussi étranger à 
lassassinat de la fille L... qu'aux autres délits ou crimes 
dont il s'était faussement accusé. 

Nous avons suffisamment fait ressortir au cours de notre 
rapport les traits principaux du caractère de Le B..., les cir- 
constances dans lesquelles il se sentait poussé à s'affubler 
d'un rûle qui ne lui revenait pas, quelque triste que fût ce rôle. 

Notons que LcB.,. vivait dans sa famille, sous la surveil- 
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lance discrète, mais réelle, de braves et honnêtes pare&ts. 
Rien ne dît que ce débile vaniteux, épris d'une sorte 
d^admiration de mauvais aloi pour les béros de cours 
d'assises, ne fût pas allé plus loin que la simulation du crime, 
s'il avait été autrement entouré. Il n'avait fait que côtoyer le 
monde des escarpes, assez pour apprendre leur argot et élre 
ébloui par leurs hauts faits, il ne l'avait pas assez pénétré 
pour y subir la fâcheuse contagion de Texeraple et y réce* 
voir les sollicitations directes qui eussent pu certainement 
Tembaucher dans l'armée du crime. En y regardant de près, 
combien ne trouverait-on pas sur les bancs de la cour 
d'assises ou dans les prisons de débiles semblables àLeB...! 
Celui-ci a eu la bonne fortune que son miHeu familial le 
protégeât : que d'autres ont la fortune inverse 1 

M. Motet. — La communication de M. Ballet, si documentée, 
si inléressanle, me remet eu mémoire un cas, sinon tout à fait 
analogue, du moins présentant avec le précédent, de nombreux 
points de ressemblance. 

U s'agit encore d'un débile intellectael vaniteux, se croyanl 
appelé, en littérature, à de hautes destinées. 

Fils d'un pharmacien de province, il a vingt-deux ans ; il a fait 
d'assez bonnes études, il est bachelier es sciences, el selon sa 
propre expression il cherche sa voie. Au fond, il esl assez infatué 
de lui-même pour nous dire qu'il n'est pas embarrassé, qull a 
fait des études assez sérieuses pour pouvoir écrire sur tous les 
sujets, quand il voudra. Il a une vocalion littéraire, et le germe 
de la poésie — son idéal est Baudelaire, queBichepin a vainement 
essayé d'imiter. Il a, toute prêle, une série d'articles de critique. Il 
analysera le talent de Bichepin, etc. Il reconnaît qu'il a un 
fond mélancolique, qu'il ne pense pas comme le commun des 
mortels. Chez lui, prétend-il, deux idées sont prédominantes, 
celle du suicide, celle de l'homicide. Cette dernière fut acceptée ; 
il chercha la réalisation la moins compromettante pour lui, car il 
ne voulait pas tomber sous la main de la justice. D'un autre côté, 
il fallait trouver un procédé qui ne fût pas banal, qui n'eût jamais 
été employé. Il choisit l'oxyde de carbone, parce que, dit-il, tons 
les poisons causent une agonie pendant laquelle la victime peut 
parler, l'oxyde de carbone paralyse rapidement. U nous raconte 
le mode de préparation du gaz toxique ; il s'est servi d'une lettre 
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àen-tôte de son père pharmacien, pour s€ procurer de l*acide oxa- 
tique chez ûa droguiste de Nancy; il a installé dans sa chambra 
un matras, dans lequel il a introduit Tacide oxalique sur lequel il 
a versé de Tacide sulfurique, il a chauffé, el il a oblenu ainsi- de 
Toxyde de carbone el de Tacide carbonique ; à Taide d'un tube d^ 
caoutchouc ajusté au tube de verre qui traversait le bouchon du 
matras, il a conduit les gaz dans la chambre de sa sœur qu*on a 
trouvée morte dans son lit. « Les médecins qui sont venus ne se 
sont doutés de rien. On m'a questionné, on m'a demandé si elle 
avait eu une frayeur, un accident ? On ne m'a pas soupçonné. » 

Nous avons entendu ce jeune homme nous exposer les théories 
les plus absurdes, parler de lui-même avec une vaniteuse con- 
fiance ; nous avons eu la pensée qu'il était un débile intellectuel, 
fanfaron, absolument incapable d'avoir commis le crime dont il 
s'accusait, et nous l'avons congédié en lui donnant le conseil de 
retourner au plus vile dans sa famille. 

11 n'en fit rien ; un beau jour, il s'en alla trouver M. Gochefert, 
auquel il raconta son prélendu crime : celui-ci l'envoya à l'infir- 
merie du Dépôt, où jil resta cinq jours sous l'observation de M. le 
D' Paul Garnier et de M. le D' Legras. Il crut être intéressant en 
répétant les détails de l'empoisonnement de sa sœur. Quand il 
vil qu'on ne le croyait pas^ el qu'on le gardait dans une cellule, 
il avoua qu'il n'avait pas commis l'acte dont il s'accusait, que 
sa sœur était morte à la suite d'une assez longue maladie. M. le 
D' Paul Garnier pourra compléter pour vous ces détails. 

Mais, je tiens & vous signaler une particularité assez curieuse ; 
je n'avais plus entendu parler de ce jeune homme, lorsque je reçus 
de lui la lettre suivante : 

Au sieur Motet, médecin aliéniste, à Paris. 

J'ai le plaisir de vous annoncer qu'avant un an, à partir d'au- 
jourd'hui, je vous aurai crevé, ainsi que les sieurs Cochefert, 
Richepin, Garnier, Legras, etc. 

Voyez police ! Signé : P. K. 

J'espère que l'attentat annoncé ne sera pas plus sérieux que le 
prétendu empoisonnement de sa sœur. 

M. Paul Garnier. — Le jeune homme dont M. Motet vient de 
parler a été, en effet, maintenu dans mon service, en observation 
pendant plusieurs jours. Nous avions pensé qu'il ne s'agissait que 
d'une bouffée passagère de délire, el qu'il suffirait de quelques 
jours d'isolement pour la faire tomber. C'est ce qui est arrivé, et 
nous avons rendu K... à sa famille, en province. Il n'a pas fait 
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parler de lui pendant longtemps, lorsque rattention a été de 
nouveau appelée par une leltre, à nous adressée, semblable à 
celle qu*a reçue M. Motet, à la date du 19 novembre. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 3 heures et 
demie. 
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SÉAWCË DU 13 JANVIER 1896. 

Présidence de M. de Beauvais. 



INTERPRÉTATION DE L'ARTICLE 909 DU CODE CIVIL 

M, LE SECRËTAiRE (lÉNÊRAL. ^ Pendant que nous discutions le 
rapport de M. DecorI sur Tinterprétation de Tarticle 909 du 
Code civj], le tribunal civil de la Seine a rendu le jugement 
suivant, qui prouve combien ces interprétations peuvent varier. 

COUR D^APPEL DE PARIS (5* ch.) 

Pféaidence de M. Bérard d«s Glajenx. — Audience du ÎS juillet 4895^ 

DQNATiON. — LIBÉRALITÉ DÉGUISÉE SOUS LA FORME D*UN BAIL. 
-- MALADE. — MÉDECIN» — AFFECTION INCURABLE. — CARAC- 
TÈRE DE LA LÎBÉflALlTÉ. — APPRÉCIATION. — ART. 909 C. 
aV- — NULLITÉ- 

Un bail peut être considéré comme une libéraiité déguisée sous 
la forme d'un contrat à titre onéreux^ à raison notamment 
de la durée anormale de la location [trente anst par exemple) y 
avec faculté de résilier pour le preneur seul, et de la vilité 
du prix, 

La libéralité n'offre pas un caractère rémunérateur lorsque^ 
d'une part^ le malade n'avait pas à rémunérer le médecin 
dont il payait exactement les honoraires et que^ d'autre part. 
Vidée même de rémunération était incompatible avec la 
quotité considérable du legs par rapport à Vavoir du dona- 
teur, 

La libéralité dont le malade gratifie son médecin doit être an- 
nulée y dans les termes de Part. 909 C. av., «i, au moment 
où elle a été consentie, l'affection dont souffrait le gratifiant 
était devenue incurable. 
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Il importe peu que le médecin gratifié ait cessé ses soins et 
abandonné le malade^ si la maladie dont celui-ci est mort 
était la suite de Vaffection incurable pour laquelle il avait 
été soigné par ledit médecin. 

Le 27 décembre 1894, le Tribunal civil de la Seine rendait 
un jugement ainsi conçu : 

«Le Tribun al, 

» Attendu que Q..., légataire universel M la dame yeuve D..., 
demande la nullité d^nii bail consenti par elk au docteur X.,., 
le 28 janvier 1892, et laçondamnalion de ce dernier à % QOO francs 
de dommages-intérêts ; 

» Altendaqu^à la date du 10 novembre 1891 sont intervenues 
entre la dame veuve 0..* et le docteur X... des conventions sous 
seings privés enregistrées aux termes desquelles la dame &... 
louait au docteur X.,. pour une période de trente ans à partir du 
i^ octobre 1891, moyennant un loyer annuel de 120 fr., un em- 
placement situé rue N..., composé de deux pièces en sous-sol, 
d'une petite cour et d'un atelier pour servir de laboratoire et de 
chambre pour photographie ; 

» Attendu qu'à la date du 20 jufu 1892, égalemeat suivant acte 
sous seings privés enregistré, la dame veuve. D... donnait à bail 
au sieur X..., pour trente années à partir du !«' octobre «891, les 
mèm^s locaux loués dans. l'act« précédent ci«dessàs «teotionné, en 
y ajoutant un logen^ent situé au rez-de^cbaus$ée^ composé d'une 
chambre et d'une cuisine, ladite location faite au prix annuel de 
230 francs, stipulant quele preneur, seul, aura la faculté de résilier 
de trois ans en trois ans, pourra sous-Iouer sans la permission de 
la bailleresse ; 

^ » Attendu que B... articule que le bail consenti dans ces condi- 
tions, qui sont incontestablement exceptionnelles, constitué une 
libéralité qui n'a été faite sous cette fornie que parce que X... 
était incapable de la recevoir ; 

» Que cette incapacité résulte de l'art. 909 G. civ. aux termes 
duquel les médecins quj ont traité une personne pendant ht ma- 
ladie dont elle est morte ne peuvent profiter des dispositiojvi entre 
. vifSk oiji testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant 
le cours de cette maladie ; 

» Attendu qu'ail résulte des documents versés au procès que les 
relations entre les parties, qui ont commencé par être celles de 
médecin à malade, ont changé de caractère au cours des soins 
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donnés à la veuve D... par le docteur X..., et sont deirenuea rela- 
tions de grande intimité et d'affection ; 

» Que la veuve D... a à diverses reprises et fréquemment chargé 
le docteur X... de surveiller ses intérêts, de l'achat et dé la vente 
de ses litres; 

» Que rintimilé est devenue telle que la veuve D... et le doc- 
teur X... ont fait ensemble un voyage de six siemaines en Italie ; 

» Attendu que dans ces circonstances, il n'est pas impossible 
que la veuve D... qui a pu faire d'autres cadeaux et donner d'au- 
tres sommes au docteur X... ait entendu lui faire une libéralité 
en lui consentant un bail dans des conditions qui n'étaient favo- 
rables que pour le preneur; 

» Mais attendu qu'il y a lieu de considérer que la veuve D... 
était sans héritiers directs et que si elle a disposé le 8 août 1892, 
en faveur de Jules B..., son petit-cousin, rien ne Tempéchait de 
disposer d'une très minime, d'une infime partie de ses revenus en 
consentant & un tiers qu'elle voulait obliger un bail à un prix au- 
dessous de sa valeur réel'le; 

» Que si le bail à raison de sa durée peut gêner le légataire uni- 
versel et entraver la vente de la maison louée, il serait de toute 
évidence que la veuve D... a pu le consentir sans léser ses intérêts 
personnels et sans que ses revenus en aient été diminués dans 
une proportion appréciable ; 

» Attendu qu'il résulte de ces considérations que la libéralité 
certaine qui résulte du bail du 26 janvier 1892 doit être consi- 
dérée comme rentrant dans l'exception du deuxième paragraphe 
de. l'article 909^ d'après lequel les dispositions rémunératoires 
faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux 
services rendus, sont exceptées de la prohibition contenue dans le 
premier paragraphe; 

» Attendu dès lors qu'il n'y a lieu et qu*il est inutile d'examiner 
si la veuve D..., qui est décédée le 29 octobre 1892, a succombé à 
la maladie ou aux suites de la maladie dont elle avait été soignée 
en 189i,. et pendant une partie de l'année 1892, parle docteur X...; 

» Par ces motifis, 

» Déclare B... mal fondé en sa demande principale et dans sa 
demande à fin de dommages-intérêts; 

>» Le condamne aux dépens» » 

Sur appel de M. B.... la Cour, après avoir entendu M^'Max 
Botton et Straus, avocats, en leurs plaidoiries et M* Ya.n 
Cassel, avo£et général, en ses conclusions, ainfirmé le juge- 
ment dans les termes suivants : 
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« La Cour, 

» Sur la nature du bail consenli le 28 novembre 1892 par la 
veuve D... au docteur X... ; 

» Considérant que le bail dont s'agit constitue au regard de la 
Cour une libéralité déguisée sous la forme d*un contrat à titre oné- 
reux ; 

» Que la preuve en résulte notamment ; 

» 1^ De la durée anormale de la localion faite pour trente ans, 
avec faculté de résilier pour le preneur seul ; 

» 2^ De la vililé du prix de location fixé & 230 francs, tandis que 
sur les deux parties du logement, Tune, le rez-de-cbaussée, était 
louée précédemment à un tiers, 200 francs, et l'autre, Fatelier, 
étaài loué par le docteur X... lui-même moyennant 120 francs, 
après qu« la veuve D,.. eût fait, dans Fintérèt de X...,pour plus de 
3300 francs de travaux» duquel, ensiemble résultait uae valeur lo- 
cative minima de 500 francs ; 

» 3" D« ^ MQOHmqMadaaee i|iii'aniiiiiirt ^aénmèe pjer X..^ à la 
veuve D... pour obtenir de celle-ci la location ; 

» Enfin, 4<» de la prétention actuellement émise par X... que la 
résiliation de la location doit lui valoir Une indemnité de 
15000 francs; 

» Sur les conditions de santé de la veuve D... au moment du 
bail ; 

» Considérant qu'il est allégué par le docteur X.., qu'au mo- 
ment du bail, la veuve D... était guérie de la maladie organique 
pour laquelle il l'avait soignée et n'était pas encore atteinte de 
l'affection à l'estomac pour laquelle il ne Tavait pas soignée et qui, 
selon lui, aurait déterminé sa mort; 

» Mais considérant que si la veuve D... a succombé réellement 
à une affection de l'estomac, cette affection n'avait été chez elle 
que la suite du cancer au sein pour lequel elle avait été opérée 
en 1890 et qui avait reparu en 1892 ; 

» Que le fait du retour du mal est établi par les lettres de la 
dame D... à sa famille et notamment par sa lettre du 12 juin 1892 
où il est dit : « Voilà trois semaines qu'il m'est survenu une 
grosseur du même côté où j'ai été opérée, tous les jours mon mé- 
decin vient me voir » ; 

» Que l'identité du médecin qui venait la voir tous les jours avec 
le docteur X... est établie par les listes de visites et pansements 
de celui-ci dans la maison ; 29 visites et 10 pansements pour le mois 
de juillet, 6 visites et 2 pansements pour le mois d'août ; 

» Qu'enfin la correspondance de la veuve D... sus-indiquée éta- 
blit qu'à partir de juin 1892, la maladie a toujours progressé dans 
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des conditions fatales sans interruption ni relâche jusqu'en octo- 
bre, mois du déc^s ; 

>' Qu'ainsi la reprise du mal étant du 10 juin 1892^ le bail 
du 28 juin, les sotniï médicaux de juin et juillet et la mort d'octo- 
bre 1892, aucun doute ne peut s'élever sur la coïncidence de la 
maladie morleUe, de la donation et du traitement; 

Que X... allègue vainejBent s'être relire le 10 août, deux mois 
avant le décès, pujsqn'au moment de cet abandon étrange, FaCTec- 
lion cancéreuse était déjà incurable, d'après les lettres de Mme D... 
eUe-mèmé et notamment sa lettre du 2 août, son état incurable et 
désespéré ; 

» Sur le caractère rémunératoire du don ; 

ï) Considérant qu1l est impossible d'envisager, comme l\mt lait 
les premiers jugesj une disposition rémunératoire dans le bail ci- 
dessua qualifié, puisqae, d'une part, la veuve D... n'avait pas à 
rémunérer X.,. dont elle payait exactement les honoraires et que, 
d'autre pari, Fidée même de rémunération était incompatible 
avec la quotité considérable du don par rapport à l'avoir même 
de la donatrice ; 

>j Qu'il échet, en conséquence, d* annuler le bail litigieux comme 
dissimulant de la part d'une malade, vis-à-vis de son médecin, 
une libéralité que le caractère de celui-ci lui interdisait de recevoir ; 

» Sur les dommage 3- intérêts : 

» Considérant que par suite des agissements du docteur X..., 
B... a subi un préjudice dont il lui est dû réparation ; que la Cour 
possède les éléments suffisants pour fixer l'indemnité due à B...à 
la somme de 2 OÛO fr. ; 

t Par ces motifs, 

ï) Dit qu4l a été mal jugé, bien appelé; 

» Ëmendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, annule le bail consenti le 28 juin 1892 par la veuve 0... au 
docteur X.,, de divers lieux dépendant delà maison de la rue N...; 

-> Condamne X,.. à payer à B... la somme de 2 000 fr. à titre 
de dommages-intérêts; 

» Ordonne ta restitution de l'amende et condamne X... à tous 
les dépens de première instance et d'appel. >» 

M. ViBERT. — Celle de ces interprétations qui nous a paru 
se conformer le mieux, tant à Tesprit de la loi qu'au sentiment 
de l'équité, e&l celle que M. Decori a relevée dans un juge- 
ment du tribunal de la Seine en date du 20 décembre 1894, 
et qui est ainsi conique : 
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« Par dernière maladie on doit entendre non pas un état 
jde lésions organiques dont l'aggravation ou le développe- 
ment ont ultérieurement entraîné la crise fatale, mais seule- 
ment cette période où Tétat du malade défiant tous les 
efforts de la science, est définitivement reconnu comme 
désespéré, et où la marche incurable du mal amène néces- 
sairement la mort d'une manière immédiate et détermi- 
nante. » 

Toutefois, si le sens de celte définition nous paraît excel- 
lent, nous croyons que les termes en doivent être quelque 
peu modifiés. Si notre Société doit adopter cette formule, il 
convient de la rendre un peu plus précise, afin d'éviler 
certaines expressions qui sont un peu incorrectes au point 
de vue purement scientifique. 

Nous ne pouvons, par exemple, adopter les termes de 
« lésions organiques », attendu que beaucoup de maladies, 
telles que l'anémie pernicieuse, Tépilepsie essentielle, le coma 
diabétique, le delirium tremens, etc, ne se traduisent par 
aucune lésion connue àTheure actuelle. Je préfère laisut^ti- 
tucr l'expression « état morbide ». 

De même la phrase « cette période où Fétat du malade, 
défiant tous les efforts de la science^ est définitivement reconnu 
comme désespéré et où la marche incurable du mal amène né- 
cessairement la mort d'une manière immédiate et déterminante » 
me paraîtrait gagner en clarté si nous adoptions la rédaction 
suivante : « Par deimiere maladie on doit entendre^ non pas un 
état morbide dont Vaggravaiion ou le développement ont ulté- 
rieurement entraîné la crise fatale^ mais seulement la période 
terminale de cet état, celle qui ne comporte aucune rémission 
sérieuse et durable du mal, mais qui doit amener fatalement la 
mort à bref délai. » 

M. LE Président. — En raison de l'importance de la ques- 
tion je propose de remettre la suite de la discussion à la pro- 
chaine séance. D'ici là il sera envoyé un texte précis sur lequel 
vous aurez à vous prononcer. {Adopté.) 



LE SECRET MÉDICAL 
ET LA DÉCLARATION OBLIGATOIRE DES EMBRYONS ET FŒTUS 

Par M. le D' Lutand. 

Il y a quinze ans, en 1881, j*ai eu Thonneur d'appeler Fat- 
(ention de la Société de médecine légale sur une question de 
jurisprudence médicale alors fort controversée. Il s*agissait 
de Tobligation dans laquelle se trouve le médecin de déclarer 
lui-même la naissance des enfants dont il a assisté la mère et 
des difficultés de concilier cette obligation avec Tobservation 
du secret médical. 

Comme beaucoup d'autres confrères, j'avais assisté à Tac* 
coucbement d'un enfant dont la mère désirait garder l'ano- 
nymat le plus complet. Pour satisfaire aux prescriptions des 
articles 55, 56 et 57 dû code civil, je portai moi-même cet 
enfant à M. le maire du IX* arrondissement de Paris. 

Après avoir fait connaître les noms de l'enfant, je déclarai 
qu'il était né de père et mère inconnus. Cette déclaration 
admise, on me demanda le domicile de la mère. Comme je ne 
pouvais répondre à cette question, le maire refusa d'inscrire 
la naissance de l'en'^ant sur les registres de l'état civil. 

Rien ne lui prouvait, disait-il, que l'enfant était né dans 
son arrondissement plutôt que dans un autre. 

En présence de ce refus, je me retirai avec mes témoins. Je 
me trouvais dans une situation assez perplexe, entre l'article 
55 du Code civil, qui m'ordonnait de faire ma déclaration, et 
l'article 378 du Code pénal, qui m'interdit la révélation d'un 
secret dont j'étais devenu dépositaire dans l'exercice de ma 
profession . 

Je devais donc, ou m'attendre à des poursuites correction- 
nelles ou intenter une action civile au maire pour l'obliger à 
recevoir ma déclaration. 
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Je ne crus pas devoir rester dans cette fausse position et je 
soumis la question à M. le procureur de la République qui 
voulut bien m'accueillir. 

Après de nombreuses tergiversations, j'obtins enfin un do- 
cument ainsi conçu : 

(( Monsieur le maire du IX^' arrondissement de Paris, 

« J'estime que voua devez recevoir la déclaration qui vous a été 
faite par M. Lulaud, docteur-médecin, de la naissance d'un enfant 
à vous présenté, bien que le déclarant se borne à faire connaître 
que Tenfant est né dans le IX*' arrondissement sans autre désigna- 
tion plus précise. 

« Pour le Procureur de la République, 
« RouLiËR, substitut. » 

J'ai pu ainsi triompher pacifiquement des difficultés qui 
n'avaient pu être résolues, dans des cas analogues, que par 
la voie des tribunaux. 

En effet, depuis cette époque, des instructions ont été 
envoyées aux municipalités, et ni moi ni mes confrères n'avons 
plus rencontré de résistance chez les employés de l'état civil 
lorsque nous avons présenté des enfants dont nous ne pou- 
vions faire connaître ni le nom^ ni le domicile des parents. 

Un fait récent de ma pratique a de nouveau appelé mon 
attention sur les difficultés que peut rencontrer le médecin 
lorsqu'il doit se conformer aux exigences des lois, tout en 
respectant le secret professionnel. 

Il s'agit, cette fois, non pas des déclarations de naissance, 
mais de la déclaration des fœtus et embryons. 

Le 23 octobre 1895, j'assistai, avec mon confrère le 

D* D , Mme X , qui accouchait d'un fœtus d'environ 

quatre mois et demi. Cette dame, qui avait les plus sérieuses 
raisons de garder l'incognito, me pria de la débarrasser de 
son fœtus, sans que son nom ni son adresse soient divulgués. 

La chose semblait facile. J'aurais pu emporter mon produit 
et le conserver, avec tant d'autres, dans de l'alcool ; mais, 
ma collection étant déjà plus que complète, je le portai ai la 
mairie, bien décidé cette fois à me conformer à la loi. 



LE SECRET MÉDICAU 127 

11 est peut-êlre bon de rappeler que M. le Préfet de la Seine 
a émis, à la date du 26 février 1882, une circulaire concernant 
la déclaration el Tinhumation des produits embryonnaires, 
soit au-dessus, soit au-dessous de quatre mois. 

Celte circulaire avait pour but de rendre obligatoire pour 
les médecm3 et sages-femmes, la déclaration de tout produit 
embryonnaire, quels que soient Tâge et les circonstances. «Je 
prie M. le maire, disait l'arrêté, de porter à la connaissance 
des médecins et des sages-femmes que personne ne peut 
désormais se soustraire à l'obligation de déclarer les cas d'ac- 
couchement prématuré nécessitant Tinhumation de produits 
embryonnaires, » 

Les moUfs exprimés dans cette circulaire sont assurément 
des plus légitimes et des plus respectables. 11 est certain que 
l'abandon des embryons et des fœtus sur la voie publique, ou 
leur projection dans les égouts ou les fosses d'aisances, bles- 
sent profondément le sentiment des convenances, et sont de 
nature à mettre inutilement en mouvement la police judiciaire. 
Les médecins se feront toujours un devoir de prêter leur con- 
cours k Tadministration dans de semblables circonstances. 

Je portai donc mon petit fœtus à la mairie, non seulement 
pour le déclarer, ainsi que le règlement m'y obligeait, mais 
pour qu'il puisse être inbumé. 

L'employé de l'état civil se mit en devoir d'inscrire ma dé- 
claration et me demanda d'abord le nom de la mère, puis son 
adresse. 

Ce même secret professionnel, qui ne me permet pas défaire 
connaître le nom de la mère lorsqu'il s'agit d'un enfant vivant, 
s'oppose également à cette divulgation lorsqu'il s'agit d'un 
fœtus. Je ne pus donc satisfaire au désir exprimé par l'agent 
de 1 état civil et lui proposai simplement de lui laisser mon 
fœlus en offrant de payer les frais de l'inhumation. 

Ma proposition ne fut pas acceptée et on me fit valoir les 
raisons suivantes : 

« C'est non seulement une déclaration de naissance que vous 
faites, mais aussi une déclaration de décès. Dans ce dernier 



128 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE DE FRANCE. 

cas, il faul que le médecin de Tétai civil passe au domicile de 
la mère pour vérifier le décès ; il faut que les pompes funè- 
bres envoient à ce même domicile pour recueillir le fœtus 
qui doit être inhumé. » 

Je fus dans Timpossibllité de lutter contre une argumenta- 
lion aussi serrée, qui fut du reste soutenue par le chef des 
bureaux et par le maire lui-même. 

Je dus donc me retirer et recommencer avec mon petit fœ- 
lus les pérégrinations que j'avais faites il y a quinze ans avec 
mon nouveau-né. 

Sur le conseil du maire, je me rendis à THôtel de Ville au- 
près de M. le directeur des affaires municipales. Ce fonction- 
naire me reçut fort courtoisement, mais il se trouvait pour la 
première fois en présence d'un cas semblable. Après avoir 
retourné la question sous toutes ses faces, il voulut bien pren- 
dre une mesure provisoire, en attendant qu'il pût en être 
référé au parquet. 

D'après les instructions qui lui furent adressées, le maire 
Je mon arrondissement donna rendez-vous aux médecins de 
Tétat civil pour que la constatation du décès puisse avoir lieu. 
Puis, par une dérogation spéciale, on avisa les pompes Ai- 
Tièbres, qui firent enlever le fœtus à la mairie, au lieu de se 
rendre au domicile de la mère comme l'exige le règlement. 

Mais ce n'est là qu'une solution provisoire et j'ignore si elle 
a eu l'assentiment du parquet et si celui-ci a fourni une opi- 
nion favorable sur sa légalité. 

J^ai donc cru pouvoir utilement solliciter l'avis de la Société 
de médecine légale sur ce point. 

La loi qui permet au médecin de déclarer un enfant vivant 
&ans faire connaître le nom et le domicile de la mère, ne lui 
Jaisse-t-elle pas la môme faculté lorsqu'il s'agit d'unembryon, 
d'un fœtus ou d'un enfant mort? 

Les renseignements que j'ai pu recueillir à propos du fait 
personnel que je viens de rapporter m'ont démontré que la 
circulaire préfectorale imposant la déclaration et l'inhuma- 
Lion des produits embryonnaires au-dessous de quatre mois 
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n'est pas appliquée. En effet, j'ai appris que dans un arron- 
dissement qui compte plus de cent mille habitants, la mairie 
ne reçoit chaque année que huit ou dix déclarations de ce 
genre, alors que plusieurs milliers de fausses couches ont 
Heu. Et cependant la déclaration est gratuite, Tenlèvement et 
rinhumation des fœtus ont lieu dans des conditions aussi dis- 
crètes que possible. 

Je pense donc qu'il y a lieu de modifier la circulaire du 
26 février 1882, de façon h la rendre applicable. On continue, 
comme par le passé, à jeter les embryons et les fœtus dans 
les fosses d'aisances, parce que beaucoup de femmes, même 
honorables, ne se soucient pas de faire connaître leurs acci- 
dents puerpéraux aux autorités municipales. 

M. Motet rappelle qne M. Durand-Fardel avait déjà publié un 
travail sur la même question. 

M. LuTAUD. — M. Durand-Fardel insistait en effet sur les incon- 
vénients de ces déclarations. 

La solution la plus avantageuse serait, à mon avis, d'autoriser 
)a mairie à recevoir le fœtus qui lui serait envoj'é par les soins de 
la famille. L^officier d'état civil le ferait ensuite inhumer par les 
pompes funèbres sans que celte administration se présente au do- 
micile des parents. 

M. ViBERT croit se souvenir que ce côté de la question a déjà été 
discuté et que la légalité de la circulaire du Préfet obligeant à la 
déclaration du fœtus a été contestée. Il se range à Tavis de M. Lu- 
taud en ce qui concerne le dépôt du produit de la conception à la 
mairie. 

M. LuTAUD. — Le point de vue le plus important de la question 
est celui qui regarde le secret professionnel. Que doit faire le mé- 
decin ? — Violer ce secret en prévenant le maire, ou la circulaire 
du Préfet en ne prévenant personne? Le maire devrait respecter 
l'anonymat de la personne déclarant la naissance d'un fœtus, si 
celte personne ne veut pas se faire connaître. 

M. Leblond. — Dès Tinslant où les médecins ne sont pas tenus 
de faire les déclarations des décès, ils n*ontqu*à laisser les familles 
en face de l'officier d'état civil. La circulaire du Préfet a d'ailleurs 
dû être abrogée. 

M. LuTAUD. — La circulaire est toujours en vigueur. S'il y a dé- 
cès, comme le dit M. Leblond, il y a aussi naissance et par con- 
séquent obligation pour le médecin de faire une déclaration. 
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M, ViBEai. — On pourrait déclarer la naissance du fœtus sans 
indication de noms ni d'adresses et laisser aux familles le soin de 
rinhumation, 

M, Décor j, — Le seul acte que le maire enregistrera sera un 
acte de décès. 

M. Mâsbrenier. — En province, la situation se complique de la 
publication parles journaux des naissances de la localité. Je crois 
cependant qu'on ne peut se refuser à la déclaration de la naissance ; 
puisque Le fœtus est mort, il a bien fallu qu'il naisse. 

M. DKoJiti. — D'un autre côté,, si le médecin se borne à déclarer 
une naissance, cette déclaration peut avoir dans l'avenir de gra- 
ves mconvénîents, puisque l'acte de naissance confirmera Texis- 
lence d'une personnalité qui, en réalité, n'existe pas et n'est cepen- 
dant pas cïécédée. 

l/étude de la question est renvoyée à une commission composée 
de : MM. Charpentier, Leblond, Lutaud. 

La séance est levée à six heures. 



SÉANCE DU iO FÉVRIER 1896. 

Présidence de M. Constant, vice-président. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

La Sociélé déclare deux vacances de membres titulaires : une 
dans la section de la magistrature et du barreau ; Taulre dans la 
section de cbimie, toxicologie et sciences accessoires à la mé- 
decine. 

L*ordre du jour amène la suite de la discussion sur Tinterpréta- 
tion de l'article 909 du Code civil, relatif aux libéralités faites aux 
médecins ou aux ministres d*un culte, au cours de la dernière 
ïnaiadie. 

La définition de ]a commission est adoptée à l'unanimité; elle 
est ainsi conçue : 

« Par dernière maladie^ on doit entendra non pas un état 
morbide dont l'aggravation ou le développement ont ulté- 
rieurement entraîné la crise fatale, mais seulement la pénode 
terminale de cet état, c'est-à-dire celle qui ne comporte plus 
aucune rémission sérieuse et durable du mal, et qui doit 
fatalement amener la mort à bref délais » 

Présentations : Étude sur les traumatismes de Vœil e( de ses an- 
nexeSy au 'point de vue médico-légal, par M. Baudry, professeur à la 
Faculté deXille, présentée par M. le secrétaire général, à la place 
de M. le professeur Brouardel empêché. M. Valude est chargé de 
faire un rapport sur ce travail. 

Étude médico-légale des maladies post-traumatiques, par M. le 
D» Grouhel, présentée par M. le secrétaire général. M. Vibert est 
chargé de rendre compte de ce mémoire à la Sociélé. 



TRAUMATISME CRANIEN 

SUIVI DE TROUBLES CÉRÉBRAUX 

Par M. le D' Vallon 

Les sujets portés h Tordre du jour de là Société m'ont 
donné l'idée de vous communiquer une observation de trau^ 
matisme crânien suivi de troubles cérébraux : 

Les troubles cérébraux consécutifs aux traumatismes ont 
fait l'objet d'un certain nombre de travaux. Mon maître, 
Laségue, a déjà traité la question avec sa grande autorité; 
bien d'autres ont écrit sur le même sujet; deux membres de 
la Société de médecine légale, MM. Christian (1) et Vibert (2), 
lui ont consacré chacun des pages intéressantes; moi-même, 
dans ma thèse de doctorat, j'ai abordé un côté du pro- 
blème : la paralysie générale d'origine traumatique (3)^ 
Néanmoins, le nombre des faits recueillis, surtout des faits 
parfaitement probants, n'est pas tellement considérable qu'il 
ne puisse y avoir utilité h en rapporter un autre. L'observa- 
tion suivante est un exemple très net de traumatisme crâ- 
nien suivi de troubles cérébraux complexes et notamment de 
dipsomanie; c'est l'histoire d'un jeune et brillant officier de 
l'armée française qui, k la suite d'un accident de cheval, a 
présenté des modifications radicales dans son être intellec- 
tuel et moral; il est devenu, au point de vue mental, un autre 
homme, pour me servir d'une expression de M. Vibert. 
Au moment où il entre dans mon service à l'asile de Yille- 

(1) J. Christian, Des traumatismes du crâne dans leurs rapports avec 
^aliénation mentale {Archives de Neurologie, n*»" 52 et 53). 

(2) Vibert et Gilles de la Toarette, Les traumatismes cérébraux et mé- 
dullaires dans leurs rapports avec la médecine légale {Comptes rendus 
du Congrès international de médecine légale. Paris, 1889). — Vibert, La 
névrose traumatique, 1893. 

(3) Ch. Vallon, De la paralysie générale et du traumatisme dans leui^ 
rapports réciproques. Paris, 1882. 
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juif, Pierre X... vient d'atteindre sa trentième année. Grand, 
bien développé, la physionomie intelligente, il ne présente 
aucun stigmate physique de dégénérescence et n'a d'ailleurs 
pas d'antécédents héréditaires. Il est enfant naturel, mais a 
très bien connu son père, un petit propriétaire de la campa- 
gne, chez lequel sa mère était servante; pas plus dans la 
ligne maternelle que dans la ligne paternelle, il n'y a jamais 
eu ni fous ni névropathes dans sa famille. Enfant, il a eu 
plusieurs angines jusqu'au moment où on s'est décidé à lui 
couper les amygdales; c'est là, avec une variole légère, les 
seules maladies dont il ait été atteint. Jusqu'à douze ans il 
fréquente l'école primaire de son village où il se fait remar- 
quer par son intelligence; envoyé au lycée du cheMieu du 
département, en quatre ans il trouve moyen d'apprendre le 
latin et de se faire recevoir bachelier es sciences. L'année 
suivante, il se présente au concours de Saint-Gyr : il est reçu 
le soixante-troisième sur quatre cent dix. Â l'École militaire, 
il continue de travailler et sort avec le numéro dix-sept, ga- 
gnant ainsi quarante-six places. Il choisit un régiment en 
Algérie, où il se fait bien vite distinguer par ses brillantes 
aptitudes ; il est chargé à diverses reprises de travaux topo- 
graphiques et de missions spéciales. Il se montre un officier 
modèle; sans doute il va tous les jours au café comme ses 
camarades, mais il n'a aucun penchant pour les boissons 
spiritueuses, il en use modérément et ne se grise jamais. 

Trois ans et demi après son c rrivée au corps, dans un 
service commandé, en allant à cheval par ordre, comme offi- 
cier de tir, disposer des cibles pour une manœuvre à feu, il 
lui arrive l'accident suivant : au moment de descendre, son 
cheval s'emporte, il tombe à la renverse le pied gauche en- 
gagé dans l'étrier, il est ainsi traîné pendant une trentaine de 
mètres, la tète frappant contre terre. On le relève comme 
mort, avec une large blessure à la région occipitale; on le 
porte à l'hôpital, où il reste trois jours sans connaissance, 
en proie au délire. Quand il revient à lui, il a perdu jusqu'au 
souvenir de Taccident. Après un séjour de trois semaines à 
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J'hôpîlaJ, il part en congé de convalescence; à ce moment sa 
plaie suppurait encore. 11 passe trois mois en France auprès 
de sa mère sans souffrir de la tête, sans éprouver aucun ma- 
laise, sauf quelques bourdonnements d'oreilles. Son congé 
expiré, il revîènl au régiment et tout de suite se met à boire 
beaucoup, sans savoir pourquoi ; quinze jours après son 
retour, il a une attaque subite, dont il est difficile de préciser 
la nature : il tombe et perd connaissance dans la cour de la 
caserne. Quelques jours après, son colonel, qui s'intéressait 
beaucoup à lui, le fait appeler et l'engage à demander sa 
mise h la retraite et à profiter de ce que son accident lui est 
arrivé en service commandé. Pierre X..., qui est sur le point 
de passer lieutenant, refuse de suivre ce coqseil, il reste au 
régiment et commence alors à mener une vie tout of)posée à 
celle qu'il avait eue antérieurement. Il se met à s'enivrer, 
éprouvant un violent besoin de boire, pris, suivant son 
expression, d'une « folie de la soif ». Il se met à aimer le jeu 
et devient erotique; il fréquente des prostituées de bas étage, 
qui l'entretiennent dans ses goûts de jeu et de boisson. Il n'a 
plus de goût au travail, plus d'entrain dans le service, il fait 
tout par acquit de conscience, tandis qu'auparavant il était 
fanatique de son métier et étudiait en vue de se présenter à 
l'École de guerre. En même temps, il commence à être hanté 
par des idées de suicide. Deux mois et demi plus lard, il est 
nommé lieutenant au choix et passe en cette quçilité dans un 
régiment en France. t 

Dans son nouveau régiment, il continue son existence dé- 
sordonnée, il boit encore davantage. Le colonel lui inûige 
d'abord quinze jours d'arrêts de rigueur; puis, se rendant 
compte sans doute qu'il a affaire à un malade, il l'envoie à 
l'hôpital militaire du Val-de-Grâce. Pierre X... passe devant 
une commission qui le met en non-activité pour infirmités 
temporaires. Au bout de neuf mois, il est rappelé à l'activité 
et regagne son régiment. Son bataillon était détaché dans un 
fort, tous les officiers prenaient leurs repas en commun ; un 
jour, après déjeuner, il a une discussion avec son comman- 
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dant à propos d'un article de journal, et, pris d'une impulsion 
soudaine, lui lance à la figure son verre plein de café. Cela 
fait, il se relire dans sa casemate et envoie sa démission. 
Aussitôt celle-ci acceptée, il s'engage comme simple soldat 
dans la légion 'étrangère. 11 fait campagne en Algérie, en 
Tunisie, au Tonkin; il se montre indiscipliné, mauvais sol- 
dat, et se livre par périodes à des excès alcooliques considé- 
rables; si bien, qu'en quatre ans, et faisant campagne, lui 
ancien officier ne peut gagner que les galons de caporal. 
Enfin il passe devant une commission spéciale et est réformé 
pour dipsomanie (réforme n° 2). 

D'après les certificats des médecins militaires qui lavaient 
examiné lors ^de sa chute de cheval en Algérie, il avait été 
atteint «'d'une' fracture de la base du crâne, avec des acci- 
dents nerveux consécutifs ». 

Rendu à la vie civile, Pierre X... tombe dans la dernière 
misère, il revient alors dans son village où il fait le métier 
de vannier, gagnant de vingt à vingt-cinq sous par jour. Ce- 
pendant un de ses anciens chefs s'intéresse à son sort et lui 
trouve une^" place de répétiteur d'histoire et de géographie 
dans un pensionnat de jeunes gens. Il vient à Paris pour en- 
trer en^ possession de son poste, mais pris d'un accès de 
dipsomanie, il se met à boire et se fait arrêter sur la voie 
publique, en'proie à un accès de délire alcoolique. Il est con- 
duit dans mon service, d'où il sort guéri de son accès d'alcoo- 
lisme au bout de quatre mois. 

Pendant son séjour à Villejuif, Pierre X... a travaillé régu- 
lièrement dans les bureaux, il m'a ainsi dépeint son état 
mental depuis qu'il a quitté l'armée : « Plutôt que de chercher 
à me corriger J'ai continué à boire, je bois quand je suis con- 
trarié, je prends alors pour m'abrutir deux ou trois cin- 
quièmes de celte eau-de-vie jaune qu'on devrait plutôt appe- 
ler de l'acide sulfurique. Une satiété intense emplit mon âme 
qui ne trouve plus de goût à rien. Volontiers je crierais au 
soleil de s'éteindre, à mon cœur de cesser de battre. Ma vo- 
lonté elle-même s'annihile en un pareil mal. Je suis toujours 
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las de cette lassitude morale plus lourde que le poids du jour 
et du malheur. C'est le découragement complet, le renonce- 
ment volontaire à Tespérance. Souvent jVi eu envie de me 
tuer, mais le courage ma toujours manqué pour mettre mon 
projet à exécution. » 

Quatre ans se sont écoulés depuis la sortie de Pierre X... 
de Villejuif; il m'avait promis de m'écrire, mais je n'ai eu 
aucune nouvelle de lui. 

Telle est la triste odyssée de ce malheureux officier. D'a- 
près les détails de l'observation, il n'est pas douteux que le 
traumatisme crânien grave dont il a été victime ait été la 
cause de la transformation radicale qui s'est produite dans 
son état cérébral, et, par suite, de tous les malheurs qui lui 
sont arrivés. C'est ce que Pierre X... exprime lui-même en 
disant : « Depuis que j'ai eu le crâne fendu, il semble que la 
roue de la fortune tourne en sens contraire pour moi. » 

M. SocQUET. — Le malade de M. Vallon présenlait-il de la gly-. 
cosurie? C'est là un accident souvent observé à la suite des trau- 
matismes cérébraux. 

M. Vallon. — J'ai vu le malade plus de dix ans après Tacci- 
dent, et je ne sais pas si le traumatisme a été suivi de glyco- 
surie. 

M. DE Beauvais. — Une observation analogue à celle de M. Vallon 
a été rapportée à la Sociélé de médecine et de chirurgie. Un 
homme d'une cinquantaine d'années, comptable, d'une conduite 
régulière, après avoir présenté pendant quelque temps des modi- 
fications du caractère, finit par tomber dans le délire des persécu^ 
tiens. Un peu plus tard, pris d'idées de suicide, il se tire un coup 
de revolver et se loge une balle dans la tête. Il survécut à ses blés* 
sures et depuis il n'a pas présenté le moindre trouble cérébral. 
Chez cet homme, donc, contrairement à ce qui s'est passé chez le 
malade de M. Vallon, Tébranlement cérébral, conséquence du trau- 
matisme crânien, a eu sur l'état mental du sujet un effet favorable. 

M. le D' Ducor, l'auteur de cette observation, pense qu'il a dû se 
produire là quelque chose d'analogue aux bons effets que l'on ob- 
tient de la trépanation chez les idiots» 

M. Vallon. — Je ne sache pas que la trépanation ait jamais 
amené la guérison ni même l'amélioration définitive d'un seul cas 
d'idiotie. M. le professeur Lannelongue, qui a fait le plus d'opéra- 
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lions de ce genre, a reconnu lui-même le peu de valeur de la mé- 
thode el l'a abandonnée. 

M. Garnier. — Je considère le traumalisé de M. Vallon comme 
appartenant à la catégorie des sujets que Lasègue appelait des cé- 
rébraux. Du fait de son traumatisme cet homme s'est cérébralisé. 
li s'agit là d'une dégénérescence acquise, d'une auto-dégénéres- 
cence produisant les mêmes effets que la dégénérescence hérédi- 
ditaire. Ce terme d'auto-dégénérescence, j'ai eu l'imprudence de 
l'employer un jour dans un rapport médico-légal, il a été quelque 
peu critiqué, el cependant il est conforme aux idées de Lasègue et 
se juslifle par les faits cliniques. 

M. Vallon. — M. Garnier a parfaitement raison; mon malade 
est un type de cérébral. Si je n'ai pas rappelé dans ma communi- 
cation les idées de Lasègue sur les traumatismes cérébraux, c'est 
que c'eût été répéter ce que j'ai dit dans ma thèse de doctoral. 
Celle-ci, faite d'ailleurs sous l'inspiration de Lasègue, contient un 
exposé détaillé des opinions de mon maître sur ce sujet. 

M. ViBERT. — On néglige trop les cérébraux comme celui dont 
M. Vallon vient de rapporter l'hisloire. On a le tort, dans l'étiologie 
des dégénérescences, de ne pas faire une place suffisante aux trau- 
matismes et de ne voir toujours que l'influence de l'hérédité. Tous 
les dégénérés ne sont pas des héréditaires. Chez les traumatisés 
que j'ai observés, les troubles ont porté le plus souvent, non pas 
sur le sens moral, mais sur l'intelligence. Plus un sujet est jeune, 
plus il y a, je crois, de chances pour que chez lui le sens moral 
soit altéré; chez les adultes, au contraire, ce sont les facultés in- 
tellectuelles qui sont le plus souvent atteintes. J'ai vu trois enfants 
traumatisés, dont Tainé avait onze ans; ils sont devenus des vau- 
riens, rebelles à toute éducation et faisant le désespoir de leurs 
parents . 

Dans l'histoire des troubles cérébraux post-traumatiques il im- 
porte de distinguer les traumatismes portant sur le crâne et les 
traumatismes se faisant sentir sur l'ensemble du corps : leur action 
n'est pas la même. 

M. Charpentier rapporte deux faits qui viennent confirmer celui 
observé par M. Vallon. 

Le premier est celui d'un jeune officier de trente-deux ans, qui a 
fait une chute de cheval. Il est relevé sans connaissance : à la 
suite de cette commotion, sa santé reste altérée, il est pris de cé- 
phalalgies qui revêtent parfois un caractère aigu; bien que jeune 
marié, il devient impuissant ; il traîne pendant quelques mois, pour 
mourir deux ans plus tard paralytique général. 

Le second est celui d'un jeune homme de vingt-deux ans, fort 
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intelligent, qui se trouvait en Angleterre pour parfaire son édu- 
cation. Il tombe de cheval, et est relevé, dix heures seulement après 
sa chute, sans connaissance : il présentait des signes de fracture 
du crâne et guérit néanmoins. Mais, depuis lors, il n'a plus aucune 
aptitude au travail, il reste cérébralement faible, vivant de la vie 
végétative. 

Dans les deux cas il n'y avait ni antécédents personnels ni anté- 
cédents héréditaires ; les accidents observés ont donc bien ét^ le fait 
du traumatisme. 

M. Vallon. — Un dernier point sur lequel je désire attirer l'at- 
lention de la Société. Mon malade, à la suite du traumatisme, est 
devenu erotique ; au contraire, Tun des malades de M. Charpentier 
fut frappé d'impuissance. Les traumatisnies crâniens semblent 
donc agir sur le sens génésique tantôt dans un sens, tantôt dans 
l'autre. C'est là une constatation qui n'est pas sans intérêt au 
point de vue médico-légal ; je n'en veux pour preuve que le fait 
suivant : J'avais été chargé, en qualité d'expert, d'examiner un 
homme ayant subi autrefois deux traumalismes crâniens très gra- 
ves, et qui avait à répondre pour la deuxième ou troisième fois, 
devant la justice, d'un attentat à la pudeur commis alors qu'il était 
en état d'ébriété. Devant les assises, je fis une déposition pouvant 
se résumer ainsi: L'accusé n'est pas à proprement parler un aliéné, 
mais c'est un invalide de cerveau, et à ce titre il mérite l'indul- 
gence. C'est alors qu'un des jurés me posa la question suivante : 
a M. l'expert peut-il nous dire si les actes commis par l'accusé ne 
seraient pas la conséquence d'un érotisme provoqué chez lui par 
les traumalismes qu'il a subis? » Ma réponse fut celle-ci : « Les 
actes incriminés, de l'aveu de l'accusé, ont été commis sous l'in- 
fluence de l'ivresse; d'autre part,, les traumatismes cérébraux ne 
retentissent pas forcément sur les fonctions génitales, et quand 
leur action se fait sentir, elle est variable dans ses effets. Je ne puis 
donc faire une réponse catégorique à la question de M. le juré. » 
Je crois que, dans la circonstance, il ne m'était guère possible 
d'être plus explicite. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 
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SÉANCE DU 9 MARS. 

Présidence de M. G. Pouchet. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

A cette occasion, M. Motet fait remarquer qu'il ne faudrait pas 
étendre à trop de faits Topinion d'après laquelle le traumatisme 
crânien serait une cause fréquente de paralysie générale. 

Statistique des sociétés savantes. — M. le secrétaire général donne 
lecture d'une demande de M. Bertilion, chef de la statistique 
municipale, qui désirerait avoir sur la Société de médecine légale 
certains renseignements en vue d'une statistique qu'il prépare. 

Congrès des sociétés savantes. — M. le secrétaire général propose 
à la commission des Aliénés criminels de se réunir afin d'étudier 
les mesures prises en France et à l'étranger au sujet de ces aliénés 
et désigner ensuite des délégués de la Société au Congrès en pré- 
paration (adopté). 

Prorogation de délai pour les candidatures. — Sur la proposition 
de M. le secrétaire général, la Société décide de prolonger d'un 
mois le délai laissé aux postulants pour faire acte de candidature 
aux places déclarées vacantes. 

Honorariat, — La Société, estimant qu'elle se doit à elle-même de 
manifester ses sentiments de reconnaissance envers M. le Président 
du tribunal de première instance, lequel met si généreusement, 
depuis de longues années, à la disposition de la Société le local où 
elle se réunit, décide d'offrir à M. le président Baudouin le titre 
de membre honoraire. 

Application de V entomologie à la médecine légale. — M. Mégnin. 
— J'ai l'honneur d'offrir à la Société de la part de Tauteur, 
M. Galien Mingaud, secrétaire général de la Société d'étude de 
sciences naturelles de Nîmes, un travail sur un cas d'application de 
l'entomologie à la médecine légale. 

M. le D' Reboul, chirurgien de l'Hôtel-Dieu de Nîmes, et M. Min- 
gaud furent commis par M. Tessier, juge d'instruction près le 
tribunal de première instance de Niines, à la date du 4 septembre 
1895, à l'effet de : 

«A. — Procédera l'examen : l°du reste d'un fœtus trouvé à S..., 
quartier de la G..., enfoui depuis le 8 juillet dernier; 2° des linges 
qui enveloppaient le fœtus ; 3° de la terre ambiante qui les contenait. 
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« B. — Et de rechercher : si ces restes peuvent être ceux d'un 
fœtus de quatre à cinq mois; si le linge porte des taches et de 
quelle nature, et si révolution des insectes contenus dans celle 
terre concorde avec le laps de temps écoulé depuis Tenfouisse- 
ment, jusqu'à la mise au jour du cadavre. » 

En prenant pour guide mon livre, la Faune des cadavres, les 
experts en question sont arrivés aux conclusions suivantes : 

« 1. L'évolution successive des insectes que nous avons trouvés 
dans le linge et la terre qui entouraient les ossements du 
petit cadavre a été d'une durée de 30 jours environ pour la 
mouche dorée (Lucilia Caesar) et de 25 à 30 jours pour les Phoras, 
en somme environ 60 jours, puisqu'il s'agit de deux escouades 
qui n'ont pas vécu simultanément, mais hien l'une après l'autre. 

« 2. La durée de l'évolution de ces insectes concorde parfaite- 
ment avec le laps de temps écoulé depuis l'inhumation du fœtus, 
8 juillet, jusqu'à son exhumation, 3 septembre, soit 58 jours. » 

Cette nouvelle et heureuse application de l'entomologie à la 
médecine légale est à enregistrer. 

Étude médico-légale sur les attentats auxmœurs^ par M. Legludic, 
d'Angers. Analyse par M. Laugier. — Messieurs, VÉtude sur les 
attentats aux mœurs dont M. le professeur Legludic, directeur 
de l'École de médecine d'Angers, fait hommage à notre Société 
est le début d'une série de monographies, que notre distingué 
collègue veut bien nous promettre. 

Cette élude est le fruit d'une expérience de vingt-quatre années 
acquise par son auleur dans ses fonctions de médecin légiste près 
le tribunal d'Angers : c'est-à-dire que c'est avant tout, et c'est le 
meilleur éloge que j'en puisse faire, un travail d'observation per- 
sonnelle : c'est là, si je puis m'exprimer ainsi, de la véritable cli- 
nique médico-légale. De même que le chirurgien ou le médecin 
d'hôpital initie ses élèves à l'examen des syndromes et des lésions 
organiques, à la détermination de leur véritable nature, aux dif- 
ficultés du diagnostic, M. Legludic, s'appuyant sur une série 
d'observations aussi nombreuses que complètes, s'attache à faire 
toucher du doigt les écueils de toute sorte que recèle si souvent 
l'expertise en matière d'attentals aux mœurs et à prémunir le 
médecin contre les chances d'erreur qui pourraient résulter, tant 
de l'appréciation inexacte des faits matériels constatés, que des 
déclarations mensongères qui lui sont faites. Notre collègue, en 
publiant son travail, s'est souvenu, nous dit-il, des sérieuses 
difficultés et des embarras inattendus qui ont marqué ses débuts 
dans la carrière médico-légale, et son ambition est de les faire 
éviter à ceux qui viendront après lui; son but sera certainement 
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atteint, si ses lecteurs savent tirer profit des sages considérations 
fil des judicieux conseils qu'ils trouveront à chaque page de 
cette étude faite toute d'expérience et de probité professionnelles. 

Le travail de M. Legludic comprend trois parties. La première, 
qui est la plus développée, puisqu'elle constitue à elle seule plus 
<les deux tiers du volume, est consacrée au viol et à Tattenlat à la 
pudeur. La seconde, qui, en raison du petit nombre des faits 
.observés, ne contient que quelques pages, est relative aux outrages 
publics à la pudeur. Dans la troisième, notre collègue commente 
les nombreux cas de pédérastie, tant active que passive, qu'il a 
rencontrés dans sa pratique d'expert. Enfin, le volume se termine 
par d'importants fragments de l'autobiographie d'an inverti sexuel, 
dont M. Legludic fait, avec raison, le complément, en quelque 
«orte pris sur nature, de son étude sur les pédérastes. 

Le nombre des faits de viol et d'attentat à la pudeur, dont 
l'analyse a servi de base au travail de notre collègue, est de 163 ; 
si on en retranche 4 cas d'attentats commis par des femmes sur 
des petits garçons, on voit que le chiffre des attentats ayant eu 
pour victime un sujet du sexe féminin, enfaiit, jeune fille ou 
femme adulte, s'élève à 159. 

Les recherches statistiques auxquelles s'est livré M. Legludic, 
relativement à la plus ou moins grande fréquence des crimes sui- 
vant les saisons, ainsi que l'âge des victimes et des inculpés, lui 
ont fourni des résultats qui concordent avec ceux obtenus par 
les médecins légistes les plus autorisés. C'est ainsi que pour la 
période 1871-1895, les trois trimestres — février, mars, avril 
— mai, juin, juillet — août, septembre, octobre — qui vont 
des approches du printemps au milieu de l'automne, donnent, 
chacun, un nombre d'attentats double de celui du trimestre vrai- 
ment hivernal — novembre, décembre, janvier. Quant à Tâge des 
victimes, il a été, dans les deux tiers des cas, inférieur à treize ans. 
Ce qui prouve à quel point, ainsi que le fait remarquer M. Le- 
gludic, le législateur de 1863 a été sagement inspiré en portant à 
treize ans révolus, l'âge au-dessous duquel la Tiolence n'est pas 
nécessaire pour constituer l'attentat. Enfin, les calculs de M. Le- 
gludic lui ont donné ce résultat^ conforme aux conclusions de 
Tardieu (i) et du professeur Brouardel (2)^ que la proportion des 
attentats sur les enfants croit avec Tâge des inculpés, et que c'est 
au-dessus de cinquante ans que ces derniers sont les plus nombreux; 

(1) Tardieu, Étude médico-légale sur les attentats aux mœurs, 7° édi- 
tion, Paris, 1878. 

(2) Brouardel, Des causes d'erreur dans les expertises d'attentats à la 
pudeur (Ann, d*hyg,^ 1881). 
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Les limites que je dois forcément m'imposer m'empêchent de 
suivre M. Legludic dans tous les détails de son instructive étude, 
et je me bornerai à insister sur les points suivants : 

A propos du viol, notre collègue appelle, avec juste raison, 
l'attention des médecins légistes sur les hymens annulaires qui 
ne défendent pas rentrée du vagin. Cette dilatabilité de Torifice 
vaginal, qu'elle soit naturelle ou consécutive à des pratiques 
d'onanisme, est beaucoup plus fréquente qu'on ne le suppose. 
Grâce à elle, une introduction plus ou moins complète du membre 
viril a pu s'effectuer, sans produire de déchirure, et, s'il n'existe 
pas, d'ailleurs, de traces de violence sur la personne de la plai- 
gnante, l'expert est dans rimpossibilllé de dire si le rapproche- 
ment sexuel allégué a eu ou n'a pas eu lieu. 

Dans la question des vulvo-vaginites si pleine de difficultés pra^ 
tiques, M. Legludic se cantonne, avec beaucoup de sagesse, dans 
les limites de la plus grande réserve. On ne saurait trop le répéter 
avec lui, que la vulvite spontanée présente le pins souvent des 
caractères objectifs analogues à ceux de la vulvite traumatique, 
et que, sauf dans des cas exceptionnels, — et cela, malgré la présence 
du gonocoque, — l'expert n'est jamais en mesure d'affirmer la nature 
blennorrhagique d'un écoulement vulvo-vaginal. Enfin, M. Legludic, 
après avoir apprécié à leur juste valeur les témoignages des enfants, 
et apporté son contingent personnel de déclarations reconnues 
mensongères, étudie la question des signes matériels des habitudes 
d'onanisme chez les petites filles. D'après notre collègue, les 
assertions de Martineau (1) sont beaucoup trop absolues, et par là 
même dangereuses en médecine légale. Je suis absolument de cet 
avis: aucun des signes donnés par Martineau comme caractéristiques 
de mauvaises habitudes, ne l'est en réalité; et rien n'est moins rare 
que de constater chez les petites filles, qui font l'aveu de ces fâcheu- 
ses pratiques, un état absolument normal des parties sexuelles. 

La dernière partie du travail de M. Legludic est consacrée, 
comme nous l'avons indiqué en commençant, à la pédérastie, 
dont notre collègue n'a pas observé moins de 246 cas, proportion 
véritablement énorme, et très supérieure à celle qui existe à Paris. 
Je ne sais si mes collègues ont été plus favorisés que moi; mais 
pour ce qui me concerne, et si je fais exception pour les premières 
années de ma pratique médico-légale, je ne crois pas que, depuis 
vingt ans, j'aie eu à examiner annuellement plus de trois à quatre 
individus inculpés d'actes contre nature. Il est possible assurément 



(1) Martineau, Leçons sur les déformatiofis vulvaires et anales pro- 
duites par la masturbation^ le saphisme et la sodomie. 
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que la police des mœurs se soit relâchée, à Paris, de sa vifi^ilance 
première, et que bien des faits de sodomie demeurent, sinon ignorés, 
au moins impunis; mais il n'en est pas moins vrai que le nombre 
d<es cas signalés par M. Legludic tendrait à prouver que le vice 
contre nature est singulièrement répandu dans la région où il 
exerce. 

Avant d'exposer le résultat de ses observations personnelles au 
sujet des signes de la pédérastie tant active que passive, notre col- 
lègue se livre à des considérations très intéressantes sur les causes 
qui favorisent le développement de celte dépravation sexuelle. Il fait 
remarquer après Mol I, — à propos du grand nombre de pédérastes 
âgés de moins de quinze ans (93 sur 246) qu'il a eu occasion d'exa- 
miner — qu'un certain degré d'hermaphrodisme psycho-sexuel se 
rencontre souvent, à l'instar de ce qui se passe chez les jeunes ani- 
maux, avant le développement complet des organes génitaux. Il 
ne faut pas perdre de vue, d'autre part, que, dans les aggloméra- 
tions humaines exclusives (et on pourrait ajouter unisexuelles), 
sous l'influence de la continence, de la promiscuité, de la vie sé- 
dentaire, l'instinct génésique se fausse et se dévie, et les rappro- 
chements sexuels se réalisent. La même loi régit les collectivités 
animales, et dans ce cas, comme dans tant d'autres, l'espèce hu- 
maine se laisse ressaisir par la bestialité. 

. Parmi les signes de pédérastie que Tardieu, dans ses descrip- 
tions si imagées et si persuasives, avail donnés comme caractéris- 
tiques, h savoir : le développement excessif des fesses, la déforma- 
tion infundibuli forme de l'anus, l'effacement des plis radiés, le 
relâchement du sphincter avec dilatation de l'orifice anal, 
M. Legludic, et ou ne saurait que l'en approuver, en repousse un, 
d'une façon absolue : c'est le développement des fesses, et il n'accepte 
l'effacement des plis radiés, qu'à la condition que cet efifacemeiit 
soit complet. Quant à la déformation infundibuliforme de l'anus, 
niée par Casper et Hoffmann, et considérée par le professeur 
Brouardel comme un signe inconstant, notre collègue n'y attache 
d'importance que dans les cas, relativement rares, où oti se trouve 
en présence d'un infundibulum lisse et uni, se prolongeant, sans 
ligne de démarcation, jusqu*au travers et au delà du sphincter et 
figurant, de la sorte, une déformation vraiment typique. Reste le 
relâchement du sphincter avec dilatation de l'anus, qui constitue, 
aux yeux de M. Legludic, le meilleur signe des habitudes pas- 
sives. Mais, il faut savoir le rechercher; si la vue peut suffire dans 
certains cas exceptionnels où le simple écartement des fesses fait 
échapper les gaz et les matières fécales, le toucher rectal est, la 
plupart du temps, nécessaire pour pouvoir apprécier le degré de 



144 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE DE FRANCE. 

tonicité du muscle et des efforts que fait Tinculpé pour maintenir 
son sphincter à Tétat de contraction. 

Je m'associe très volontiers à cette manière de voir ; mais il es^ 
un fait qu'il ne faut pas perdre de vue et qui doit imposer la plus 
grande réserve dans laffirmation des déformations anales impu- 
tables à la sodomie : c'est que, un pédéraste avéré, livré depuis 
plusieurs années à la prostitution masculine, peut ne présenter 
ni cornet anal., ni relâchement du sphincter. M. Legludic fait allu* 
sion à plusieurs cas de ce genre, et j'ai eu occasion, moi-même, 
il y a quelques années, d'examiner un pédéraste avéré, connu, sur 
les boulevards, sous un sobriquet spécial, chez lequel il n'existait 
aucune trace matérielle de son infamie. Les faits de cette nature 
autoriseraient véritablement à se demander si, dans bien des 
scènes de pédérastie, la copulation intra-reclale ne ferait pas 
défaut, et si, à l'exemple des animaux auxquels nous ramène 
fatalement cette triste étude, il n'y aurait pas simplement, indé* 
pendamment de caresses obscènes sur lesquelles il est inutile d'in-^ 
sister, un coït, en quelque sorte extérieur, sans pénétration anale. 
S'il en était ainsi, l'absence de toute déformation caractéristique 
chez les pédérastes actifs pourrait s'expliquer tout naturellement. 
Sans nul doute M. Legludic est parfaitement fondé à dire que, ni 
la gracilité du pénis, ni l'étranglement du gland à sa base, ni la 
torsion du membre viril sur son axe, ne peuvent être considérés, 
malgré l'opinion de Tardieu, comme des indices certains d'habi- 
tudes actives; et à rappeler que, suivant l'avis du professeur 
Brouardel, il n'existe pas de signes caractéristiques de pédérastie 
active, même quand les actes sont fréquemment répétés ; mais, si 
ces actes n'ont, comme nous le supposions plus haut, consisté 
qu'en frottements extérieurs, en pseudo-coïts interfessiers, quoi 
d'étonnant à ce que la verge n'ait pas subi la déformation que 
pourrait, à la rigueur, expliquer sa pénétration fréquente dans le 
canal musculeux qui constitue l'ano-sphincter ? 

C'est ici. Messieurs, que se termine la partie personnelle du livré 
de M. Legludic. Le volume se termine, ainsi que je le disais en 
commençant, par l'autobiographie de l'inverti sexuel, Arthur W..., 
dont la misérable et curieuse histoire vaut la peine d'être lue 
en entier et ne pourrait que perdre à être résumée devant vous. 

Ma tâche est donc finie, et il ne me reste plus qu'à souhaiter 
que le travail d'analyse dont je viens de vous donner lecture, vous 
donne une idée exacte de l'excellente élude de M. le professeur 
Legludic. 

Gomme conclusion, j'ai l'honneur de vous proposer de faire 
parvenir à notre distingué collègue tous les remerciements de 
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oolre Société^ Bon seulement pour le présent, mais pour ravenir 
sur lequel ce premier travail nous donoie Fespoir, et, mieux encore, 
le droit de compter. 

Des remerisiements sont votés à M. Leglndic pour son intéres- 
sant travail. 

Étude médico-légale sur les traumatismes de Vml et de ses annexes^ 
par M. le D»" Baudry, de Lille. Compte rendu par M. Valude. — M. le 
D^ Baudry (de Lille) a fait hommage à la Société d'une élude des 
traumatismes de Tof gane de la vision, qui est très importante, 
car c'est le plus complet qui dans ces dernières années ait été publié 
dans notre pays sur ce sujet. Les troubles de Tappareil visuel intéres* 
sent la médecine légale au plxts haut point ; car, bien que le globe 
de Tœil soit le plus accessible de nos organes aux moyens divers 
d'exploration dont nous disposons, il n'en reste pas moins que la 
fonction visuelle, par sa délicatesse, par son importance vis-à-vis 
du travail, se trouve fréquemment en question dans les rapports 
médico-^légaux. C'est aussi, et pour ces raisons mêmes, la fonction 
sur laquelle portent le plus volontiers et le plus facilement, les 
efforts des simulateurs. 

Le mémoire de H. Baudry est divisé eu deux parties. 

Dans ta première, composée elle-même de plusieurs chapitres, 
l'auteur passe en revue les annexes de Tceil, les paupières, les 
muscles, Torbite, puis les diverses parties constituantes du globe 
oculaire : cornée, iris, sclérotique, cristallin, etc. A propos de 
chacune d'elles en particulier, il énumère et expose les cas nom- 
I^eux qui : peuvent se présenter, à la suite de traumatisme, de 
brMures chimiques ou autres. Un grand nombre d'observations 
personnelles sont jointes à cette énuméralion descriptive, sur 
laquelle nous ne pouvons nous étendre et qui est traitée avec 
exactitude et une grande ampleur. 

. Nous y relayons seulement le chapitre relatif aux trouMes con- 
sécutifs à des plaies anciennes, à des cicatrices de la région sour- 
cilièrey ou péri-orbitaire en général. On sait que ces troubles 
consistent en des névralgies plus ou moins violentes et en phéno- 
mènes amblyopiques, parfois assez accentués et durables.L'opinion 
reste encore incertaine vis-à-vis de la palbogénie de ces manifes- 
tations nerveuses. Sont-ce des phénomènes d'hystéro-traumatisme 
codes troubles irritatifs d'une névrite par propagation? M. Baudry 
penche vôrs la seconde manière de voir, pour avoir observé la 
disparition de ces symptômes à la suite de la section des nerfs 
enclavés dans la cicatrice. Nous croyons que cette opinion ne peut 
être élenidue à tous les cas de ce genre, car il en est un nombre 
considérable qui résistent absolument à ce moyen de traitement. 

soc. DE MÉD. LÉG. XIV. 10 
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Dam un des paragraphes suivants^ M. Raudry^, à propos des corps 
étrangers de la conjonctive^ rappelle les fait^ vraiment ctirieux 
ofL des corps élrangera déjà trèa volumineux ont pu séjourner un 
temps très long dans les culs-de-sac palpébraux sans élre décou- 
verts. A ce sujet il cite le cas de Frœtikel, dans lequel on a trouvé, 
dans un repli conjonclival, un corps étranger de 1*™,5 de long sur 
l*>^t5 d'épaisseur, qui séjournait en ce point depuis douze ans, 
sans avoir occasionné d'autres dégâts qu'un gonflement delà mu- 
queuse. Qu'on nous permette de rapporter ici un fait personne!, 
où le corps étranger était demeuré assez peu de temps en place il 
est vrai ; ce cas est intéressant toutefois par cette cÏTConstance 
que le corps étranger, bien que volumineux, avait passé inaperçu 
tout d'abord. Il s'agissait d'une fillette de quatre ans et demi qui 
se présenta à notre consultation des Quinze- Vingts pour une in^ 
flammation oculaire datant de sii jours environ. L'œil était très 
rouge, la muqueuse et les paupières tuméfiées; une sécrétion 
muco-purulente coulait abondamment. L'enfant était soignée 
depuis le début de son affection par des lavages antiseptiques 
divers et des instillations caustiques variées. 

En écartant les paupières et en explorant la muqueuse con* 
jonctivale, je n'eus pas de peine à découvrir, dans le cul-de-sac 
inférieur, caché sous un repli muqueuE, un volumineux corps 
étranger de fonte, de forme conique, de 12 millimètres de long 
sur 6 mitlimctres d'épaisseur. Ce fragment de fonte était foré 
d'un conduit et représentait comme l'embout d'une canule ovoïde. 
Avec les parents j'ai pu aussitôt reconstituer Thistoire; l'enfant, 
en jouant au jardin, était tombée sur Teitrémité d'un jet d'eau, 
et la pointe, s'en détachant, lui en était restée dans ToeiL Ce fait 
montre, à la fois, la facilité avec laquelle les corps étrangers, 
même v.olumineux, de la conjonctive, peuvent se dissimuler à 
un examen inattentif, et le parti que les simulateurs peuvent en 
lirer dans certains cas. 

M. Baudry,dans un chapitre intéressant, passe ensuite en revue 
les différents métiers qui exposent l'œil, et surtout la cornée, aux 
traumatismes. Il montre que certains d'entre eux sont plus 
redoutables que d'autres, bien que les matériaux qui représentent 
l'agent du traumatisme soient les nièraes. Le fait tient à ce que 
dans le premier cas les corps étrangers sont généralement sep- 
tiques et que dans l'autre ils le sont moins ou pas du tout. Par 
exemple les accidents septiques les plus graves surviennent 
généralement chez les ébarbeurs, parce que ces ouvriers sont 
exposés â recevoir les bavures des pièces métalliques qui sortent 
du moulaf^e et sont sales ; au contraire, l'ouvrier qui travaillera 
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le métal déjà dégrossi, aura de moins grands risques à courir* 

Dans UQ même ordre d'idées on coïinaltla bénignité, toute rela- 
tive assurément» mais réelle vis*à-vis des complications septiques, 
des accidents de chasse portant sur Torgane de la vision. 

Les grains de plomb qui pénètrent dans l'œil sont, dans leur 
passage à travers le canon da fusil, flambés ou stérilisés de telle 
façon que leur action nocive est tout entière traumatique et qu'ils 
n'entraînent que rarement des accidents septiques, immédiats, à 
moins qu*ils niaient ricoché sur quelque pierre, sur ]e sol, et qu*iÏ8 
n'y aieot puisé des germes ou des poussières nuisibles. Ce fait 
vient d^étre mis en lumière par M. Valois, qui a exposé des expé- 
riences démonstralives dans une thèse récente. Vis-à-vis d'une 
blessure de Tceil par un plomb de chasse nous pouvons donc, dans 
une certaine mesure, nous montrer plus conservateurs que s'il 
s'agit d'un autre corps étranger, qui nécessite souvent rénucléa- 
tion immédiate dans la crainte de l'ophtalmie sympathique. L'ex- 
peclation est ici plus justifiée et bien des blessés de cet ordre ont 
pu conserver leur oeil sans danger pour l'autre. A cet égard, nous 
nous écartons un peu de Topimon de M. 3audry qui n'étabht pas 
de différence au point de vue du pronostic entre les corps étran- 
fjers in tr a-oculaires, qu'ils résultent d'un accident de chasse ou 
qu'ils soient constitués par un corps quelconque. 

Cependant il est des cas où ces corps étrangers quelconques 
eux-mêmes ont pu rester très inofîensifs. Sans parler de Tinno- 
cnitê particulière des fragments de cuivre bien connue depuis les 
travaux et les expériences de Leber, M. Baudry cite des faits d'en- 
kyslement de fragments métalliques avec conservation d'une cer- 
taine acuité visuelle, et son observation XII en est un très bel 
exemple. 

Dans la deux;ième partie de son mémoire^ l'auteur aborde la 
question, particulièrement intéressante pour la Société, de la simu- 
lation et de l'exagéraiion des troubles visuels. 

La simulation des affections externes de rœil est assez facile à 
déjouer. M. Baudry indique, pour reconnaître les fausses conjonc- 
tivites, Texcellent moyen qui consiste à pratiquer Toeclusion de 
rœîl pendant quelques jours. 

Il n'en est plus de même pour tes amblyopîes et les amauroses. 
Ici de grandes difficultés commencent, mais il est vrai aussi de 
dire que nous possédons un arsenal nombreux de moyens propres 
à dépister la supercherie. CesmoyeJis sont de deux ordres : objec- 
tifs et subjectifs. 

Par la méthode objective, le procédé le meilleur consista à re- 
chercher, en dirigeant un jet de lumière sur l'œil amaurotique, la 
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contraction pupillaire qui doit se produire sur Tccil saiu, si Vm\i 
ii*e5t pas réellement aveugle. Ce moyen, qui est excellent pour la 
simulation d'une amaurose absolue, a le défaut de ne pas con- 
tenir aux cas, plus fréquents, oCi le sujet accuse simplement un 
éUil prononcé d'amblyopie. 

Pour ceux-là les méthodes subjectives seules sont démoaslra- 
tives, et parmi elles il faut compter surtout sur remploi, plus ou 
moins varié, des prismes. M.Baudry, dans son mémoire, s'étend 
très justement sur ces diverses manières de rechercher la simula- 
tion d'amblyopie, par les prismes simples d'abord, par les prismes 
de spath dislande qui donnent la double réfraction et doivenl con- 
duire à la vision de trois images chez les simulateurs, enfin par 
la méthode des verres colorés de Snellen ou des caractères en 
couleurs de Bravais (de Lyon). Ces divers procédés sont trop 
connus pour que nous y insistions. Signalons seulement un 
moyen pratique recommandé par Tauteur et qui est une modifica- 
tion du procédé de de Graefe, de la recherche de la diplopie par 
un prisme conduit vis-à-vis de la pupille de Tœil supposé sain. 

Dans le cours de cette deuxième partie, M. Baudry avait à nous 
parler de Texagération simulée de certains troubles visuels, et nous 
devons dire que, de cette remarquable et très consciencieuse élude, 
c'est le seul point qui ne nous ait pas donné tout ce que noua en 
attendions. 

Le fait tient, nous le savons, à ce que le sujet est tout à fait 
obscur et que les documents font, sur ce point, presque défaut^ 
Aussi ne rendons-nous pas M. Baudry responsable de celte lacune ; 
nous regrettons seulement qu'il n'ait pu la combler. 

S'il est difficile en effet de simuler longtemps, sans tomber dans 
un des pièges que nous énumérions plus haut, Tamaurose totale 
ou une amblyopie forte, il est extrêmement aisé de se déclarer 
atteint d'une diminution notable de la vision, suffisante pour per- 
mettre d'accomplir les actes ordinaires de la vie, trop forte pour 
permettre de se livrer à son habituel travail. C'est là une déclara- 
tion très coutumière chez les simulateurs désireux d'obtenir un 
certificat, et nous sommes très mal armés pour reconnaître Teica- 
(E;ération. Même en l'absence de troubles de réfraction et délestons 
visibles de l'organe il n'est pas impossible de supposer un étal 
défectueux de l'appareil nerveux de réception ou de transmission 
des impressions visuelles; le fait existe certainement chez un cer- 
tain nombre de vieillards et il peut aussi se produire dans d'autres 
circonstances. Nous sommes donc impuissants, avec nos ressources 
actuelles, à reconnaître si la diminution de la vision, quand elle 
\\Q va pas jusqu'à l'amblyopie, est réelle ou simulée. 
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Il faut pour reconnaître la supercherie des circonstances parti- 
culières. J'ai souvenir d'un cas où je fus commis comme expert 
par un tribunal de province pour examiner les yeux d'un mécani- 
cien qui avait eu un de ses yeux blessé par un accident de machine. 
L'un des yeux présentait quelques lésions, Tautre était sain d'ap- 
parence, mais le malade ne se plaignait pas d'une amblyopie to- 
tale; il n*accusait qu'une diminution de la vision juste suffisante 
pour le gêner dans un travail minutieux. J'eusse été, dans ce cas, 
assez embarrassé pour conclure si le sujet ne m'avait, par une 
inadvertance de simulateur naïf, prouvé que son acuité visuelle était 
bien supérieure à celle qu'il accusait. 

En fait il est assez difficile de déjouer la simulation lorsque les 
sujets ne se plaignent que d'une baisse de la vue ; nous ne possé- 
dons pas de moyens positifs de répondre vis-à-vis de tous les 
cas. 

Dans un chapitre spécial, peut-être un peu écourté, M. Baudry 
traite la question de l'hystérie traumatique et des troubles visuels 
eonsécutifs aux accidents de chemin de fer. Il considère ces trou- 
bles comme plus rares qu'on ne le croit généralement et rappelle 
les phénomènes généraux qui permettront de ne pas se laisser 
égarer dans le diagnostic. 

Enfin en terminant Tauleur indique la marche à suivre pour le 
médecin chargé d'une expertise et d'un rapport médico-légal. Il 
donne en quelques pages un véritable formulaire pratique des 
droits et des devoirs du médecin en la matière. C'est le complé- 
ment technique d'un excellent travail. 
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SIMULATION D'AMBLYOPIE DOUBLE 

ATTRIBUÉE A LA LDItlÈHE DES ÉCLAIAS 

par M. le D' Beauvais. 

La eimulalion, soub toutes ses formes et variétés, est 
recueil des infirmeries des prisons, et le médecin doit tou- 
jours être sur ses gardes. Il faut néanmoins écarter la suspi- 
cion de parti pris, mais la plus grande réserve nous es^ 
imposée, avant de porter un diagnostic ferme dans les cas 
douteux. 

Le fait que j*ai Thonneur de soumettre à la Société de mé- 
decine légale me parait intéressant d'abord par sa rareté, 
puis par le concours de circonstances exceptionnelles dans 
lesciuelles il s'est présenté. 

Depuis vingt-cinq ans que je dirige le service médical de 
Mazas, c'est le premier cas de ce genre que j'ai observé. 

La simulation de la folie, surtout du délire des persécutions, 
est fréquente et banale, et nos distingués confrères aliénistes 
sont souvent appelés, en dernier ressort, à nous éclairer sur 
ce point, et à formuler un diagnostic ferme, confirmé par une 
étude prolongée du soi-disant malade» qui joue parfois son 
rôie avec autant d'insistance que d*habiteté et de mise en scène. 

Dans certains cas, j'ai vu la nécessité de contre-expertises 
pour trancher d'une façon définitive la question de ces faits 
douteux et embarrassants. 

Voici d'ailleurs la relation exacte de cette simulation 
d'amblyopie double, attribuée par le détenu à la lumière in- 
tense des éclairs pendant un orage violent, survenu dans le 
cours de la nuit : 

Le 18 juillet^ un surveillant amène au cabinet de consulta- 
tion, le tenant par le bras, le nommé V... (Louis), courtier 
en vins, âgé de cinquante-trois ans, écroué h Mazas, le 11 juil- 
let 1893, sous Vinculpalion de menaces de mort par écrit ^ 
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condamaé à bIx mois d'emprisonnement avec inlerdiction de 
séjour k Paris. 

Cet homme avait déjîn été condamné, le 10 mai 1894, k 
huit mois de prison pour abus de confiance et escroquerie, 
el avait subi sa peine à Mazas, 

Pendant cette première délenlion, il n'avait jamais réclamé 
nos soins, à aucun titre. 

Conduit auprès de nous, V.., semble en proie à un violent 
désespoir, il pleure à chaudes larmes et nous raconte les 
faits suivants : 

Dans la nuit du 16 au 17 juillet, vers onze heures du soir, 
11 fut réveillé par le bruit de l'orage qui était à ce moment 
d'une grande violence. U était couché sur son hamac placé 
transversalement dans une cellule simple de la 4" division, 
dont rorientation eet au levant» Il avait le visage tourné du 
culé du vasistas, il regardait machinalement les éclairs in- 
tenses qui se succédaient rapidement. 

Il en fixa plusieurs sans ressentir rien d'anormal, mais 
tout à coup, dit-il y quoiqu'il entendît parfaitement les éclats 
du tonnerre, il ne distingua plus rien. 11 fut très surpris de 
ce changement subit, mais il l'attribua à robscunto de la 
nuit, et^ sans attacher aucune importance à ce fait, il se ren- 
dormit. Ce n'est que le lendemain matin, vers six heures, à 
son réveil, qu'il se rendit compte qu'il ne voyait plus. 

Frappé d'épouvante, il se mit à pleurer abondamment, à se 
plaindre, appela le surveillant et réclama la visite du mé- 
decin. 

U se présente à notre cabinet, soutenu et conduit par le 
gardien, dans l'attitude suivante : 

Le corps droit, les yeux tournés vers le plafond, le regard 
fixe et vague, le visage contracté par le désespoir, inondé de 
larmes qui coulent abondam ment le long des joues, la marche 
plutôt raide qu'béâitante et incertaine. 

Après lui avoir fait raconter en détail Taccident arrivé la 
nuit, je procède k l'examen des yeux : 
tl n'y a pas de congestion de la conjonctive ni de la cor- 
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née. Les pupilles sont plutôt contractées, elles sont peu sen- 
sibles à l'impression d'une lumière vive approchée du visage; 
dans Tobscurité elles se dilatent légèrement. 

Le malade ne se plaint d'aucune douleur dans la tète et 
prétend ne rien voir ni distinguer. Ces allégations absolues 
me frappent, m'intéressent, mais je l'avoue, me laissent dé- 
fiant et un peu incrédule, malgré cette mise en scène très 
habile. 

Je prescris néanmoins un traitement assez actif : un vési- 
catoire à la nuque, des frictions alcooliques stimulantes, 
additionnées de teinture de noix vomlque sur les tempes et le 
front, et pour combattre la surexcilation nerveuse, deux 
grammes de bromure de potassium a rinténeur. De plus, je 
fais admettre d'urgence V... dans une cellule double de Vin- 
firmerie avec deux codétenus, chargés de le surveiller et de 
l'aider. 

Ne voulant pas prolonger mon incertitude et mon doute, 
je priai mon excellent confrère et ami le docteur Trousseau, 
médecin de l'hospice des Quinze- Vingts, de venir examiner 
avec moi ce cas curieux d'amblyopie double subite, attribuée 
par le détenu à la lumière intense des éclairs. 
Le 30 juillet le docteur Trousseau se rendit à mon appel- 
le ne saurais mieux faire que de voua communiquer le 
texte même de la note particulière qu'il m'a remise à ce 
sujet, après un examen sérieux et complet du détenu : 

Noie du docteur Trousseau. — Le malade se présente la tâle 
basse et les paupières légèrement abaissées (ce n'esL pas Thabitude 
des amaurotiques). 

Il dit, depuis raccident auquel il attribue la perle de m vue, ne 
même pas voir la lumière d'un œil ou de Tautre. 

Extérieurement le globe oculaire et ses anne^ces ne présentent 
rien d'anormal. Il n'y a pas trace d'anciennes maladies de ces 
organes. 

Aucune paralysie des paupières ou des muscles de TcBil, mobilité 
du globe parfaite. 

Les pupilles sont plutôt rétrécies, ou mieux leur dilatation pa- 
rait au-dessous de la normale. Elles réagissent h la lumière, 
quoique le réflexe lumineux paraisse légèrement diminué. 
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Après atropinisation le fbnd de Tceil est reconnu absolument 
sain. 

A peine pourrait-on signaler une légère hypèrémie des papilles 
et encore cette hypérémie est-elle peut-être l'élat habituel du fond 
de l'œil. 

La cornée est sensible aux attouchements. 

Le malade accusant une double cécilé complète, il n*y a pas 
lieu à rechercher aucunement le champ visuel ou les couleurs. 

Le 8 août, V... fut transféré à la Conciergerie pour son ju- 
gement d'appel, qui fut confirmé. Il se pourvut en cassation. 
Il revint à Mazas le 14 août, je. le revis alors et le replaçai 
immédiatement dans une cellule double avec deux codé- 
tenus. 

L'amblyopie, au dire du malade, persiste au même degré, 
même cécité absolue, même état nerveux, pleurs spontanés 
dés qu'on l'interroge, contraction légère des pupilles sous 
Tinfluence d'une vive lumière approchée des yeux, dilatation 
peu prononcée dans le cabinet noir. 

Peu de jours après, je partais en vacances jusqu'au 1" oc- 
tobre. 

Le 24 septembre Y... fut examiné tout particulièrement par 
le docteur Dehenne, chargé officiellement par la préfecture 
de police des soins spéciaux à donner dans les prisons de la 
Seine aux détenus atteints de maladies des yeux. 

Le 26 septembre, le pourvoi de V... ayant été rejeté, il fut 
transféré à Sainte-Pélagie et de là à l'infirmerie centrale de 
la Santé pour y être traité spécialement par le docteur De- 
henne. 

11 revint à Mazas le 14 novembre et fut remis en cellule double, 
jusqu'à sa libération définitive qui eut lieu le 8 décembre. 

Il est donc resté à Mazas, en trois fois, pendant quatre- 
vingt-sept jours, en cellule double avec six personnes diffé- 
rentes. Pas une d'elles n'a pu se prononcer ni dire affirmative- 
ment et avec conviction que V... était réellement aveugle. 

Cependant certains jours elles semblaient croire qu'il simu- 
lait, mais le lendemain elles prétendaient s'être trompées. 

V... lui-même parfois disait apercevoir les rayons du soleil 
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qui pénétraient par le vasistas ontr^ouvert* Un jour, que le 
soleil était très vif, je le fis venir dans mon cabinet, et je lui 
demandai s'il distinguait quelque cbose^ il me répondit que 
non. 

Y.„ n^avait pas toujours la démarche d'un aveugle vérita- 
ble, car il marchait avec trop d'assurance, et se dirigeait sans 
la moindre hésitation vers les objets placés dans la cellulet 
dont il pouvait avoir besoin pour son traitement. 

Permettez-moi, maintenant, de vous soumettre dans sa 
teneur exacte la note que le docteur Debenne> qui a suivi 
longtemps et avec intérêt ce détenu, m'a remise pour me 
communiquer son diagnostic ferme et Je résultat de ses in- 
vestigations renouvelées à plusieurs reprises depuis le 24 sep- 
tembre jusqu'à la veille de la libération définitive de V,.., 
c'est-à-dire le 18 décembre : 

Note du docteur Dehennc, — Vous m'avez fait Thooneur de me 
demander mon avis sur le cas du nommé V,„, détenu àMazas^qui, 
disait^il, avait perdu la vue subitement dans la nuit du JG au 
17 juillet, pendant un orage d'une grande violence, af>rès a?oir 
fixé les éclairs pendant quelques secondes. 

Je vous dirai ^ de suite, que celte étiulogie ti'a aucun caractère 
scleulifique. 11 est admis dans le peuple que Ton peut devenir 
aveugle, si Ton regarde les éclaira. Pour ma pari, je ii*ai pas pu 
trouver un seul fait qui démontre le bien foude de cette croyance' 

Depuis vingt-deux ans je m'occupe d'optitlialniologie, je n'ai 
pas rencontré un seul cas de cécité produile par la simple lueur 
des éclairs. 

Aucun des auteurs qui, depuis trente-cinq ans, ont écrit sur la 
matière, n'a publié un fait probant Aucun traité classique n'en 
fait mention. Dans les ouvrages récemment parus, dans celui du 
professeur Panas, quelques lignes sont consacrées aux effets de la 
foudre, mais non de réclair, et il s'agil de lésions qui n'ont aucun 
rapport avec le fait qui a été Tobjet de mou examen. L'action de 
récïair sur rocil paraît Être une légende populaire. Si j'insiste sur 
ce poÎDt, c'est que cette étiologie était tout à fait dans les cordes 
de notre détenu, qui n*avail pas dû faire un grand effort d'imagi- 
nation pour la trouver Probablement aussi, déjà ancien prison- 
nier, car il avait plusieurs condamnalionâ à sou actif, il savait 
qu'il était plus facile de simuler la cécité compté te ^ que la simple 
diminution de l'acuité visuelle de l'un des veux. 
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Quoi qu'il eu soit^ je fus appelé à rejEaminer le 24 septembre. 
Vous connaissez Thorame^ Je n'ai pas besoin de vous en faire la 
description : grand, sec^ maigre, ]e regard vague et Hxe, trop fixe 
même, pleurant à Ja moindre question C|u'on lui posait, il vint 
vers moi, et peut-ëlre surpris de me voir, s'assit sur la chaise que 
je lui montrai, sans la moindre hésitation. Tout d'abord sa cécité 
me parut trop absolue. 11 ne voyait même pas la lumière d'une 
forte lampe à Thuile, à dix centimètres de distance. 

En mettant les eboses au pis, en supposant que la lueur de 
r éclair ait provoqué une névro-rétinite, ou une névrite optique, 
voire même une atrophie consécutive à la névrite, et cela du 
17 juillet au 24 septembre^ la perte de la vision n'aurait jamais été 
aussi complète. Mais rien de tout cela n'existait. Les réflexes 
pupillaires étaient parfaitement conservés des deux côtés. Quant 
aux milieux et aux membranes profondes de rocil, ils étaient in 
tacts, à droite comme à gauche. 

Mon examen terminé, il adressa la parole au directeur qui était 
h mes côtés j mais dont il devait ignorer la présence, car avaat de 
faire entrer V„. dans le cabinet noir, j'avais demandé aux per- 
sonnes qui m'entouraient de ne faire aucun bruit» comme si l'exa- 
men devait être fait eu présence du seul gardien qui l'avait amené 
de sa cellule^ 

A. mon avis V,., simulait* Pourquoi? 

Parce qu'il voulait rester à Mazas, où il faisait son temps en 
cellule-p II lui répugnait fort d'aller dans une autre prison, où il 
aurait fait sa peine en commun, car il était récidiviste, ce qui 
l'empêchait de bénéficier de la réduction de la peine, do droit en 
cellule. 

Je ne lui dis pas que je croyais à la simulation et je le soignai 
comme sll était atteint d'ambtyopie nerveuse, hystérique (cou- 
rants continus, injections de slrjcbniuâ aux tempes, préparations 
bromurées). 

Au bout de quelques jours il avoua une légère amélioration. 
Puis il fut envoyé àrinûrmerie centrale de la prison de la Santé ^ 
où j'eus Toccasionde l'observer jusque dans les premiers jours de 
décembre. 

Aucune modification ne se produisit dans son état. 

Pourquoi continuai t*il à simuler ? Parce qu'il y avait contre lui 
un arrêt d'interdiction de séjour, après sa sortie de prison, arrêt 
qu'il espérait bien faire rapporter, étant donnée sa cécité 
absolue. 

Le iS décembre, V,.. fut libéré^ se rendit chez son fils^ et trois 
jours après quitta Paris pour se rendre à Prémery (Nièvre). 



^T'T^^ 
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Il a entrepris son voyage seul. 

Voilà, mon cher maître, lous les renseignements qu'il m*e3t 
possible de vous donner. Je les aurais voulus plus complets, plus 
scientifiques, plus sûrs. Tout ce que je puis affirmer, c'est que 
V... ne présentait aucune lésion du fond de l'œil, cinq mois après 
le début de sa cécité, ce qui est tout à fait improbable. Ce Eaps de 
temps écoulé, une amblyopie d'origine nerveuse (et elles soEit bien 
rares) s'accompagne toujours de lésions atrophiques de la papille. 
Les réflexes pupillaires étaient normaux. Et puis, je le répète, je 
ne connais pas dans la science un seul exemple de cécité surve- 
nant h la suite d'un éblouissement produit par un éclair, et pas 
un seul exemple de cécité complète, dans laquelle l'oplubalmos- 
cope ne peut pas dévoiler la plus minime lésion des milieux ou 
des membranes profondes. 

Je n'ai rien à ajouter à cet exposé si net, si complet et si 
bien motivé de mon excellent confrère et ami le D*" Dehenne, 
qui vient confirmer Topinion du D' Trousseau, après avoir 
examiné à plusieurs reprises le soi-disant aveugle, et contrôlé 
le premier résultat de ses investigations. 

Je dois rappeler que V... a été, à trois intervalles, mis en 
cellule double avec sfe détenus différents qui, sur ma recom- 
mandation, Tobservaient avec le plus grand soin, le jour et 
la nuit. 

L'un d'eux, fort intelligent et instruit, m'a dit que malgré 
son observation attentive et continue, il ne pouvait formuler 
une opinion ferme, et affirmer, en toute conscience, si le dé- 
tenu était réellement aveugle ou simulateur. 

Pour moi, je partage entièrement le diagnostic de M. le 
D' Dehenne si compétent en pareille matière et je crois fer- 
mement à la simulation de l'amblyopie, jusqu'au derniier jour, 
dans le but avéré et reconnu d'éluder l'interdiction de séjour 
et de pouvoir rester à Paris auprès de sa famille. 

Ce fait singulier étudié avec le plus grand soin par deux 
ophthalmologistes très habiles, et suivi par moi jusqu'au der- 
nier moment, m'a paru digne devons intéresser par sa rareté, 
par le concours des circonstances exceptionnelles dans les- 
quelles il s'est produit et par la cause présumée, évoquée 
avec Intelligence et habileté par le prévenu en temps utile, 



SIMULATION D AMBLYOPIE DOUBLE. 1S7 

pour atleindre le but qu'il poursuivait avec tant d'opiniâ- 
treté. 

Notre collègue le D' Magnan, qui a vu avec moi le malade 
à Mazas, m*a cité à ce propos un fait de simulation de cécité 
complète, qu'il voulait à toute force déjouer. 

Un jour il venait d'examiner à nouveau ce soi-disant aveu- 
gle. Il lui dit qu il pouvait quitter le cabinet de consultation. 
Il avait laissé, à dessein, la porte de sortie h demi entr'ou- 
verte. Il espérait que cet homme chercherait à éviter cet 
obstacle. Loin de là, il préféra se heurter violemment la tête, 
pour ne pas se trahir. 

Un autre individu simulait une surdité complète. Rien 
n'avait pu lui faire avouer sa supercherie. On lui banda les 
yeux, on le conduisit sur le bord d'une rivière dont le cours 
rapide produisait un bruit assez fort. Le simulateur se laissa 
tomber dans l'eau, plutôt que de se faire prendre en faute de 
tromperie. 

Donc la persévérance d'un habile simulateur ne doit pas 
troubler le médecin expert et faire modifier sa conviction 
sérieusement acquise. Il doit, en toute conscience, dans son 
rapport discuté et fortement motivé, formuler son opinion 
dans ces cas douteux et embarrassants. 

M. Valude. — Un signe aurait pu lever les doutes : c'est le ré- 
flexe lumineux qui ne peut exister sans la perception visuelle. On 
a pu observer des amauroses absolues et sans lésions; mais, dans 
tous les cas signalés, le réflexe lumineux était aboli. 

Après les éclipses de soleil, il se produit souvent quelques am- 
blyopies plus ou moins persistantes chez des individus qui auraient 
observé Taslre sans verres noircis ; mais pour ce qui est des am- 
blyopies consécutives aux éclairs, il n'en a jamais été signalé 
d'exemples. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 
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Présidence de M. Constant, vice-président. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et udoplé^ 
M. ViBBftT rend compte du travail de M. le D' Grouhel sur les 
maladies po&t'traumatiques, 

M. le D^^ Grquhel (de Lille) nous adresse sa thèse^ intilulée : 
Étude médico-légqie des maladies post-traumatiques, — Il s'agît là 
d'une question qu» tous ici : magistrats, avocats et médecins, 
avons souvent à envisager. Une personne a été victime d'an acci- 
dent; Tauteur de cet accident est responsable des conséquences 
directes des blessures, mais Test-il également ou jusqu'à quel 
point des complications que peuvent occasionner ces blessures? 

M. le D"^ Grouhel a réuni quelques faits de ce genre, dont plu- 
sieurs observés par lui; «il voudrait, dit-il, tirer de la comparaison 
et de la discussion de ces faits une « règle impersonnelle i^ à 
appliquer en pareille matière. » 

Je ferai remarquer tout d'abord que le rôle du médecin légiste 
n'est pas tout à fait celui qu'imagine M. le D' Grouhel. L'expert 
n'a pas à dire jusqu'où s'étend ou s'arrête la responsabîlité de 
l'auteur de l'accident; il doit seulement déterminer ce qui dans 
l'état d'un blessé est la conséquence directe du traumatisme, et 
d'autre part ce qui est attribuable à des complications plus ou 
moins fortuites, ou à une prédisposition antérieure. Son rùle est 
de fournir aux juges un élément d^'appréciation indispensable, 
mais non pas de leur présenter une décision toute préparée. Il 
dira par exemple que telle blessure était de nature à entraîner 
par elle-même une incapacité de travail d'une dizaine de jours^ 
mais que cette incapacité a été portée à six semaines par le fait 
d'un érysipèle développé autour de la plaie; et c'est aux juges 
qu'il appartiendra de décider si l'auteur de l'accident est respon- 
sable de l'érysipèle aussi bien que de la blessure. 

Il est vrai que, même sous ces réserves, l'appréciation de Teï- 
pert est fort importante, et qu'elle n'est pas toujours aussi facile 
à formuler que dans l'exemple que je viens de citer. Départager 
ce qui appartient aux conséquences directes d'un traumatisme, 
de ce qui résulte d'une prédisposition, d'une maladie anlérieure, 
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est une t^che parfois fort délicaie, et qui peut pr&ler à la discud* 
sjon entre médecins. 

C'est cette discussion qu'a, entreprise M. GTOuhel, et qn*il a 
conduite en médecin instruit et consciencieux. Toutefois les solu- 
tions qu^il propose ne me semblent pas toujours acceptables, il 
me parait qu'il limita parfois trop rigoureusement les conséquences 
de Faccidenl aux effets directs du traumatisme. A mon avis, il 
n'y a pas de règle absolue eu pareille matière ; tout dépend des 
circonstances particulières du cas. Un homme reçoit une blessure 
sur une articulation- il /e développe uoe arthrite traamatique, 
puis une tumeur blauche. Faut-il juger ce cas d'après une règle 
préétablie, en vertu de laquelle tout ce qui est purement trauma- 
lique serait imputable à l'accident, et tout ce qui est tuberculeux 
devrait en Mre complètement séparé? Je ne lo crois pas. SU s'agit 
d'un homme antérieurement sain (au moins en apparence), ai le 
traumatisme était assez violent pour constituer un foyer très favo- 
rable au développement de la tuberculose ; ou si, au contraire, le 
blessé était déjà noloirement tuberculeux, chétif, débilité, si le 
traumatisme a été relativement minime, les conditions sont toutes 
différentes, et Texpert doit soigneusement les signaler dans cha- 
que cas et en indiquer Timportance. 

M. le D' Grouhel a une conception diirérente, car je irotive d&ns 
sa thèse cette phrase, que je ne puis laisser passer sans protes- 
tation : « L'hystéro-neurasthénie n'est jamais créée par le trauma- 
tisme; celui-ci n'en est que roccasion, La condition sine qua non 
de rhystérie, c'est l'état constitutionnel préalable. ?> 

Une pareille doctrine est déjà fort contestable quand il s'agit de 
l'hystérie. Un individu, dont les anlécédenls personnels ou héré- 
ditaires sont indemnes de lare nerveuse, reçoit une contusion sur 
un membre, et ce membre est pris de paralysie hystérique. On 
peut dire sans exagération que c'est Taccident qui est la vraie 
cause de la paralysie, car sans lui la prédisposition latente à Thys- 
térie ne se serait peut-être jamais manifestée. 

Mais c'est surtout quand il s'agit de neurasthénie ou de névrose 
traumatiques, que je m'inscris en faux contre la proposition de 
M. Grouhel. Ici la prédisposition ne joue qu'un rôle tout à fait 
secondaire, sinon nul. Quand on voit des individus qui pendant 
40, 50 ou 60 ans n'ont présenté aucun trouble nerveux» Ôlre pris 
à la suite d'un accident de chemin de fer ou de voiture, d'une 
njaladie nerveuse qui en fait souvent de véritables infirmes, on est 
presque en droit de renverser la proposition de M. Grouhel et de 
dire qu'ici la prédisposition n'est rien et le traumatisme est tout. 
— C'est une opinion que je soutiens depuis longtemps, et qui est 
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soutenue également par la plupart des médecins qui ont eu occa- 
sion d'observer, dans de bonnes conditions d'impartialité, un 
grand nombre de ces malades. 

M, Vallon, secrétaire, donne lecture d'un rapport médico-légal 
par M. le U'^ Mabille (de la Rochelle), membre correspondant : 
Affaire W... Homicide. Des remerciements seront adressés à M. le 
D' Mabille (1). 

M. Ogier présente des photographies de fœtitë obtenues par la 
méthode de Rcmtgen (2). 

M. Motet présente de la part de M. le D' Barthélémy des pho- 
tographies obtenues par la même méthode. 

M. le Secrétaire général communique une demande d'avis qui 
lui a été adressée sur le point suivant : Un médecin de nationalité 
étrangère, mais pourvu d'un diplôme français, peut-il délivrer un 
certificat? — La question est renvoyée à une commission composée 
de MM. Charpentier, Danet, Lefuel. 

M. Lemesle, avocat, se porte candidat à l'une des places déclarées 
vacantes dans la section réservée à la magistrature et au barreau 
et envoie à l'appui de sa candidature plusieurs brochures. 

M. Legludic» membre correspondant, adresse une lettre pour 
remercier la Société de l'analyse du travail qu'il lui avait adressé 
et dont M. Laugier a rendu compte dans la séance précédente. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

(1) Note du comité de publication, — Les développements de ce rap- 
port n*en ont pas permis la publication. 

(?) Voy. Bordas, Les Bayons Rœntgen et leur application en médecine 
légale {Ann, d'Hyg,, I89C, t. XXXV, p. 391). 
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Présidence de M» le professeur Pouceet, 

Le procèa-verbal de la précédente séance est Ju et adopté, 

M- le secrétaire général fait cennaître à la Société les candi- 
datures de MM. Lerbdu et Lemeble, avocats à la cour d'appel^ et 
celle de M, le D'' Hanriot, professeur abrégé à la Faculté de lué- 
decine, membre de rAcadémie de médecine, aux places de mem- 
bres titulaires déclarées vacantes. 

Les exposés de titres des candidats sont renvoyés k Texamen 
d'une commission composée de MM, Constant, Dan et, Vibert. 
Le rapport sera présenté à la prochaine séance^ 

M- MorET. — J'ai Thoniieur de faire hommage à la Société de 
médecine légale, au nom de Fauteur, M. Muteau, conseHIer hono- 
raire k la conr d'appel de Paris, d'un }fémoire sw l'asdstance Aos- 
pitaliùre et le secret pt'ofessionncL 

Les questions traitées par M, Muteau sont de celles qui à plu- 
sieurs reprises ont vivement sollicité T attention de la Société de 
médecine légale* 

C'est sur la demande de M. Sabran, membre du conseil supé- 
rieur de l'assistance publique, que M. Muteau fut appelé à pré- 
parer un rapport à la Société internationale pour Téttide des 
questions d^assistance. 

C'est ce rapport que j'ai Thonneur de vous présenter, en vous 
demandant. Messieurs, de vouloir bien nommer une commission 
qui serait chargée de Tétudier et de vous en rendre compte. 

M. LE Prés î DENT, — Le travail de M, Muteau sera soumis à Texa- 
men d'une commission composée de MM, Lefiiel, Constant, 
Charpentier, Laurier et Vallon. 

M. le D*" Perrin de la Todche, professeur à. l'École de médecine 
de Hennf^H. adresse un rapport médico-légal sur un cas de mort 
subite pendant une tentative d^avortem^nt par injection intror-utérine 
au septième mois de la grossesse : 
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MORT SUBITE 

PENDANT UNE TENTATIVE d'AVORTEMENT PAR INJECTION INTRA- 
UTÉRINE AU SEPTIÈME MOIS DE LA GROSSESSE 

Rapport médico-légal^ 

Par le D' E. Perrin de la Touche > 

Professeur à l'École de médecine de Rennes, médecin-expert. 

Le 12 novembre 1896, le parquet de Rennes était prévenu 
que, dans une commune des environs, une veuve V... était 
morte subitement la veille, au moment où une femme L.., 
pratiquait sur elle des manœuvres abortives. 

La femme V..., aubergiste, âgée de quarante-deux ans, 
mère de six enfants et veuve depuis deux ou trois ans, était, 
de nouveau, devenue enceinte, et craignant un scandale au- 
rait résolu de se faire avorter. Ayant, a-t-on dit, essayé sans 
résultat divers breuvages et poudres, elle se serait enfiti 
.adressée pour la débaf^rasser à la femme L..., qui avait dans 
le pays la réputation de défaire les ^arçailles. 

Le 11 novembre, la femme L... était venue dans la matinée 
à Vauberge de la veuve V... et après quelques pourpatlers 
s'était enfermée avec elle dans sa chambre à coucher. Voici, 
d*aprè8 les interrogatoires de Tinculpée, la femme L..,, ce 
qui se serait alors passé : .Les deux femmes auraient fait dis- 
soudre dans de Teau chaude un peu de sel de cuisine et de 
savon de Marseille, et auraient versé cette solution dans une 
bouteille de verre d'une contenance d'environ 75 à 80 cen- 
tilitres. D'après la femme L..., le liquide occupait tout au 
plus la moitié de la bouteille. 

La veuve V... se serait alors introduit elle-même la ca- 
nule d'un injecteur dans les parties génitales, étant en posi- 
tion accroupie et en se servant de ses deux mains. 
« Alors, dit la femme L..., j'ai pris la bouteille où était 



MORT SUBITE. 163 

le liquide; pendant ce temps la veuve V... s'est étendue sur le 
lit d'un de ses enfants, tenant la canule avec sa main ; quant à 
moi, j'ai introduit l'autre extrémité de l'injecteur dans la 
bouteille et j'ai pressé la boule pour pomper. Aussitôt la 
veuve m'a dit : « Cela me fait bien de l'effet. — Je lui ai 
demandé s'il fallait cesser, elle ne m'a pas répondu : je n'a- 
vais pas encore pompé tout le liquide qui était dans la bou- 
teille, mais la moitié tout au plus. » La femme L... voyant 
ainsi la veuve V,.. inanimée et sans connaissance, prend peur 
et appelle la fille aînée de la victime qu'elle entendait dans 
la salle d'auberge, lui disant de venir soigner sa mère qui 
venait de tomber en faiblesse. Malgré les soins de sa fille 
et de ses voisines accourues à ses cris, la veuve V... ne donna 
aucun signe de vie, elle était morte. 

L'injecteur qui aurait servi est du genre dit Enéma en 
caoutchouc jaune, avec une seule boule, et muni d'une ca- 
nule vaginale en os à cinq trous, dont un terminal. 

Voici le résultat de mes constatations médicales : 

Ai, serment préalablement prêlé, procédé le 12 novembre 1895 
à Tautopsie de la veuve V... en la commune de S... 

Examen extérieur, — Le cadavre est celui d'une femme bien 
constituée, un peu obèse. La putréfaction n'est pas commencée. 

Il n'existe sur les diverses parties du corps aucune trace quel- 
conque de violences. 

Par la pression on fait sortir des seins un peu de liquide jau- 
nâtre. Le ventre est volumineux, il renferme une tumeur remon- 
tant au-dessus de l'ombilic et ayant toutes les apparences d'un 
utérus arrivé environ au septième mois de la gestation. 

La vulve est largement béante, résultat de déchirures prove- 
nant d'accouchements antérieurs; le vagin est très ample, on n'y 
rencontre que quelques rares mucosités à peine teintées de sang. 
Le col utérin, très volumineux, est extrêmement mou ; par suite 
d'anciennes déchirures l'orifice externe n'existe pour ainsi dire 
plus, l'orifice interne admet l'extrémité de l'index. 

A Texamen au spéculum le vagin et le col utérin ne présentent 
ni coupures, ni piqûres, ni autres traces de violences. 

Ouverture du cadavre. — La cavité péritonéale ne contient pas 
de sang ni autre liquide, on ne trouve aucun signe d'inflamma- 
tion de la séreuse. 
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L'uLérus incisé sur sa face antérieure laisse écouler environ 
un litre et demi de liquide amniotique, it coiilieul un fceLus du 
sexe féminin de 35 centimètres de longueur. Le placenta est in- 
séré sur le fond et la partie supérieure de la face antérieure de 
Tutérus. 

Examinant avec soin les rapports des membranes de Tœuf avec 
TutérnSf on voit que ces membranes sont décollées dans tout le 
segment inférieur de Tutérus et que ce décollement remonte sur 
le côté gauche un peu au-dessus de la zone moyenne de T utérus, 
mais n'arrive pas jusqu'au niveau de Forifice utérin de la trompe. 

Ce décollement n'a donné lieu qu'à un écoulement de quelques 
gouttes de sang. Étant données les précautions prises pour Teia- 
men, ce décollement ne peut s'être produit à ce moment; d'ail- 
leurs j d'autres parties de membranes décollées pour comparer^ 
ont présenté un aspect bien différent. 

L'estomac ne renferme qu'un peu de liquide louche (environ 
100 grammes). 

Le foie est volumineux et congestionné ; les reins sont aussi un 
peu congestionnés, les autres viscères abdominaux ne présentent 
rien de particulier à signaler. (Tous les viscères ont été recueillis 
dans des bocaux, au cas où une analyse chimique paraîtrait né- 
cessaire.) 

Les poumons sont sains, seulement un peu d£ congestion des 
bases. 

Le coeur a une surcharge graisseuse assez: notable, à l'œil nu le 
muscle cardiaque ne parait pas en dégénérescence graisseuse. 
Les cavités cardiaques renferment un peu de sang liquide. 

Les os du crâne et les méninges ne présentent aucune lésion 
Iraumatique ou pathologique ; le cerveau est également sain, 
mais il est presque complètement exsangue* 

Conclusions. — l» La femme V... était enceinte d'environ sept 
mois; 

2^ Le décollement des membranes de Toeuf dans les conditions 
où il se présente ne peut guère s'expliquer en dehors d'une tenlalive 
d'avorteraent par injection intra-utériiïe d'un liquide quelconque ; 

3° On ne rencontre pas de lésions an atomiques révélant d*une 
façon certaine la cause de la mort. Mais on peut admettre qu'elle 
a été le résultat d'une inhibition, d'une syncope peut-être facilitée 
par Tétat du ccBur; on sait, en effet, que la mort peut se produire 
par ce mécanisme sous Finiluence d'excitations, même légères, 
portant sur T utérus, et que notamment elle a eu lieu au moment 
de manoeuvres abortives semblables à celles qu'a dû subir la veuve 
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La mort subite parînhibHion à point de départ utérin, est 
maînlenani admise de tous et n'a plus besoin d'être dé- 

montrée. 

Dana ses remarquables leçons sur la Mort subiie, le pro- 
fesseur Brouardel en rapporte plusieurs cas, même h la suite 
de simples touchers vaginaux (1). Le D" Bonvalot (2) en 
réunit 12 observations, y compris celle de la fille M..., due k 
M, le D*^ Vibert. 

Cette dernière était, je crois, jusqu'ici le seul cas publié en 
France, de mort subite dans une tentative d'avortement, où 
l'expert n'ait pas hésité à conclure que la mort était due à 
une action réflexe, â une syncope produite par excitation de 
Tiitérus, Suivant l'exemple de mon cher maître, j'ai égale- 
ment admis la mort par inhibition dans le cas de la veuve V,.. 

Dans l'observation du D' Vibert (3), la mort est arrivée 
au moment même de Hnlroduction de la canule dans le col 
utérin, avant toute injection de liquide. « A l'autopsiet dil-il, 
j'ai trouvé le col de l'utérus intact, fermé» les membranes 
de Vœuf non ouvertes, ni décollées, » Dans le cas de la 
veuve V..,, la mort est survenue h un moment un peu plus 
tardif de Topération, il y a eu injection de liquide dans l'u- 
térus et décollement des membranes. Ce décollement occu- 
pait à peine la moitié inférieure de Tœuf, qui n'avait pas été 
ouvert^ et n'intéressait ni les régions des orifices des trompes^ 
ni la zone placentaire. Ainsi que le remarque le D' Vibert, le 
réflexe peut se produire plus ou moins rapidement ; « chez 
lalille M*,., dit-il, il a débuté au moment môme de la péné- 
tration de la canule; chez d'autres, c'est pendant Tinjection 
du liquide (comme dans notre observation), et chez d autres, 
enfin, quelques minutes après celle-ci, » Et, M- Tibert cite 
h l'appui six observations de femmes examinées dans cette 
même afl^aire Th„., qui ne sont pas mortes, il est vrai, 

(l) t*. Brouardel, La mûri et la moH subiU. Paris, IHOS, p. 32G. 

{3J Bonvalot, De la morf. subite, phênomènt^a d'inhibition ayant pour 
fyoint de départ Vutéms. Thèse Pans, 18111-03, n" 107, 

(3) Vibert, Relation médicQ-léf^ah d'une a/faire d^avortemeni (Ann, 
d'hjg. ptibl. et de méd. iégate, t&03, 3« série, t. XYIX, p, Tij, 
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mais qui pendant ou après Tinjection, ont été prises de dé- 
faillances, de lipothymies, d'étourdissements, de vomisse- 
ments qui ont duré plus ou moins longtemps. 

Gomme cause occasionnelle ayant pu favoriser Japroduc* 
tion du réflexe inhibitoire dans le cas de la fille M.,., M* le 
D*" Vibert a pu invoquer un état physiologique parllculier : 
rémotion, la hâte, l'action de la chaleur et surtout la période 
digestive. Cette dernière condition surtout lui parait^ à bon 
droit, jouer un rôle important, car il Ta également rencontrée 
plusieurs fois chez des individus ayant succombé sans lésions 
matérielles à la suite de coups sur Tabdomen. 

Dans notre observation, on ne rencontre aucune de ces con- 
ditions accessoires ; la tentative d'avortemenl a eu lieu tran- 
quillement, au domicile même de la victime^ un matin de 
novembre, et Tautopsie a montré qu'il n'y avait pas d'ali- 
ments dans l'estomac. 

Mais, chez la veuve V..., j'ai relevé une condition anato- 
mique qui a pu singulièrement favoriser l'arrêt du cœur, car 
elle a été invoquée, par les auteurs les plus autorisés, 
comme pouvant à elle seule être une cause de mort Bublle ; 
c'est la surcharge graisseuse ou obésité du cœur (i). Le 
cœur présentait, en effet, une surcharge graiseeuse assez no- 
table, mais non considérable, car loin de recouvrir en totalité 
le muscle cardiaque, elle siégeait uniquement 3e long des 
vaisseaux sous forme de traînées, un peu larges sans doute, 
mais comme on en rencontre d'une façon frtîqiiente dans 
les autopsies d'individus qui, comme la veuve V„., ont dé- 
passé quarante ans. Par ailleurs, le cœur ne présentait au- 
cune autre lésion visible à l'œil nu, soit des valvules, soiL du 
muscle cardiaque qui avait une épaisseur normale. 

Dans cette affaire se présentait une autre question inté- 
ressante : Une femme peut-elle s'introduire elle-même une 
canule d'injecleur dans l'utérus? 

(1) P. Brouardel, La mort ellamort subite. Paris, 1805, p. 117. — Vibert, 
De la mort subite dans les affections chroniques du cœur et de Caorie 
{Ann, d'hyg. publ. et de méd. légale, 1895, 3« série, t. XXXIJI, p. 301), 
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La femme L..., Tinculpée, a toujours prétendu, à Tinstruc- 
tion aussi bien qu'à Taudience, que la veuve V... s'était in- 
troduit elle-même la canule dans les parties génitales. Elle 
lui avait simplement expliqué comment procéder (mais elle 
n'a jamais voulu faire d'aveux précis à ce sujet), et elle 
aurait uniquement pressé la boule de l'injecteur pour faire 
pénétrer le liquide. Dans cette même affaire, une nommée.H,, 
âgée de vingt-deux ans, inculpée aussi elle d'avortement, a 
également déclaré, comme la femme L... elle-même, que la 
femrne L... lui a donné des conseils, des indications, mais 
que c'est seule qu'elle s'est fait avorter en se servant d'un 
injecteur analogue à celui de la veuve V... Après plusieurs 
tentatives faites dans le courant de la même après-midi, 
elle aurait enGn réussi et serait accouchée dans la nuit d'un 
fœtus d'environ quatre mois. Malheureusement cette fille 
n'a pas voulu entrer dans des détails plus circonstanciés. 

Cette question d'auto-introduction d'un instrument dans 
l'utérus s'est déjà posée plusieurs fois. 

Tardieu cite (1) une observation de Froriep, où une femme 
ne put retirer une aiguille qu'elle s'était introduit dans Tu- 
lérus pour se faire avorter. 

Dans la séance du 7 avril 1884 (2), le D"" Le Blond en cite 
deux cas à la Société de médecine légale : Un, communiqué 
par le D' Couillaud, d'Épernay, où une femme aurait réussi 
à se procurer l'avortement par perforation de l'œuf au 
moyen de ciseaux introduits sur un doigt mis dans le vagin. 
Dans l'aiitre fait, tiré de sa clientèle personnelle, la femme 
se serait à trois fois différentes fait avorter en s'introdui- 
sant dans le col le manche d'un porte-plume en bois effilé 
vers son extrémité. 

Le D' Charpentier (3j, à la même séance, rapporte un 
fait semblable : une dame de sa clientèle, qui avait déjà deux 

(1) Tardieu, Étude médico-légale sur l'avortement. Paris, 1881, p. 143. 
(Tj Le Blond, Rapport sur un fait d*avortement [Ann, d'hyg. publ, 
et de méd. légale, 1884, 3© série, t. XI, p. 520). 
(3) Ciiarpentier, ibid., p. 524. 
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enfËints, ne voulaot paâ augmenter sa famille» se lit avorter 
k deux reprises diPTérenles au moyen d'une sonde qu'elle 
s'introduisait elle-même dans la cavité utérine. 

Le D' Laguerre (1) rapporte cinq observations analogues 
résultant également de confidences professionnellea. Dans 
quatre cas, les femmes s'étaient elles-mêmes procuré Tavor- 
temeutr une ou plusieurs foiSt par piqûre de l'oeuf avec des 
instruments divers , dans le cinquième au moyen d'une injec- 
tion intra-utérine. 

En France, tous les auteurs classiques admettaient ces 
faits, mais en dehors de ces divers aveux, on n avait pas 
sur ce sujet de documents réellement scientifiques. Ces do- 
cuments, le D' Laguerre nous les a fournis, en 1893, en pu- 
bliant des escpériences faites à Toulouse. 

A la suite de cette demande» posée dans un procès d'avor- 
lement ; Une femme peut-elle se faire avorter elle-même en 
agissant directement f?ur roeuf? M, le D'Guilhen, médecin 
des hôpitaux, chargé du cours de médecine légale à la 
Faculté de Toulouse, eut l'idée de rechercher expérimenta- 
lement dans un service hospitalier de filles publiques si 
une femme peut sans le secours d'une autre personne s'in- 
troduire un corps étranger dans la cavité utérine. 

Sur seize femmes, douze réussirent, dont plusieurs facile- 
ment, à s^introduire un hystéromètre dans Tutérus. 

Devant ce résultat supposant que la longueur ou la forme 
de l'hystérométre pouvaient jusqu'à un certain point faciliter 
son introduction, on procéda à une seconde série d'expé* 
riencessur de nouvelles femmes avec la canule anale d'un 
irrigaleur ordinaire, qui peut avoir environ 6 centimètres de 
long. Deux femmes sur quatre ont réussi l'introduction uté- 
rine, Tune même déclara la manœuvre très facile et put 
l'opérer d'une seule main* 

Dans ces manœuvres toutes les ûlles sauf deux ont pré* 
féré la position accroupie. 

(1} Laguurre, CùtUtibution à i\Hude de Vavûriem^ni criminel. Tlièie 
fie Toulouse, 180Î-03, nû 54. 
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Aussi connaissant ces expériences et les observations 
précitées, je n*ai pas hésité à répondre dans raïTaire L,.. 
que rauto-introduction d'une canule dans Tutérus était pos- 
sible et que las allégations de l'inculpée étaient admissibles^* 
Dans le cas de la veuve V..., l'introduction d'une canule 
vaginale, quoique un peu volumineuse, nous a semblé avoir 
pu être singulièrement facilitée par la béance extrême du col 
utérin, résultant de déchirures anciennes; il était d^ailleura 
rendu particulièrement accessible k cause de sa situation 
peu élevée, de Famplitude du vagin et de l'absence de la 
plus grande partie du périnée. 

Nous signalerons en terminant une dernière particularité 
de cette observation : c'est l'époque tardive de cette tenta- 
tive d'avortement au septième mois de la grossesse. Tous les 
auteurs sont en efîet unanimes à reconnaître la rareté de 
ravortement criminel après le sixième mois. Tardieu (1) sur 
88 cas j n'en signale que 19 dans les quatre derniers mois, dont 
3 seulement dans le septième mois. Gomme dans la plupart 
des observations d'avortements tardifs, la veuve Y... paraît 
s'être d'abord attardée à essayer des moyens populaires, 
breuvages, poudres, etc., plus ou moins anodins, el ce n'est 
que devant leur inefficacité constatée qu'elle s'est anfln 
adressée à une avorleuse de profession. 

Des remerciemants seront adressés à M. le D' Perriu de la 
Touche pour son intéressanle communicalion. 
La séance est levée à 5 heures et demie. 



(l) Tardieu, Étude médico-légale sur Vavortement^ Paris, l88J,p. IS. 
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Présidence de M. Gabriel Pouchet, 

siJLNCB DU B JUILLET 1896. 

Le procèa-verb al de la séance précédente eat iu et adopté. 

Un médecin de province sollicite Tavis de la Société sur le fait 
suivant: Médecin d'une compagnie industrielle^ il a donné ses 
soins à un ouvrier pour une ulcé ration de la verge ; la compagnie 
lui demande de dire de quelle affection cet ouvrier est atteint. Que 
doit- il faire ? 

I/avis de la Société de médecine légale est que le médecin ne 
doit pas répondre à la demande de la compagnie, le secret médical 
étant absolu. 

M, Lëfuël, rapporteur, communique à la Société de médecine 
légale, au nom d*une commission composée de MM. Charpentier, 
Danet et Lefuel, le rapport suivant, sur une demande d'avis adres- 
sée à la Société. 



DE LA VALEUR EN JUSTICE 

D UN CERTIFICAT DÉLIVRÉ PAR UN MÉDECIN ÉTRANGER 
Par M. Lefuel. 

Un certificat^ délivré par un étranger exerçant régulièrement 
la médecine en France, peut-il être valablement produit en 
justice ? 

Telle est la question que, le 16 mars dernier, a posée, à la 
Société de médecine légale^ M. le D* Kazenel, médecin à 
Trun (Orne). 

Voici dans quelles circonstances : Au cours d*une rixe 
survenue sur la voie publique, un de ses clients a été frappé. 
Ayant intenté une action en dommages-intérêts, cet homme 
avait, devant la juridiction civile, notamment à établir la 
durée de Tincapacité de travail entraînée par les coups qui lui 
avaient été portés. Or M. le juge de paix du canton de 
Trun n aurait pas estimé valable un certiûcat dressé à cet 
effet par M. Kazenel, parce que ce praticien, qui a été reçu 
docteur par la Faculté de Paris, en juin 1895, était Russe. 

C'est intentionnellement que je m'exprime avec beaucoup 
de réserve. J*ai vainement réclamé une copie de la décision 
critiquée. Il m'a été répondu que le magistrat avait toujours 
statué incidemment et oralement : il n'existerait aucune 
trace écrite de l'opinion qu'il aurait manifestée deux fois. 
Sur quels motifs s'est-ii fondé pour écarter le document 
présenté par le demandeur? En l'état, on est réduit à des 
conjectures. Il semble toutefois probable que par suite d'une 
interprétation erronée de l'article 14 de la loi du 30 no- 
vembre 1892, le tribunal a étendu aux certificats médicaux 
les règles applicables aux rapports. 

Sous l'empire de la loi du 19 ventôse an XI, il était de 
jurisprudence et de doctrine qu'en matière pénale, les fonctions 
d'expert pouvaient être dévolues aux étrangers reçus méde- 
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oins par les Facultés franciiisea [cassalion, 2 mars 1827, 
16 décembre 1847, Brîand et Chaude, 1, p. 30). Cela n'est 
plus possible aujourd'hui : rarticle 14 de la loi du 30 no- 
vembre 1892 édicle expressément que les fondions de 
médecins experts près les tribunaux ne peuvent être rem- 
plies que par des docteurs en médecine français. — De 
diverses déclarations faites lors de la discussion de la loi, il 
résulte qu'au nombre des docteurs en médecine français, 
doivent être compris les docteurs en médecine naturalisés 
français, puisque la naturalisation confère les mêmes droits 
que la nationalité d'origine. 

La règle nouvelle ne concerne que les cas d'expertise 
médico-légale en matière pénale. A cet égard, les travaux 
préparatoires et la combinaison des articles 23 et 14 dissi- 
pent tous les doutes, La solution contraire ferait d'ailleurs 
échec aux dispositions des articles 303 et suivants du Code 
de procédure civile. Or il n'a jamais été controversé qu'en 
matière civile les parties pouvaient s'accorder sur le choix 
des experts. 

H Les rapports sont des actes dressés, à la requête d'une 
autorité judiciaire ou administrative, par un ou plusieurs 
hommes de l'art chargés de procéder à Texamen d'un fait, 
de constater toutes les circonstances et d'en déduire des 
conclusions. » 

Cette définition que j'emprunte à nos éminents confrères 
MM. Briand et Chaude suffit à montrer combien est parfoif^ 
délicate, difficile et importante la mission des experts. Leur 
travail en effet a pour objet d'élucider ce qui est obscur, de 
démêler le vrai d'avec le faux, et pour parler comme Marc, 
d'appliquer des connaissances médicales aux cas de procé- 
dure civile et criminelle qu'elles peuvent éclaîrcir. — En 
fait, les rapports préparent et d'ordinaire inspirent la 
décision des magistrats et en constituent la base la plus 
solide. 

Les experts auxquels recourt la juslict:^ sont aujourd'hui 
le produit d une sélection. Le législateur de 1892 a voulu 
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qu'ils fussent pris exclusivement parmi les docleure en 
médecine français, et, d'autre part, a entouré leur désigna- 
lioQ des plus sérieuses garanties au point de vue de la 
capacité et de rhonorabililé. 

Ainsi notamment le décret du 21 novembre 1893 prescrit 
qu'au commencement de chaque année judiciaire et dans le 
mois qui suit la rentrée, les cours d'appel, en chambre du 
conseil, le procureur général entendu, désignent sur des 
listes de propositions des tribunaux de première instance 
du ressort, les docteurs en médecine, ayant au moins cinq 
ans d'exercice de la profession médicale, h qui elles con- 
fèrent le titre d'expert devant les tribunaux. Je dois toute- 
fois ajouter qu'en dehors des cas prévus aux articles 43, 44, 
233 et 268 du Code d'instruction criminelle, un docLeur en 
médecine français ^ qui n'aurait pas le titre d'expert, peut, 
par ordonnance motivée du magistrat^ être chargé des opé- 
rations d'expertise en cas d'empêchement des médecins 
experts résidant dans l'arrondissement, et s'il y a urgence- 
Celte exception fondée sur la nécessité confirme la règle. 

« Le certificat est l'attestation d'un fait qu'un médecin 
a constaté sur la demande et dans l'intérêt d'un individu. »» 

C'est un acte oi'ticieux qui ne comporte point de presta- 
tion de serment : il n'est particulièrement assujetti à aucune 
forme ni a aucune condition. 

Quoiqu'il doive exprimer l'exacte vérité, il n'est produit au 
juge quà titre de renseignement. Le magistrat lapprécie 
souverainement et en fait tel état que de raison. 

C'est pourquoi il a toujours été admis que tous les hommes 
de l'art, eans distinction de nationalité, pouvaient rédiger 
des certificats. Cela même n'a jamais été sujet à discussion 
h l'égard du médecin étranger, soit qu'il exerce sa profes- 
sion en vertu d'une autorisation antérieure à la promulgation 
de la loi du 30 novembre 1892, soit qu'il soit muni d'un 
diplôme de docteur en médecine délivré par le gouverne- 
ment français. 

En terminant ces rapides observations j'ai le devoir de 
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VOUS faire connaître que si le juge de paix de Trun s'est 
trompé, sa méprise a été de courte durée. D'après une lettre 
du 13 mai de M. le D' Kazenel, ce magistrat aurait cru de- 
voir saisir de la difficulté son chef hiérarchique, et M. le 
procureur de la République d'Argentan aurait estimé que 
dans la circonstance le médecin avait procédé régulièrement - 
Telles sont aussi les conclusions de la commission, k 
laquelle, à la séance du 13 avril, a été renvoyé Texamen 
du point de droit soumis à la haute attention de la Société de 
médecine légale. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées par la SociéLé. 

M. LuTAUDlit un rapport sur la Déclarations des fœtus et embryont 
au nom d'une commission composée de MM. Charpentier, Le Blond 
et Lutaud. 



DE LA DÉCLARATION DES FOETUS ET EMBRYONS 

. Rapport de M. Lutaud. 

Au mois de mars 1896, M. Lutaud a fait part à \bl Société 
de médecine légale, des difficultés qu'il avait rencontrées pour 
déclarer un fœtus, tout eii observant les règles du secret 
professionnel. Voici le fait résumé en quelques lignes : 

Le 23 octobre 1895 M. Lutaud, assisté d'un de ses confrè- 
res, donnait ses soins à une dame qui accouchait d'un fœtus 
d'environ cinq mois. Cette dame qui désirait que cette fausse 
couche ne fût pas connue, confia à son médecin le soin de la 
débarrasser du fœtus sans que son nom et son adresse soient 
divulgués. 

M. Lutaud emporta le produit de l'accouchement à la 
mairie pour faire la déclaration nécessaire. 

Non seulement sa déclaration ne fut pas admise, mais le 
maire et ses employés furent absolument scandalisés de voir 
dans leurs bureaux un petit fœtus. 

L'acte commis par M. Lutaud, était en effet, contraire aux 
usages et aux règlements en vigueur. 
Lorsqu'une fausse couche a lieu dans une famille il faut : 
1" Avertir la mairie en donnant le nom et l'adresse des 
parents comme cela a lieu pour les naissances ; 

2° Recevoir au domicile des parents la visite d'un médecin 
de l'état civil qui constate le fait; 

3° Procéder à une inhumation qui a lieu dans des condi- 
tions déterminées. 

Comme M. Lutaud, lié paî* le secret professionnel, ne pou- 
vait donner le nom de la mère, aucune de ces formalités lé- 
gales ne pouvait être remplie. 

Le petit fœtus fut remporté et porté devant M. le directeur 
des affaires municipales. Ce jfonctionnaire, qui n'avait jamais 
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été en présence d'un cas semblablcj consulta le parquet et 
autorisa le maire à déroger aux règles administratives . 

Celui-ci accepta enfin Je fœtus à la mairie, convoqua les 
médecine de Tétat civil dans son cabinet pour faire les 
constatations nécessaires et le fit inhumer par les pompes 
funèbres qui youlurent bien faire enlever le produit de la 
conception à la mairie, au Heu de se rendre au domicile de 
la mère, ainsi que Texige le règlement, ,^ 

Gomme ce n était là qu'une solution provisoire, une sorte 
de faveur accordée, M, Lutaud a pensé que la Société demêde- 
dne légale pourrait utilement indiquer une solution pratique 
applicable aux nombreux cas dans lesquels les parents ne 
peuvent pas faire aux mairies les déclarations réglementaires, 

La Société a confié Télude de la question h MM. Charpen- 
tier, A* Le Blond et Lutaud. 

La commission a fait porter ses investigations sur les 
points suivants : 

1* Sur queb règlements s'appuient les prétentions de Tad- 
ministration qui tendent à rendre obligatoires la déclaration 
et rinhtimation des fœtus et embryons? 

2** Ces règlements ont-ils une valeur légale? 

3"* Esl-it désirable d'appliquer ces règlements? 

4" Par quels moyens peuventrils être appliqués sans en- 
freindre le secret professionnel? 

ï 

La loi est absolument muette sur la déclaration des fœtus 
et embryons. Celle-ci ne s'occupe en effet que de rcnfant 
vivant dont elle doit assurer la filiation; si elle fait intervenir 
le médecin, à défaut des parents, pour la déclaration des 
naissances, c est comme témoin et parce que sa présence est 
toujours supposée au chevet de la femme en couches. 

Les seuls règlements relatifs aux fœtus et embryons éma- 
nent de lautorité adminuirative et judiciaire. Le premier 
est une instruction en date du 2t novembre 1868. Nous la 
reproduisons en entier, non seulement parce qu'elle a été le 
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point de départ de toutes les mesures administratives et 
aussi parce qu'elle contient de nombreuses erreurs scien- 
Ufiqiiesr 

/ris (ru citons du Parquet. Circulaire de M, le préfet de la Seine du 
31 novembre 1868. — Monsieur le préfet, jusqu'ici, ainsi que voua 
me faites Vhonneur de me le rappeler, les accoucheurs et les 
faniiUea doivent, d'après les instructions de mon parquet, décla- 
rer à TolBcier de l'état civil comme morl-nés tous les produits 
de la conception à partir de la sixième semaine. 

Celte prescription et le point de départ adopté sont motivés sur 
ce qu'à compter de ce dernier terme l'accouchemenl peut êlre 
Tobjet d'une constatation médicale utile, en ce sens que l'homme 
de Tari a le moyen de reconnaître si la fausse couche a été natu- 
relle ^ ou si au contraire eUe a été provoquée par des manœuvres 
criminelles. 

Ces! donc afm d'appeler Texamen sérieux et consciencieux du 
médecin vërincateur des décès que la mesure a été prise et que le 
terme de six semaines a été Vixé. 

n importe qu'elle soit maintenue en ce sens qu'une déclaration 
devra toujours êire faile à Tofficier de l'état civil par les arcou- 
cheurs et les familles. 

Quant à la suite à donner à cette déclaration, je suis d^avis, 
lorsque le produit de la conception a moins de quatre mois, qu'il 
suffit que le médecin, après avoir eonst€Ué le fait et les circom* 
tances qui s'y ratliichentj transmette son certiflcat à l'officier de 
l'état civil auquel incombe seulement le devoir de consigner sur 
un registre spécial le certificat délivré par le médecin, sans qu'il 
sait nécessaire de dresser, en présence des parties, l'acte prescrit 
par le décret de tgaO, 

Ce décret, en effet, est relatif à la manière dont doit procéder 
l'officier de l'état civil lorsqu'un enfant mort-né lui est présenté. 

Envisagée dans son lexle et dans son esprit, cette disposition 
se réfère évidemment an cas où un enfant est le produit d'un 
accouchemenL 

J'ai dû prendre l'avis de médecins éclairés, afin de savoir à 
quelle époque de la grossesse le fœtus était viable, à quelle époque 
aussi pouvait lui être donué le nom d'enfant. 

Il m'a élé répondu que c'était à. cinq mois. Qu'avant quatre mois 
il n'existait qiùin etnbryon informe qui, à quatre mois, prend le 
nom de fœtus, et qui ne devient enfant viable qu'en Ire le cin- 
quième et le sixième mois. 

La concUision à tirer de ces données fournies par la science mé- 
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dtcale, c*est que, à quatre mois, il ne pe.ul y avoir décès de ce 
qui, à proprement parler, n'a pas encore vécu. 

J'apporte cette théorie médicale, et en présence des inconvé- 
nients de démarches à faire entre les parties, de formalités à rem- 
plir sans qu'il y ait un intérêt véritable, j'estime qu'avant qualre 
mois de conception, l'officier de l'étal civil n'aura point à se con- 
former aux prescriptions du décret de 1860, qu'il suffira de trans- 
crire sur un registre spécial le certificat du médecin inspec- 
teur. 

Signé ; MoiGNo>, 
Le Sénateur, préfet de ta Seine, Haussmann. 

Nous n'avons pas besoin d*insistor sur les erreurs scîenti 
fiques que contient cette circulaire. Quels sont les médecins 
qui ont pu donner à M. le Procureur de telles données sur la 
viabilité fœtale et lui dire que, avant quatre mois, le produit 
de la conception n'était qu*un embryon informe ? 

Quels sont également les légistes qui ont pu luî conseiller 
d'ordonner aux médecins de se transformer en dénonciateurs 
et de déclarer à l'officier de l'état civil toutes les circonstances 
guise rattachent à un avortement ? 

Ce n'est pas à la Société de médecine légale qu'il convient 
d'indiquer de telles erreurs. Nous aurons du reste roccaaion 
de revenir sur la question légale. 

D'autres circulaires datées du 22 janvier et du 4 octo- 
bre 1875 furent adressées aux préfets dans le but de leur 
rappeler celle du 21 novembre 1868 que nous avons rapportée. 

Enfin nous avons eu la circulaire du 26 janvier 188â qui 
insiste sur Vobligation pour les médecins et sages- fennnes de 
déclarer les cas d'accouchements prématurés nécessitarit Vinhu- 
mation de produits embryonnaires. 

Voici ce document qui est intéressant à plus d'un titre : 

Monsieur le Docleur, 

Jusqu'à présent, Tobligation de faire inhumer le fœtus de plus 
de quatre mois était seule obligatoire. 

Quant à l'inhumation des embryons de six semaines à quatre 
mois, elle était facultative. 

Celte dernière disposition est l'objet de la circulaire précitée, 
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laquelle ne change rien en ce qui touche robligation de faire in- 
humer les foetus de plus de quatre mois. Les formalités de décla- 
ration et dinhumation précédemment exigées continueront à être 
appliquées. 

11 sera procédé de la même manière pour les embryons de 
moins de quatre mois, lorsque les familles feront la demande 
d'un convoi. Mais lorsque les familles ne désireront pas faire les 
frais d'un service, la mairie aura à pourvoir d'office à Tenlève- 
raent des embryons, sans qu'il en résulte aucune dépense pour la 
famille. 

A cet effet, il a été convenu avec les représentants de l'admi- 
nistration des potnpes funèbres que tous les soirs, une voiture 
spéciale, ne rappelant en rien la forme des corbillards, se rendra ' 
aux domiciles indiqués pour recueillir les produits embryonnaires 
au-dessous de quatre mois, qui seront placés dans une petite botte 
munie d'une estampille eu plomb portant le numéro d'ordre du 
registre spécial ouvert à la mairie et l'indication de la mairie. 

Enfin, ils seront porlés ensemble au cimetière de la Viiletle et 
inhumés dans une division spéciale. 

Les dispositions qui précèdent seront appliquées dès le !«' fé- 
vrier 1882. Il en est donné communication aux médecins et sages- 
femmes de Tarrondissement afin que personne ne puisse désormais 
se soustraire à l'obligation de déclarer des cas d'accouchements 
prématurés nécessitant l'inhumation de produits embryonnaire.s, 
soit au-dessus, soit au-dessous de quatre mois. 

Quoique celte circulaire ait déjà été discutée à la Société 
de médecine légale en mai 1882, à la suite d'un intéressant 
rapport de M. G. Rocher, nous avons dû vous la faire con- 
naître de nouveau. Si elle n'est pas strictenaent appliquée, 
elle est encore en vigueur et règle les conditions dans les- 
quelles doit être effectuée rinhumalion des fœtus et em- 
bryons. Il y a là, à côté de la question médico-légale, des 
mesiiKQs administratives qui doivent toujours être appli- 
quées et és^i rimportance sociale ne saurait être contestée. 

II 
Les mesures admfai^tratives prises par le parquet et le 
Préfet de la Seine sont-eli^s légales, ont-elles force de loi et 
peuvent-elles contraindre le médecin à se soumettre à la 
déclaration obligatoire des fœtus et embryons? 
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Nous ne développerons pas cette question qui a déjt\ été dis- 
cutée à la Société de médecine légale en 1882. A cette époque 
M. G. Rocher concluait que les prescriptions de la circulaire 
du 26 janvier 1882 étaient extra-légales et contraires au 
grand principe du secret professionnel et, qu'en dehors d W 
texte législatif formel, elles ne peuvent être imposées par 
Tautorité administrative qui ne saurait se mettre au lieu et 
place du législateur. 

Un arrêt rendu par la Cour de Paris le 15 janvier 1863 
concernant la déclaration des fœtus donne raison h Tappré- 
ciation de notre confrère. Voici les éléments essentiels de 
cet arrêt : 

Actes de Vétat civil. — Enfant mort-né. — Inhumation. — Fœtus. 
Jugement du tribunal de Chartres. — Attendu que la femme X... 
est accouchée d'un fœtus imparfait qui n'avait pas dépassé sii 
mois de gestation et qui n'était pas né viable ; 

Que ce fœtus, mis après quelques heures dans les ïatrtfies par 
la prévenue, en a été retiré sur la demande du médecin, et qu*il 
a été inhumé le lendemain avec raulorisation de ToflGcier public ; 

Que ces faits ne constituent pas le délit prévu par l'article 358 
du Code pénal, renvoie, etc. 

En admettant même que la circulaire administrative ail 
force de loi, en admettant Tutilité des mesures qu'elle pres- 
crit, elle imposerait au médecin des impossibilités maté- 
rielles. 

Elle dit, en effet, que les produits embryonnaires doivent 
être déclarés et inhumés à partir de six semaines. Or il est 
le plus souvent impossible, même pour un médecin attentif, 
de recueillir un embryon de six semaines. Le produit de la 
conception échappe le plus souvent par son petit volume aux 
constatations médicales. 

Il est donc absolument illusoire de penser que, jusqu'au 
troisième mois, le produit de la conception puisse être re- 
cueilli et soumis à une déclaration régulière* 
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La circulaire administrative est-elle justifiée dans son 
bat? 

Si on étudie les circulaires de 1868 et 1882, on voit que les 
motiTs qui les ont inspirées sont louables et légitimes. 

Dans Ja première, le magistrat avait surtout pour but 
daider à la recherche des avortements crimiuels. Mais il 
s'était certainement trompé en comptant sur le médecin pour 
faire connailre à la justice l^s circonslances qui se rattachent 
à une famse couche. Outre la répugnance que nous aurions à 
jouer le rôle de dénonciateurs, ]a loi nous interdit formelle- 
ment de dévoiler les faits qui sont venus à notre conniiissance 
pendant Vexercice de notre profession. 

Mais la circulaire de 1882 aborde une question plus prati- 
que et pour laquelle Vadmini&tration a pu raisonnablement 
compter sur le concours du médecin. lls*agit de Vinhumalion 
des fœtus et embryom. 

Les motifs exprimés dans cette circulaire méritent certai- 
nement d'appeler Tattentlon, Il est cerlain que Tabajidon des 
produits de la conception sur la voie publique, ou leur pro- 
jection dans les égouts ou les fosses d'aisances, blessent pro- 
fondément le sentiment des convenances, et sont de nature 
à mettre inutilement en mouvement la police judiciaire. Les 
médecins se feront toujours un devoir de prêter leur concours 
dans de semblables circonstances. C'est pour cette raison que 
uouB avons soulevé la question qui fait Tobjet de ce rapport- 
L'administration préfectorale a voulu imposer aux méde- 
cins et aux sages-femmes l'obligation de déclarer les fausses 
couches nécessitant Tinhumation de produits embryonnaires, 
Elle n'a rien obtenu» non seulement parce que cet ordre était 
vexatoire et illégal^ mais surtout parce qu'il niait absolument 
inapplicable; cela pour plusieurs raisons. 

Même les personnes les plus honorables et qui li'ont rien 
à cacher, répugnent à déclarer une fausse couche à la mai- 
rie, oii elles ne larderaient pas à avoir une sorte de cançr 
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puerpéral; mais elles redoutent surtout la cérémonie de 
rinhumation. On conviendra qu*il est fort désagréable de 
faire venir à domicile une voiture des pompes funèbres pour 
enlever un embryon ou un fœtus. L'administration a beau 
envoyer une voiture ne rappelant en rien le corbillard clas- 
gique, Tarrivée d*un semblable véhicule appelle toujours 
Tattenlion dans la maison. Bref, pour éviter tout cela, on 
préfère braver les foudres administratives et jeter le fœtus 
ou Tembryon dans les latrines. 

C'est ce qui a toujours lieu aujourd'hui, malgré la circu- 
laire préfectorale. 

Depuis que cette circulaire a été mise en vigueur, on a 
donné des instructions aux pompes funèbres, et on a ouvert 
dans chaque mairie un registre destiné à recevoir les décla- 
rations des fœtus et embryons. Pour en faciliter Tapplication 
on a décidé que Tinhumation serait faite gratuitement. 

Malgré toutes ces facilités personne ne déclare les fœtus et 
embryons. Nous avons fait une enquête dans un arrondisse- 
ment de Paris comptant plus de cent mille habitants, et nous 
avons appris que huit ou dix déclarations avaient lieu cha- 
que année. Or Tavortement spontané est un accident fré- 
quent; son rapport avec Taccoucbement à terme est évalué 
approximativement à un sur trois ou quatre; c'est donc dire 
qu'on continue comme par le passé à se débarrasser comme 
on peut des fœtus, dans les familles riches comme dans les 
familles pauvres, dans Tavortement spontané comme dansTa- 
vortement criminel. 

Cela est fâcheux. Non seulement il est inconvenant de jeter 
les fœtus dans les latrines ou dans les égouls, mais, la décou- 
verte de ces produits embryonnaires peut égarer les recher- 
ches de la justice, et donner lieu à de graves suspicions. Il 
est donc à désirer que les fœtus et embryons soient déclarés 
et inhumés. 

M. Cbarpentier. Dans le rapport de M. Lulaudil s'est glissé une 
petite erreur : ce n'est pas accouchement prématuré qu'il faut dire, 
Tnms avortement. 
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M, LuTAUD. L'expression accouchement prématuré est employée 
dans la circulaire préfectorale et c'est seulement la partie de mon 
Iravail reproduisant cette circulaire qui renferme ces termes évi- 
demment impropres. 

M. PoucHET. Il serait bon de faire un renvoi explicatif pour éviter 
toute équivoque. 

M. Rocher. La question soulevée par M. Lntaud a déjà été dis- 
cutée à deux reprises par la Société. Dans la séance du i2 juil- 
let 1869, M. Démange a donné lecture d*un rapport en collabora- 
tion avec MM. Devergie et Géry sur les devoirs imposés aux 
médecins, officiers de santé et sages-femmes par les articles 55, 
56 et 57 du Gode civil et 346 du Gode pénal. En 1882, dans la 
séance du 3 mai, j'ai lu moi-même un rapport sur la circulaire de 
M. le Préfet de la Seine en date du 26 janvier 1882 relative aux 
déclarations à faire pour l'inhumation des embryons de six semai- 
nes à quatre mois. A la suite de cette lecture, je fus chargé par 
la Société d'aller porter mon rapport à M. le Préfet de la Seine ; 
celui-ci, sans annuler là circulaire sus-visée, nie promit qu'il n'en 
serait pas tenu compte ; c'est en effet, je crois, ce qui a eu lieu. 
Or le travail présenté par M. Lutaud peut éveiller à nouveau l'at- 
tention de l'administration sur la question et il est à craindre 
qu'en demandant une réglementalion offlcielle pour l'inhumation 
des fœtus de quatre à six mois on obtienne seulement quel'adminis. 
tration fasse exécuter la circulaire de 1882, circulaire quela Société 
de médecine légale avait considérée alors comme inadmissible. 

M. LuTÀuD. La circulaire de 1882 est tombée en désuétude et je 
suis persuadé qu'un médecin pourrait disposer d'un fœtus au-des- 
sous de quatre mois sans crainte d'être inquiété. A six mois le fœtus 
est viable et la déclaration obligatoire, mais pour les fœtus de 
quatre à six mois,que devons-nous faire? Actuellement on s'en débar. 
rasse comme on peut, on ne les inhume pas. Eh bien]! il faudrait 
trouver un terrain de transaction. Le médecin ne doit pas être 
obligé de pourvoir à l'inhumation mais il faudrait lui laisser le droit 
de se charger des démarches à faire auprès de Tad mini s tration, 
sur Ja demande de la famille, s'il veut bien y consentir, il faut en 
un mot permettre au médecin d'observer le secret professionnel 
et éviter aux familles des démarches et des enquêtes pénibles. 

M. GoNSTANT.En 1882, la Société de médecine légale a obtenu que la 
circulaire ne serait pas appliqué pour les fœtus au-dessous de quatre 
mois, elle pourrait peut-être demander que la tolérance soit étendue 
aux fœtus de quatre à six mois.La circulaire est non abolie, mais 
inappliquée ; elle pourrait donc donner lieu à de nouvelles instruc- 
tions capables de guider les médecins. 
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Sur la demande de MM. Vrbert et Lebland la Société décide que 
VuTimportance delaqueslion,le rapport deM.Lutaudaera imprimé 
et que les conclusions seront discutées dans une prochaine séance. 

M. Motet donne lecture d'une note sur la question des legs faits 
à des médecins (1). Il y est dit : 

« La première chambre du tribunal de la Seine, présidée par 
M. Poncet, vient de décider qu'un legs universel peut être fait à 
un médecin, s'il est bien démontré que de longues relations d'ami- 
tié ou des liens de parenté permettent d'affirmer que ce o'esL pas 
en raison de sa profession que celui-ci a été couslîlué héritier. Il 
s'agissait en l'espèce d'un legs universel, grevé d^'ailieurs de nom- 
breuses libéralités accessoires, fait en faveur du D' Chevillon, 
député de Marseille, par M"« Bonnin, Si» comme tout le fait 
croire, ce jugement devient définitif, il ftiera la jurisprudence sur 
un point souvent controversé. » 

M. Motet appelle également raltention de la ScMiiélé sur un article 
ialitulé : Comment on exécute à Vaknce h loi du 30 novembre i89â, 
mr la déclaration de» maladies épidcmiques (2), 

En voici le résumé : Le 42 août 1805, le D' Kocheblave envoie à 
la mairie de Valence une carte postale portant le diagnostic ; fiè- 
vre ijphoide, et indiquant comme mes&re à prendre la ferme- 
ture d'une citerne située entre deux fossee d'aisances, dont Teau 
probablement contaminée ne peut que répandre la maladie. 

A la diligence du propriétaire de l'immeuble^ le D^ Rocbeblave 
fut poursuivi à fin d'indemnité pour avoir signalé Tean de sa 
citerne comme contaminée. 

Le U^ Bocbeblave réplique par une demande reconveDlionnelle 
de dommages-intérêts. 

Le tribunal, dans un jugement en date du 18 janvier 18%, 
déclare le propriétaire mal fondé dans sa demande, Ten déboute 
et le condamne aux dépens, mais rejette la demande en domma» 
ges et intérêts du défendeur. 

Ainsi à Valencele médecin qui obéit àlaloidu3€ novembre lBâ2 
s'eïpose à mie action judiciaire, et aucune réparation ne lui est 
due pour le préjudice qui lui est causé. 

Des applications de la méthode de liœntgen à la médecine légale^ — 
M. Ogikr présente une série de photograpliies de fœtus obtenues 

(1) Gazelle hebdomadaire de médemnej 81 mai 1896. 
^2) Rochebkve, Ln déclaration ffes maladies épidémiçu^s [toi dit 
S& novemb7*e 4892) [Annales d* hygiène, isac, LXXXV, p. 396), 
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par les rayons de Rœntgen, qui permettent de se rendre compLe 
fie l'état du squelette, notamment de la disposition des cartilages 
d ossification. Pareilles constatations offrent un certain intérêt au 
point de vue médico-légal, en ce qu'elles permettent de juger sans 
pratiquer Taulopsie le degré de développement d'un fœtus. 



APPLICATION MÉDICO-LÉGALE DES RAYONS ROENTGEN 
Par M. Bordas. 

Ayant constaté à plusieurs reprises au cours de nos 
recherches sur les rayons Rœntgen, que Ton pouvait obte- 
nir des images radiographiques de parties mollef5, c'esl-à- 
dire transparentes aux rayons X, à condition de diminuer 
considérablement le temps de pose, bous avons été tout 
naturellement conduit à essayer d'obtenir des épreuves 
radiographiques de poumons, afin de voir s'il serait possible 
de noter des différences entre des poumons qui ont respiré 
et ceux qui n'ont pas été pénétrés par Tair. 

Les épreuves obtenues permettent de se rendre compte 
des différences qui existent entre ces poumons. 

Les expériences ont été faites d'abord sur des poumons 
provenant de fœtus de mouton voisin du terme de la vie 
in Ira-utérine. 

Le poumon gauche étant pris par exemple comme témoin^ 
nous l'avons placé sur une plaque photographique préala- 
blement recouverte, de plusieurs doubles de papier noir» 
puis nous avons placé à côté sur la même plaque Je poumon 
droit de l'animal préalablement insufflé en partie d'air. 

Le temps de pose étant le même, puisque ïes deux frag- 
ments de poumons se trouvaient être sur la même plaque 
sensible, on remarque que le poumon témoin est complète- 
ment opaque, tandis que la partie du poumon droit insufflé 
est transparente et laisse voir des bulles d air, 

La deuxième épreuve a été refaite dans les mêmes condi- 
tions, seulement le poumon droit a été insufflé complète- 
ment et dans toute sa masse ; le fragment témoin est opaque, 
tandis que l'autre fragment est complètement transparent. 

Enfin la troisième épreuve a été obtenue avec un poumon 
d'enfant nouveau-né qui avait pleinement respiré. 
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L'épreuve radiographique le démontre clairement. 

Conclusions, — V II résulte de ces expériences que la 
méthode radiographique confirme entièrement les résultats 
obtenus par la méthode delà docimasîe pulmonaire hydrosta- 
tique. 

2* Cette application des rayons Rœntgen à la médecine 
légale offre en outre l'avantage de permettre h l'expert de 
joindre à son rapport une épreuve photographique, 
épreuve qui peut être considérée comme une véritable pièce 
à conviction. 

M. ViBEHT lit un rapport au nom de la commission chargée de 
Texamen des ti 1res des candidats aux places de membres titulaires 
déclarées vacantes. La commission a classé les candidats dans 
Tordre suivant : 

A. Section de la magistrature et du barreau : En première ligne : 
M. Leredu, avocat à la Cour d'appel. 

En deuxième ligne : (I. Lemesle, avocat à la Cour d'appel. 

B. Section des sciences médicales : En première ligne, M. le D"" 
Hanriot, professeur agrégé à la Faculté de médecine. 

L'élection aura lieu dans la prochaine séance. 



SlÈANCË DU 20 JUILLKT i8%. 

Présidence de M, Gabriel Pûuchet. 

Le procès -verbal de la séance précédente est lu et adoplé. 
M. YiBEBT. Difficultés créêfspar radminûtration de t Asm tance pu- 
blique aux médecins experts^ pour leur$ e,vamen$ dam les hôpitaux. 
— l\ n'est pas toujours facile de procéder à Texainen médico-léftaî 
des malades dans les hôpitaux. Jl est des cas, lorsqu'il a'agîL par 
exemple d'avortemenljd'iufatiticide^ de viol, d'attentat à la pudeur» 
oùrexamen ne peut être pratiqué décemment, ni nrïême utilement, 
dans la salle commune. Mnis on n'obtient pas aisément la dispo- 
sition d'un local isolé, bien qu'il y ait toujours une chanfibre spé- 
ciale réservée pour les examens au spéculum. Pour faire trans- 
porter le sujet h examiner dans celle chambre et pour y pénélri^r 
soi-même, il faut parlementer avec la surveillante de la salle; le 
succès des négociations dépend de rhumeur de celle personne, de 
ri m pression favorable ou défavorable que produit sur elte le visage 
de TexperL ïmi cas d'échec, il reste le recours au directeur. Il 
faut d'abord que ce fonctionnaire soit présent dans rétablissement; 
il faut ensuite lui exposer la queslion, tâcher de lui prouver qu*il 
s'agît d'esécuter un ordre de justice. 
On n'y réussit pas toujours. 

Le mois dernier, un directeur d'bôpilal que j'avais dû attendre 
fort longtemps a refusé formellement de meitre un local à ma 
disposition pour examiner une femme accusée d'avortement. Ceci 
sft passait un samedi ; je ne pus voir le magistrat chargé d'instruir^î 
celte affaire que le mardi suivant, et ce jour même je retournai i\ 
l'hôpital, accompagné cette fois de M. le commissaire de police 
du quartier. Je pua examiner la femme: mais quatre jours s'étaient 
écoulés; on ne pouvait plus constater de traces delafauss:e couche 
que l'inculpée avouait d'ailleurs. 

J'ai cherché quelquefois à éviter tous ces inconvénients et ces 
ennuiSj en me faisant accompagner par le commissaire de police 
du quartier. Le procédé est bon, mats i! n'est pas pratique; il faut 
une lettre spéciale duju^ïe d*instiuclion, échanger une correspon- 
dance pour les rendez-vous, etc. Je crois qu'il serait bien préfé- 
rable que l'autorité compétente rappelât aux directeurs des hôpi- 
taux que les médecins experts sont délégués pour accomplir une 
mission ordonnée par la justice, que cette mission doit leur être 
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rendue posai blti, et facilitée, et qu'elle les engageât à inculquer 
cetle notion aux surveillantes des salles, lesquelles surveillantes 
ne savent pas du tout ce que c'est qu'un expert. 

M, Lkfuel» — La question soulevée par M. Vibert n'est pas nou- 
Ttïlte, A la suite de difficultés de la nature de celles qu'il vient de 
signaler, M. le procureur de la République a fait, dans le temps, 
une démarclie auprès de M. le directeur de TAssistance publique^ 
je vois qu'elle n'a pas eu grand résultat. 

M. VïBKHT. — Le mauvais vouloir des directeurs d'hôpitaux est 
fort préjudiciable à la justice. 11 est certain que s'il faut attendre 
la sortie de Thôpital pour examiner une petite fille victime d'atten- 
tat à la pudeur, une femme accusée d'avortement ou d'infanticide, 
le médecin expert ne trouvera pas de traces des crimes commis, 
pas plus que de preuves de l'innocence de Tincolpée. 

M. PoucHET. — La Société pourrait peut-être porter la question 
devant M. le ministre de l'Intérieur de qui dépendent, eu définitive, 
les hôpitaux. 

M. Laugikb, — Les experts ne se heurtent pas seulement au 
mauvais vouloir des directeurs, il y a en outre des chefs de service 
qni parfois s'opposent à tout examen. 

M. ViBERT. — Il ne faut pas embrouiller la question. Un chef de 
service peut avoir des raisons sérieuses pour s'opposer à Texamen 
d'unhlessé et dans ce cas, quandnous sommes prévenus, nous nous 
abstenozis^je me plains seulement des difficultés créées par le seul 
mauvais vouloir des directeurs. 

M, Lefuel, — Il faut nous tenir sur le terrain où M< Vibert a 
posé îa queslion, 

M. PoucHET.— il faut scinder la question. La levée d*un appareil 
peut être préjudiciable à un blessé, cela est évident et par consé- 
quent le chef de service a raison de s'y opposer; dans ce cas Tex- 
perl n'a qu'à mentionner l'impossibilité dans laquelle il s'est 
trouvé de remplir la mission à lui confiée et s'en tenir là. Mais à 
cûlé de ces cas il en est d'autres dans lesquets la difficulté de 
l'expertise tient uniquement au mauvais vouloir administratif; 
c'est contre ce mauvais vouloir qu'il faut protester et demander 
des mesures. La Société pourrait peut-être tenter une démarche 
auprès du directeur de l'Assistance publique. 

M. CoiHsTANT. ^ C'est la justice qui est la première intéressée à 
la bonne exécution des expertises médico-légales, c'est donc au 
procureur de la République à agir. Quand la Société sera assurée 
de Tinterventioii du Parquet, elle pourra ensuite de son côté faire 
des démarches. 

M- Leihiel. — Si la Société voulait formuler ses réclamations, je 
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me chargerais volontiers de les présenter à M. le procureur de la 
République. 

M. PoucHET. — Le mieux serait que M. Vibert voulût bien rédif^er 
un projet de résolution qui serait soumis & TapprobaLion de la 
Société. 

Cette motion est adoptée. 

M. Motet signale à Tattention de la Société un article de M, le 
D' Lacassagne paru récemment dans les Annaka (TAntkropohgie 
criminelle sur la déclaration des fœtus et embryons. Le professeur 
de médecine légale de la Faculté de Lyon partage la manière de 
voir de M. Lutaud. 

M. Motet. — En Tabsence de M. Lutaud empêché, la disctission 
de son rapport se trouve forcément remise à la prochaine aéatice 
(séance de novembre); faut-il dores et déjà publier ce rapport 
dans les Annales d*hygiène et de médecine légale ? 

Après un ^change d'observations entre MM. Rocher, Constant et 
Motet, la SocKté décide que le rapport sera publié, mais que les 
conclusions en s^ont réservées pour êlre discutées dans la pro- 
chaine séance. 

Elections de deux meii^res titulaires : 

Votants 22 

M. Hanriot, professeur agrégé à la Faculté de médecine, 20 voi3t, 

M. Leredu, avocat à la Cour d^appel 20 — 

Bulletins nuls 2 — 

MM. Hanriot et Leredu sont proclamés membres tlLulaires, le 
premier dans la section des sciences médicales, le second dans La 
sectio» tels uwMUjftah iteel ém Tiwi imb 



La séance est levée à 5 heures et demie. 
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SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 1896. 

Présidence de M. Constant. 

Le procès- verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. le secrétaire général. — J'ai l'honneur d'offrir à la Société, au 
nom de la famille de M. Jules Lefort, une notice biographique sur 
notre regretté collègue, et les discours prononcés à ses obsèques. 

La correspondance manuscrite comprend des lettres de remer- 
ciements de MM. Henriot et Leredu, nommés membres titulaires 
dans la précédente séance, et de plus un télégramme de M. Leredu 
s'excusant de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui. 

M. le D' Grasset envoie un certain nombre de mémoires à l'ap- 
pui de sa candidature au titre de membre correspondant. 

M. B..., docteur en droit, avocat agréé àX..., a envoyé, le 
23 juillet dernier, une lettre au président de la Société au sujet.du 
refus fait par un docteur en médecine de délivrer un certificat 
après décès, à une Compagnie d'assurances sur la vie. M. Motet 
lit cette lettre et la réponsQ qu'il y a faite, conformément à une 
décision prise par la Société à la suite d'un rapport de M. Rocher, 
avocat à la Cour d'appel de Paris, sur une question semblable (1), 
Cette réponse est approuvée par la Société. 

M. Motet. — Messieurs, j'ai le douloureux devoir d'annoncer à 
la Société de médecine légale de France, la perte que nous avons 
faite de deux de nos distingués collègues : 

M. le D'^ Lagneau, l'un de nos membres honoraires, a succombé 
à la fin du mois d'août à la maladie qui le minait depuis long- 
temps, et aux progrès de laquelle il assistait avec une énergie, une 
résignation stoïques. M. Lagneau était un de ces hommes aussi 
laborieux que modestes, qui ne recherchent que dans le témoi- 
gnage de leur conscience la satisfaction du devoir accompli. De- 
puis bien des années il s'était voué à l'étude de la statistique dans 
ce qu'elle a de plus élevé. La démographie proprement dite l'a 
particulièrement attiré ; les communications qu'il faisait à l'Aca- 
démie des sciences, à l'Académie de médecine^ étaient toujours 
écoutées avec le plus vif intérêt. Ses publications dans les Annales 
d'hygiènCy à la Société d'anthropologie lui faisaient une place à 
part. Le vide qu'il laisse ne sera pas de longtemps comblé. 

(1) V. Bulletin, t. VIII, 1885. 
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Si le caraclère de ses travaux spéciaux le tenait tin peu éloigné 
de nousj nous n'en étions pas moins honorés de le conipter parmi 
les membres de notre Société. Nous perdons un savant auquel son 
honnêteté scîenLlfique, la dignité de sa vie, assuraient le respect 
de tous, 

M. le D^ Hanot, professeur agrégé de la Faculté de médecine, 
médecin de l'hôpital Saint-Antoine, est mort, il y a quelques 
jours, empOTlant avec lui le secret d'une détermination qui laisse 
à ses amis (et il^ étaient nombreux), à ses élèves qui le cbérii- 
saient^ les plus profonds, les plus douloureux regrets. Clinicien 
d'un rare mérite, travailleur infatigable, M, le D"" Hanot était à 
la veille de voir la Faculté de médecine de Paris l'appeler à occu* 
per une chaire de professeur. Il y eût apporté, avec le sens médical 
le plus droit et le plus sûr, le souci constant d'élre ulile aux élèves, 
Son enseignement eût été profifable à tous, par la clarté dans 
Texposition, par Tétendue de ses connaissances, par !a longue 
eipérience qu'il avait acquise au lit du malade. G^était, lui aussi, 
un laborieux ; il disparaît à l'heure où la récompense lui arrivai!, 
digne de lui, comme il était digne d'elle. Nos sincères regrets le 
suivent dans sa tombe si prématurément ouverte. 

M. Motet lit une letlre de M. le D"* Ladreit de la Charrière, con- 
cernant lea expertises médicales. 

Celte lettre est renvoyée à Teiamen d'une commission compo- 
sée de MM. Benoit, Jacomy, Danet, Brouardel, Ladreit de la Char- 
Hère, Descoust, Ogier. 

La Société déclare deux vacances dans la section de mé- 
decine. 

M. Lefoel lit un rapport sur un travail de M. Moteau, conseil- 
ler honoraire k la Cour d'appel de Paris : l'Assistance hospitalière 
et le Secret pi^ofessionneL 



"WW 



L^ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

ET LE SECRET PROFESSIONNEL 

Rapport sur un travail récent de M, MuteaUj 
Par M. H. Lefiiel, 

M- Muteau, naguère encore conseiller à la cour d*appcl 
de Paris, poursuit dans les loisirs de la retraite, les travaux 
qui oQt été le charme et rhonneur de son âge mûr. Le traité 
I>u secret professionnel^ qu'il a publié îl y a quelque vingt-six 
ans, est jusLement estimé et est toujours consulté avec fruit. 
Cet ouvrage le désignait tout naturellement au choix des 
membres de la Société inlernationale pour Télude des ques- 
tions d'assietâncef et c'est du consentement unanime de ses 
confrères que le savant magistrat a été chargé, il y a quel- 
ques mois, d'exposer et de résoudre quelques-unes des diffi- 
cultés auxquelles peut encore donner lieu Finterprétation 
de Tarticle 378 du Gode péoaL 

Les rapports qu'il a présentés, les 2â novembre 1895 et 
24 février 1896^ complètent heureusement son livre de 1870 
et méritent de tout point d'être signalés à l'attention de la 
Société de médecine légale. 

Les décisions, auxquelles s'arrête M- le conseiller Muteau, 
s'accordent presque constamment avec celles qui ont été 
soumises en 1868 et 1869, au magistral rapport de M. Hé- 
mar, alors substitut du procureur général près la cour d'ap- 
pel de Paris (1) et que depuis M, le professeur Brouardel a 
consignées et adoptées dans une œuvre qui fait autorité (2). 

Cette harmonie presque parfaite s'explique aisément, car 
des principes certains et des règles incontestées dominent 
la matière. Après n'avoir été pendant des siècles qu'un de- 

{W Hémar, Ann^ d'hyg., I8BS et \%m. 

{1) Brouardel, Le Secret jnédical^ 5° éJitiôD. Paris, 1893, p. 172. 
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voir moral, le secret professionnel est aujourd'Ijui une obli- 
gation sanctionnée par la loi. Il est d'ordre public et dès lors 
supérieur aux intérêts particuliers avec lesquels il est par- 
fois en contradiction : il est nécessaire, et, pour parler 
comme l'éminent doyen de la Faculté de médecine, il est ab- 
solu ou il nest pas; d'où la conséquence qu'en aucun cas on 
ne saurait s'en relever soi-même, que ni la personne Tayant 
conflé (1), ni la justice ne peuvent délier celui qui y est assu- 
jetti. 

Toutefois deux conditions sont exigées pour qu on soit 
tenu au silence imposé par Tarticle 378 du Code pénal. 

11 faut : 

1° Que la chose confiée soit secrète de sa nature ; 

2° Que celui à qui elle a été révélée soit, par état ou pro- 
fession, appelé à recevoir la confidence dont il s'agit. 

Autrement, il n'y a plus qu'une simple confidence, dont la 
divulgation, si elle est dommageable, est condamnée par la 
morale et peut entraîner des réparations civiles, mais n'est 
pas prohibée par la loi pénale. 

Ainsi donc, les prêtres, les avocats, les médecins et tous 
autres que vise l'article 378 sont ^n droit fondés à taire tout 
ce qui étant réellement secret n'a été connu d'eux qu'en rai- 
son de leur état ou de leur profession : mais du surplus, le 
cas échéant, ils doivent compte à la justice comme des 
témoins ordinaires. Toutefois, pour qu'il ne soit pas porté 
atteinte à l'inviolabilité du secret, c'est à eux à interroger 
leur conscience; c'est à eux qu'il appartient de démêler, sans 
contrôle judiciaire^ à quel titre ils ont été informés et de dis- 
cerner ce qu'ils peuvent dire et ce qu'il doivent cacher. 

L'exigence du devoir, a remarqué avec raison M- Hé- 
nar (2), ne fléchit pas devant l'infamie d'autrui. Si la société 
a intérêt à être éclairée, un intérêt non moins sacré Tengaga 
à garantir la sûreté des rapports de tel ou tel de ses mem- 

(1) MontpeUier, 24 septembre 1827. — Grenoble, 23 août 1828. — 
M. Hémar, Bulletin de la Société de médecine légaie^ I, p. 154. 

(2) Hémar, Bulletin de la Société de médecine légale j I, p, 150, 
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bres, si indigne qu'il puisse être, avec cçux que leur profession 
ou leur état désigne à la confiance universelle. Ce n'est pas 
en vain que, lors de la discussion du Code pénal, l'orateur 
du gouvernement, M. Faure (I), les a qualifiés d'être bien- 
faisants et consolateurs et qu'il a été fait fond tout à Ja fois 
sur leur salutaire influence et sur leur discrétion absolue. Il 
y a quelque dix ans Ja jurisprudence et la majorité des au- 
teurs (2) admettaient encore que l'intention de nuire était 
Tun des éléments du délit réprimé par l'article 378. Cette 
doctrine est aujourd'hui abandonnée ou tout au moins très 
sérieusement ébranlée : En effet, par un arrêt en date du 
18 décembre 1885 (3), la cour de cassation a décidé que le 
délit existe dès que la révélation a été faite avec connaissance^ 
indépendamment de toute intention de nuire^ le repos des per* 
sonnes et des familles pouvant être aussi troublé par une 
révélation indiscrète que par une révélation intentionnelle- 
ment méchante. 

Après avoir brièvement retracé les principes et les règles 
qu'il aura à appliquer, M. Muteau déclare, contrairement à 
l'opinion exprimée par M. Hémar(4)et consacée par un arrêt 
de la cour de cassation en date du 8 décembre 1864 (5), que 
les dispositions de l'article 378 doivent être étendues « à 
ceux qui sous Ja direction d'un médecin sont appelés à soi- 
gner accidentellement un malade ». 

Je me range à son avis, que partage d'ailleurs M. Brouar- 
del (6). J'estime notamment qu'il y a solidarité entre les ad- 
ministrateurs, directeurs, internes, infirmiers des hôpitaux et 
les médecins qui y sont attachés : les mêmes motifs com- 

(1) Locré, Législation civile et criminelle de la France^ t. XXX^ 
p. 494, no 4. 

(2) Hémar, Bulletin de la Société de médecine légale^ I, p. 151. — 
Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, V, no 1691. — Dalloz, Réper- 
toire de législation^ v» Révélation de secrets, n^ 33. — Cassation, 23 juil- 
let 1830, affaire Gressent. — Contra, Rautu, Traité du droit criminel, II, 
p. 104. — Muteau, Du Secret professionnel, p. 44 et 45. 

(3) Affaire Wateiet. 

(4) Hémar, Bulletin de la Société de médecine légale, ï, p. 468. 

(5) Affaire Dégoûts. 

(6) Brouardel, Le Secret médical, p. 235 et suivantes. 
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mandent la discrétion aux uns et aux autres, puisque tous 
sont des confidents nécessaires. 

Ce point tranché, M. Muteau^ aborde dans un ordre, que je 
ne suivrai pas exaclement, les nombreuses questions qu'il 
avait à examiner. Je ne mentionnerai que les principales : 

L — L'administration kospitaiière est-elle tenue au secret 
enve7*s les père et mère d'un mineur admis dans ses ser- 
vices ? 

Oui, répond M, Muteau. Les droits que confère la puis- 
sance paternelle, si respectables quils soient» ne sauraient 
justifier, par exemple, la divulgation d'une grossesse* 

Dans Tespèce, les devoirs qui découlent de l'article 378 
priment tout. D'autre part, par la violation du secret sur le- 
quelle elle comptait, la tille séduite, égarée par la crainte de 
la colère de ses parents, pourrait être poussée à lavorte- 
ment, à. Tinranticide, aux crimes précisément que la lég^isla- 
tion a voulu prévenir, 

11. — Si la fille mère est majeure^ la même atttilude doit 
être observée a fortiori. 

II K — Le décès de la personne hospiiulisée dégage-t-eîle 
r administration du secret professionnel ? 

Non ; voici pourquoi. Le confident nécessaire est un dépo- 
sitaire (1) : or la mort du déposant ne délie pas le déposi- 
taire. Aucun terme n'est doue assigné au devoir de discré- 
tion auquel est astreint le confident nécessaire. D'ailleurs, le 
secret du défunt peut ne pas lui 'appartenir tout entier, et 
rien ne peut autoriser, même au point de vue pénal, à 
révéler un secret qui pour une part quelconque est à au- 
trui. 

IV. — Un médecin^ mandé près d^un malade^ reconnaît tes 
si/mplômes d'un empoisonnement que ne soupçonne point le 
patient. Que doit-il faire ? 

En exécution de Tarticle 30 du Code d'instruction crimi- 
nelle, il est obligé de donner avis au parquet de Tattentat 

(t) Miileau, Du Sscrti profesjtionneîy p. 2ilD. — iM. Tavocat génùTûl 
Ouiti^uU, lialloz, tiépei'toire përîodiquc, \h, 1, 3B0, 
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qu'il a découvert, parce quù dans la cîrcons lance, il est té- 
moin de visu, comme le devient un expert pour sa vérifica- 
tion, et qu'il n'est que témoin, 

Y. — Si le malade lui-même C avait informé de l'empoison- 
nement et lui en avait déterminé rauieu7\ la solution serait 
toute différente. 

Dana ce cas;, en effet, c'est par une confidence que le mé- 
decin a appris le crime et le nom du coupable. Donc, si 
dure qu'elle puisse être, la loi du silence s'impose à lui : 
mais simultanément, ajouterai-je avec M. Brouardel (l), un 
devoir non moins impérieux lui incombe, celui de protéger 
la victime, et de la sauver, s'il en est temps encore, soit en 
la déplaçant^ soit en lai assurant la surveillance d'une per- 
sonne rendue défiante. 

Y[, — Qui d SI l'empoisonneur, pris de remords^ après avoir 
tout avoué au médecin^ lui amenait, soit chez hii, soit dans un 
hôpital, celui-là même quil a voulu faire périr ? 

Dans cette espèce, qui, paraît-il, n'a pas été inventée pour 
les besoins de la cause, voici comment M. Muteau prétend se 
conformer tout ïi la fois aux injonctions des articles 378 du 
Code pénal et 30 du Code d'instruction criminelle : 

n recherche quelle est en réalité la partie de la déclara* 
tion du coupable qui constitue le secret. Ce n'est pas, dit-il, 
le fait môme de l'empoisonnement, impossible à dissimuler 
et devant forcément être établi, soit par l'examen médical, 
soit par Vautopsie, en cas d'issue fatale* Ce ne peut être 
et ce n'est que l'accusation que Tempoisonneur a portée 
contre lui-même. C'est donc cette accusation seulement qui 
devra rester secrète. En dénonçant le crime, le médecin sa- 
tisfait à rarticle 30 du Code d'instruction criminelle : En tai- 
sant le nom du criminel, il obéit à Tarticle 378 du Gode 
pénaL Ainsi, observe M, Muleau, aucune prescription légale 
n est violée et l'action de la justice est intacte. 

Si ingénieux que soit ce système, je ne crois pas pouvoir y 

((} DTûuavdeU ie i^ecfsi mèdicuîj p^ Ibb. 
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adhérer. Dans l'impossibilité de fixer la iimile entre ce que 
rintérêl public commande et ce qu une certaine délicatesse 
réprouve, j'estime que le médecin ne doit rien divulguer de 
ce que lui a révélé un criminel confiant dfins sa loyauté, 

VII. — Que doit faire le médecin qui comiale par lui-même 
qu'un enfant a été Vobjet de sévices ? 

Il est obligé d'instruire les parents ou ceux qui les rem- 
placent, et — s'il y a lieu — le procureur de la République, 
du résultat de ses investigations. En agissant ainslT il exerce 
un droit de protection^ conséquence naturelle, dit M. Brouar- 
del (1), de ses devoirs envers le malade. Rien ne 1 astreint au 
silence, puisque rien ne lui a été confié ni expressément ni 
implicitement. 

VIIL — Si les parents lui conduisaient eux-mêmes U mineur 
victime de leurs violences et lui confessaient leurs brutalîtcs 
volontaires j Thomme de Tart devrait procéder comme il a 
été dit dans le n** VI. Dans Tun et Tautre cas et pour les 
mêmes motifs, les mêmes régies sont applicables. 

IX. — Une jeune fille sur laquelle ont été pratiquées des ma- 
nœuvres abortives recourt à son médecin* — Peu importe 
qu elle lui ail ou non indiqué la nature de son mal sous le sceau 
du secret. Pour lui le silence est obligatoire. 
Quid si la victime lui fait connaître le nom de la matrone? 
S'il se tait, le médecin laisse se perpétuer une industrie 
criminelle ; s'il parle, il risque de compromettre sa malade. 
Dans cette conjoncture, M. Brouardel veut (2) qu'il attende 
pour aviser le parquet que sa cliente ne puisse plus être mise 
en cause. Cette expression est ambiguë : que si Téminent pro- 
fesseur n*a pas fait allusion au bénéfice de la prescription^ 
on peut lui objecter que la seule personne pouvant être uti- 
lement entendue devant être à tout jamais ignorée, l'action 
publique ne pourra guère être exercée efficacement. Le corps 
du crime fera défaut, et devant une dénégation ferme et 
catégorique de la sage-femme dénoncée, une affirmation dé- 

(1) Brouardeï, le Secret médical, p. 161. 
(S) Brouardeli Le Secret médical^ p. 163. 
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nuée de preuves suffira-t-elle pour justifier une poursuite? 

Non, dit M. Muleau. D'ailleurs en droit Thomme de Tart est^ 
dans ce cas encore, tenu à la discrétion la plus absolue. C'est 
en raison de sa profession qu'il a été renseigné. Ce qui lui a 
été confié ne fait qu'un, qu'il s'agisse de l'auteur ou de la 
victime de ravortement : tout lui a été confié au même titre. 

X, — Le médecm qui, appelé par une personne accouchée 
clandestinemeîii^ la soupçonne d'avoir tué son enfant doit-il 
faire pa?'t de ses doutes au parquet? 

Évidemment non. — Il en serait différemment s'il appre- 
nait autrement que par sa cliente qu'un infanticide a été com- 
mis. Il devrait alors déclarer le crime, mais sans nommer 
celle qui lui a du moins livré le secret de sa grossesse et de 
son accouchement. Ce sera à la justice à rechercher la cou- 
pable, qui d'ailleurs peut n'être point la mère. 

En cette occasion encore, le médecin a à distinguer entre 
ce qu'il a connu directement, ou non par suite de confidences 
— et ce qu'il a connu en tant que simple témoin. 

XL — Pour sauver un innocent , le médecin peut-il dénoncer 
le coupable? 

Au Congrès médical de 1845, Barth a tranché cette ques- 
tion dans le sens de la négative. Depuis lors, elle n'est plus 
sérieusement controversée. 

Le médecin, remarque M. Brouardel (1), est placé en face 
de deux devoirs également élevés et en même temps con- 
traires : Sauver un innocent, couvrir son malade, quelque in- 
fâme quîl soit : mais si la loi lui enjoint de se taire sur un 
point déterminé, elle ne l'enferme pas pour tout le reste dans 
un rôle passif. Il gardera donc religieusement le secret de 
son client, mais il aura à cœur de tout tenter et de tout faire 
pour prévenir une erreur judiciaire. Qu'il se pose franche- 
ment comme un témoin à décharge, conseille M. Hémar ; 
« La voix do l'honnête homme proclamant l'innocence de 
laccuséi maljEîré les réticences auxquelles l'astreint sa pro- 

(l) Brauardel^ L? Secret médical, p. 170. 
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fessioiïi ne pourra que faire une impression profonde sur les 
juges (1). î> 

XÏI. — Comment doiuent être déclarées les fiaissances pour 
satùfaire â la fois aux régies iracées par te code civil et aux 
principes que sauvegarde t article 378 du Code pénal? 

Lorsque la révélation du lieu de raccouchement peut con- 
duire h la découverte du nom de la mère (2), le médecin, 
s'il n'a connu la Qliation que dans des circonstances confî- 
dentiellesdeleur nature ou pi le secret lui a été demandé, n'a 
pas à faire les énouciations prévues par Tarticie 57 du code 
civiL II doit seulement affirmer àrofficier de Tétat civil, en 
lui présentant Tenfanl, que ledit enfant, né tel jour, à telle 
heure, et ayant reçu tels prénoms, est né dans la circons- 
cription pour laquelle est compétent Tofficier de Tétat civil 
{jugement du tribunal de la Seine du 30 décembre 1875} (3). 
C'est en ce sens qu avait d'ailleurs slatué la cour de cassation 
les 16 seprembre 1843 (4), 1" juin 1844 (5) et 1*^' août 1845 (6), 
en se fondant sur Tarticle 346 du Code pénal qui ne punit que 
Vomission de !a déclaration prescrite par Tarticle S6 du code 
civil- 

XIIL — l\ vn.de SOI que si rme aliénée accouche dans un asile 
le directeur est en droit, en déclarant la naissance, de taire 
le nom de la mère et le lieu de Taccouchement- A cet égard, 
il prendra conseil de sa conscience. Lintérèt de la mère et 
celui de Tenfant inspireront sa décision. 

XIT- ^ Lorsqu «w crime révélé par V examen médical est 
signalé à radmînisiralion hospitalière, elle peut ou le dénoncer 
elle-môme au procureur de la République, ou laisser ce soin 
au médecin ayant fait la constatation. 

Aux termes de rarticle 30 du Code d'instruction criminelle 

(1) HÊinar, Le Sect^et médical, p. isfl et 170, 

(ÎJ Anjïcrfi, 18 novembre IH50* — DaUoz, tiépertoirt périodique^ 51,5, 20. 
— Briumi et Chaude, Manuel de médecine légale, de L accouchement, 

(3) Affaire D»* licrnit. 

(4) Aiïairc Mallut (D. V, \h, 1. 137). 

(&) AtTaire Uomicux et Ociiu^soil {id., \k, 1, 283), 
(6J Amure Prevo^^t (/r/., 45, \,nr^. 



i 



rASSlKTANCE BOSIHTALIÈBE ET LE SECRET PROFESSIONNEL. 20! 

toute personne témoin d'un attentat est tenue d'en infor- 
mer le parquet : toutefois l'avis peut être donné orale- 
inent> ou par correspondance ou par un fondé de pro- 
curation spéciale (article 31). Il convient d'autre part de ne 
pas oublier qu'en ce qui concerne les relations avec les auto- 
rités, le chef de service doit normalement en rëférer h 
l*admînistration de l'li6pital qui agit en son lieu et place- 

XV, — M. Muteau enseigne que T administration hospita- 
lière (dans laquelle il comprend les inspecteurs de TAssis- 
tance publique, institués pour le contrôle) est obligée au si- 
lence sur tout ce qui doit être réputé confidentiel, commei par 
exemple, la nature de certaines affections, Tindication des 
services où elles sont traitées^ la communication des re- 
gistres, etc. 

XVI. —H pense que si le chef de service ne peut refuser 
uQ certificat médical k la victime d'un accident, il ne doit pas 
en délivrer à un tiers ou à lajuslice au cours d'une instance, 

XVIL — Comment concilier ou point de vue du secret pro- 
femonnel le rate du médecin ordinaire avec celui du médecin 
cka?'gé de vérifier le décès? 

Dans ce cas (qui ne serait pas rare, esl-il allégué, dans 
certaines campagnes reculées), ia conciliation est impos- 
sible. 

En effet rhomme de Tart accrédite les plus graves soupçons 
s'il n^accorde pas le permis d'inhumer ; s'il le donne, it 
favorise le crime au détriment de la sécurité sociale : il est 
place entre son devoir et sa conscience : quoi qu'il fasse, il 
faillira. 

Entre deux fautes, M, Muteau l'engage h. choisir la moindre. 

U croit que Tobligation primant toutes les autres, est celle 
que rarticïe 378 impose au confident légal. Tel lui paraît 
d'ail leurs avoir été le sentiment des rédacteurs du code pénal, 
puisque les peines édictées par cet article sont plus rigou- 
reuses que celles inscrites dans Tarticle 358. 

Âsigrorum arcana visa, audiia^ întcilccta^ eliminei nemo. — 
C est en celte brève formule qu'au xvi'' siècle, la Faculté de 
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médecine de Paris a résumé l'un des devoirs auxquels Hippo- 
crate avait fait serment d'être fidèle. 

En 1810 un texte de loi a sanctionné par une peine cette 
obligation morale. L'article 378 a été souvent étudié et com- 
menté. Si remarquables et si complets que soient d'ailleurs 
les ouvrages de nos confrères, M. Hémar, ancien avocat 
général près la cour d'appel de Paris, et de M. le professeur 
Brouardel, quelques points étaient encore dans une ombre 
relative : il faut savoir gré à M. le conseiller honoraire 
Muteau de les avoir éclaircis : il l'a fait avec une grande élé- 
vation de pensée et une rare compétence : Son nouveau travail, 
dont j ai essayé de donner un aperçu, est digne à tous égards 
d'être soumis à la haute appréciation de la Société de méde- 
cine légale. 

Les condusions de ce rapport sont adoptées. 

M* le Dr Valude fait une communication ayant pour titre : Phé- 
nomènes d'intoxication par un nouvel agent mydriatique, la scopo- 
lamine. 



EFFET TOXIQUE D^UN NOUVEAU MYDRJATIQUE 
LA SCOPOLAMINE 

Par M, E, Valude. 

La acopolamine est un agent thérapeutique, un mydrialî- 
que, connu depuis peu d'années ; elle a été découverte par 
Schmidt en 1892. Cet alcaloïde est extrait d'une solanée, la 
Se opo Ha carn io Hca ou Se. a tropo ides . n 1 e re tro uveé gaiement 
d'ailleursdana le Datura, VHyoscyamus^ le /ï«taisia et d'autres 
solanées encore. Noug ne nous arrêterons pas à ses caractè- 
res chimiques, qui sont du domaine delà science pure,, mais 
nous rappellerons seulement que cette substance est décrite 
par Schmidt comme identique àThyoecine; c'est ainsi que^par 
dédoublement^ elle donne la scopoline se confondant par 
ses propriétés avec Toscine tirée de Thyoscine. 

Les expériences concernant laction de ce médicament sur 
^Torganisme ont montré qu'il dilate la pupille, arrête les sé- 
crétions galîvaire et sudorale et paralyse les ganglions 
intestinaux. 

Un an après la découverte de la scopolamine, en 1893, 
Roehlmann, de Dorpat, noua renseigne sur l'action clinique de 
la acopolamine surlorgane de la vision (1). Cet alcaloïde se- 
rait doué d'une action mydriatique puiâsanLe, cinq fois plus 
forte que Tatropine, mais il n'aurait pas Tinconvénient, 
comme laLropine, de susciter, en certains cas, l'apparition 
d'accidents glaucomateux. 

C'était un avantage très appréciable et qui de suite a attiré 
Tattention des ophtalmologistesi cari! est beaucoup de su jets 

[\)Yioéh\m^u,Ktmi&cheMonal8bmierfUràu^mhmikund€,îésv^ 
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chez lesquels on n'ose employer Talropine de crainte devoir 
survenir une poussée d'hypertonie. 

Roehlmann conseUle d'user d'une solution àl/500 de eco- 
polamine cl d'employer cette substance à doses massives* Il 
relate bien que les expérimentateurs ont nolé du ralentisse* 
ment du pouls par Taction de la scopolamine, toutefois il ne 
fait mention d'aucun accident survenu dans sa pra- 
tique* 

Après lui, d'autres auteurs, Snellen J*\ Pûolcy(l), sont 
venus vanter aussi les avantages de la s co pol am i ne en ré pélan t 
les indications données par Roehlmann. Pooley, toutefois, se 
montre plus réservé vis-à-vis un emploi soutenu etprolonf^é 
de ce médicament; il a noté trois fois Tapparition de trou- 
bles stomacaux. 

Mais nulle part dans les auteurs précités ou dans la litté* 
rature nous n'avons retrouvé Tanalogue des accidents ner- 
veux que nous avons observés chez la malade dont Ihistoire 
a fourni le sujet de celte communication. Le fait tient proba- 
blement h Tusage encore fort peu répandu de ce médica* 
ment; car, commelascopolamineestranaloguedelatropinet 
il n'est pas surprenant qu'elle soit, comme elle, susceptible 
de donner lieu à la production d'un délire nerveux plus ou 
moins violent, à des hallucinations, eic, accidents qui sont, 
comme on sait, la caractéristique de l'intoxication aiguë 
atropinique, 

Voki notre observation : 

M^** G.,., âgée de soixante-cinq ans, se présente à 
notre consultation pour des iritis chroniques avec synéchîes. 
Je prescris l'emploi dun collyre k 1/200 de bromhydrate 
de scopolamine à instiller deux fois par jour dans les deux 
yeux, le matin et le soir, pour juger de la résistance des 
synéchies. 

Le 15 octobre au matin, la première instillation est 
faite; la malade dans la journée ne ressent rien d'anormaïi 

(1) Podeyi New-Vork médical Jaunial, 14 a^ril ISi)4. 



EFFET TOXIQUE li'uH NOUVEAU HYDRUTIQUE, 205 

sauf une légère sécheresse de la bouche- L'action mydria- 
tique a d'ailJciirB été obtenue et la malade accuse une vue 
meilleure. 

Le soir, vers 6 heures, nouvelle insltllation- Quelques ins- 
tants après, au moment de passer à table, M^^* C..,^ qui avait 
pris le bras d'un des convives, est brusquement atteinte de 
vertiges et an doit la soutenir pour i^em pécher de tomber. 
Elle revient h elle, mais en même temps fait preuve d'une 
incohérence de langage subite et absolue; elle ne reconnaît 
plus aucune personne de l'entourage, raconte avec volubilité 
des histoires sans suite, égrène les uns sur les autres des 
mots sans signification, interpelle des personnes absentes ou 
imaginaires, bredouille des sons incohérents, etc. On lacou- 
che et le délire verbal continue sans interruption. De temps à 
autre elle cherche à se lever et à marcher par la chambre, 
mais sans efforts violents; très facilement alors une seule 
garde la recouche et lui persuade de rester au liti oiielle de- 
meure accroupie et parlant toujours. 

Je suis appelé en hâte, et vers 11 heures du soir je la 
trouve dans Tétat que je viens de décrire. l^lUe ne me recon- 
naît pas, ni aucune des personnes de la maison. Le pouls 
n'est pas agité, ni lent, La face est un peu vultueuse et le 
regard se montre brillant, la peau est un peu chaude, lalan- 
giie assez sèche. 

Le médecin qui avait été appelé tout d'abord avait prescrit 
des boissons aromatiques chaudes, du thé,et des sinapismes 
aux jambes; ces moyens sont continués. 

Elle passe toute la nuit dans le même état, parlant sans 
cesse et avec volubilité, cherchant de temps h autre à se 
lever. Le matin, vers 7 heures, une débâcle intestinale se 
produit; aussitôt les phénomènes se calment presque com- 
plétement; Tagitation disparaît et le délire verbal cesse 
pour faire place à im verbiage un peu vif, quand on rinter- 
roge seulement. Elle reconnaît tout le monde autour 
d^elle. 

Le matin vers 10 heures, à ma visite, elle me reconnaitet 
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je lui trouve seulement le verbe un peu vif. Cette animation 
de paroles décroît progressivement dans la journée et dispa- 
raît complètement vers le soir. Aucun autre phénomène n'a 
été noté. 

La malade n'a aucune conscience de ce qui s*est passé du- 
rant cette nuit; elle croit avoir dîné avec tout le monde, 
avoir bien mangé et avoir dormi comme d'habitude. 

Ému de cet incident, je m'assurai d'abord de la qualité du 
collyre. Je pus vérifier que la prescription avait été correc- 
tement exécutée, que le collyre contenait bien 10 grammes 
d'eau et 5 centigrammes de scopolamine. Le produit pro- 
venait directement de la Pharmacie centrale, où on Tavait 
demandé expressément pour exécuter ma prescription; il 
était donc frais et la Pharmacie centrale a répondu de la 
pureté de son produit. 

J'ai cherché alors à. reconnaître la puissance relative 
d'action de ce même collyre, et pour cela faire, je choisis 
dans mon service des Quinze-Vingts, trois sujets, trois fem- 
mes, dont de\j% assez nerveuses et âgées respectivement 
de 24, 43 et STana^On leur instilla de ce collyre, pris à la 
bouteille même, le premier jour quatre fois, le second trois 
fois, et le troisième deux fois, et en quantité égale à celle 
employée chez M"^ G.... 

L'efl'et mydriatique fut bien obtenu, et avec énergie, mais 
aucun phénomène anormal nerveux, digestif ou autre, ne fut 
noté chez ces trois malades dont une a continué à en faire 
usage quotidiennement pendant cinq jours, s'en trouvant 
mieux que de son collyre usuel à Tatropine. 

Une quatrième malade atteinte d'iritis aiguë fut pendant 
huit jours soumise à des instillations d*un collyre de scopo- 
lamine à la même dose 1/200, à raison de trois instifîations 
par vingl-quatre heures, et cela sans accidents. 

Comme la production d*un délire nerveux doit faire partie 
du cortège symptomatique de Tintoxication par la scopola- 
mine, puisqu'elle est l'analogue de Tatropine, le fait ne nous 
a pas autrement surpris, mais il faut admettre chez notre 
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malade une sensibilité toute particulière et morbide à Taction 
de ce médicament, car la quantité employée a été minime. 
Le coîlyre h 1/200 est bien, il est vrai, plus fort que celui que 
conseillenL les auteurs, et qui est à 1/500, mais il faut noter 
qu'il n'a été fait que deux instillations à douze heures de dis- 
tance, alors que Roehlmann conseille d'employer la scopo- 
lamine à doses répétées. 

Celte demoiselle est en effet nerveuse à l'excès, ayant eu 
dans sa jeunesse de véritables attaques hystériques avec perte 
de connaissance. 

Dans Tâge adulte et plus tard, ces phénomènes nerveux ac- 
centués ne s'étaient jamais reproduits. Elle n'a souvenance 
d aucun trouble mental, même passager, d*aucun vertige, 
d'aucune hallucination. 

Elle n'est pas, d'une façon marquée, sensible à l'action des 
médicaments» et l'intolérance dont son délire nerveux a été 
la preuve, vis-à-vis de la scopolamine, son espèce d'intoxica- 
tion par cette substance, est la première manifestation de ce 
genre dont elle ait le souvenir, bien qu'elle ait l'habitude 
d'user largement de l'atropine. 

M, MomT lit un rapport médico-légal de M. le D' Grasset de 
Biom^ aiûsi intitulé : Empoisonnement par absorption d'un Uniment 
composé de chloroforme, belladone, daturaetjusquiame. 

Gondamuation du pharmacien. 

Le rapport de M. Grasset se termine par deux questions qu'il 
pose à la Société : 

l'* Un phaimacien peut-il préparer à Vavance des potions magis- 
trales sans ordonnances? 

â" Les ayant préparées, doit-il les placer dans un meuble fermé à 
clef? 

M. Constant, président, propose de renvoyer ces questions à 
reïameu de M. Yvon. 

11, Laugier. — Je ne m'oppose pas au renvoi proposé, mais je 
crois qu'il ne peut y avoir qu'une réponse à ces questions. Un 
pharmacien n'a évidemment pas le droit de préparer à l'avance 
ufie potion magistrale dans l'attente d'une ordonnance, et s'il la 
prépare, il doit l'enfermer en lieu sûr. 

M. LuTAUD. — La plupart des pharmaciens font à Favance des 
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préparatioQsmagistrale3,notammenl deslioimentsau chloroforme. 
C'esi évidemment un abus. 

La Société décide qîie les questions qui lui sont posées seront 
renvoyées à l'examen de M, Yvoii. Le rapport de M. le D"" Grasset 
et la réponse de M» Yvon aux questions posées, seront publiés 
dans le prochain numéro du Bulletin. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 



SÉANCE DU J4 DÉCEMBRE 1896. 

Présidence de M. G. Pouchet. 

Le procés-vei'bal de la séance précédente est lu et adopté. 

La correspondance manuscrite comprend : 

Une lellre de M. ie minisire de l'instruction publique, annonçant 
que le Congrès des Sociétés savantes sera ouvert à la Sorbonne le 
mardi 2Û avril prochain à 2 heures précises. 

Des lettres de M. le D' TaoïiNOTy professeur agrégé à la Faculté 
de médecine, médecin expert près le Iribunal de la Seine, et de 
M. le D' PicQuÉ, chirurgien des hôpitaux et des asiles d'aliénés de 
la Sei[to, posant leur candidature aux deux places vacantes dans 
la section des sciences médicales. 

Une letlre de M. Liégey s'excusant de ne pouvoir, vu Télat de 
sa santé, assister aux séances pendant la mauvaise saison. 

La Société envoie à M. Liégey Texpression de ses sympathies, 

M. YvoN préaenle une réponse à une demande d'avis adressée à 
la Sûciélé de médecine légale par M. le D"^ Grasset, médecin expert 
près le tribunal de Hiom, sur une question d'exercice de la phar- 
macie. Celte question est née à Toccasion du rapport médico- 
lé^al suivant, lu à la séance du 9 novembre 1896 : 
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EMPOISONNEMENT PAR ABSORPTION D'UN LINIMENT 

COMPOSÉ DE CHLOROFORME, BELLADONE, DATURA, OPIUM 
ET JUSQUIAME. 

CONDAMNATION DU PHARMACIEN 
Interprétation des art. 5 et H de rordonnance du â9ocf, 184G. 

Par le D'' E. Grasset, 

Médecin expert près les tnJ[>UDau3c de Riora, 

M"* E*,., âgée de soixante-sepL ans, habitant T.*., est soi- 
gnée pour une affection du cœur par le docteur S.*., de N.** 
Le 25 mars 189..., ce médecin laisse une ordonnance ainsi 
conçue : 

F R, Eau-de-vie allemande 18 grammea. 

Sirop d'écorce d'orange amère, 35 — 
Sirop de nerprun ,. 5 — 

Â prendre en une seule fois le màtiu à jeun. 

2*» Véaicatoire très camphré de 8/10 (taffetas IS ce.)* 

Z<> Prendre tous les jours, le matin au réveil et le soir en Be couchant, 
une cuillerée à soupe de la potion suivante : 

H. Eau distillée 15Û grammes. 

Sirop de pointes d'asperge».. . 50 — " 

Caféine , . 5 — 

Teinture aie. de digitale 5 — 

i^ Tisane de pariétaire. 

Le ^5 mars au soir, le nommé G. E... se rend k N..,, chez 
le pharmacien D... Celui-ci est absent; sa femme prépare 
les médicaments ordonnés et G. E.<. soit de la pharmacie 
emportant deux flacons, le vésicatoire, le taffetas et le 
paquet de pariétaire. 

Le matin du 26 mars, on fait boire h la malade le contenu 
du flacon supposé être le purgatif. Elle «n avale d'abord 
la moitié et se plaint du mauvais goût du liquide, d'une sen- 
sation de brûlure et bientôt de vives coliques. On lui fait 
prendre cependant la seconde moitié quelques minutes plus 
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lard. CeLte dernière ingealton entraîne de nouvelles coliques 
et la malade ne cesse de se plaindre d'une brûlure intense 
de la bouche et de restomac; mais après uns heure de 
souffrances elle s'endort d*un sommeil profond, sommeil tel 
que Tentourage s'inquiète et qu'on essaye maintes fois de 
la réveiller, sans succès du reste. Cet état persiste pendant 
une douzaine d'beures, et, dans la soirée du 26 mars, 
M"^** E,.. succombe sans être sortie de ce profond sommeil. 

Quelques heures avant la mort, une voisine qui était 
venue voir la malade avait remarqué que le flacon dont 
on avait fait prendre le contenu à M""* E... portait une éti- 
quette rouge avec les mots : Médimmait pour Vmage externe. 
On parla aussitôt d'empoisonnement. Le docteur S..., de 
nouveau appeté, voit la malade deux heures avant la mort; 
il croit d'abord à une embolie ou une hémorrhagîe cérébrale ; 
mais on lui montre le flacon ; l'étiquette rouge l'inquiète et il 
va demander des renseignements au pharmacien. 

Ce dernier lui expose que le nommé G, E..,, qui est venu 
la veille se procurer les médicaments» a laiasé à la pharma- 
cie le flacon purgatif et a dil prendre à sa place un autre 
flacon contenant un Uniment chloroformé ainsi que de 
l'extrait d'opium^ de belladone, etc. 

La justice est prévenue de ces faits et le 1^' avril le Par- 
quet, que nous accompagnons, se transporte à T,.. oii la 
femme E.., était enterrée depuis le 29 mars. Noua donnons 
ici le résumé de notre rapport : , * 

Les deux flacons que G. E... a retirés de la pbarma*^ie D... sont 
soumis à notre examen. L'un d'eux est inlacl; il est vraisem- 
blable qu'il constitue bien la potiou ordonnée par le docteur S..» 
et qui devait être donnée après le purgatif; nous Tavons bouché 
et cacheté. Le second flacon est celui dont le contenu a élé ab- 
sorbé par la malade ; il porte deux étiquettes, Tune blanche avec 
le nom du pharmacien D... et les mots : Linimmt mi^iani la for- 
mule*,, (ici pas de numéro), Tautre rouge avec les mots : Médica- 
ment pour Vmage CJ:terne, Le contenu de ce flacon n*a pas élé 
totalement administré; il reste environ 2 ou 3 grammes d'un 
liquide brun répamlant une odeur marquée de chloroforme. No un 
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avons bouché et cacheté ce second flacon et nous demandons 
qu'il soit remis, ainsi que le premier, à un expert chimiste. 

L'exhumation est faite le !«'• avril, c'est-à-dire exactement trois 
jours après l'inhumation. Le cimetière est établi dans un terrain 
calcaire sec, sur le versant d'un coteau fortement incliné vers 
l'est. La bière n'est pas humide, et nous trouvons ie corps dans 
un parfait état de siccité. Après section des vêtements nous cons- 
tatons que le cadavre est celui d'une femme extrêmement grosse; 
Tabdomen, la face et les membres inférieurs sont œdématiés. La 
peau a sur toute son étendue une coloration verte; ça et là, no- 
tamment à la face interne des cuisses, quelques phlyctènes. 

Pas d'épanchement ascitique. Le tube digestif présente les par- 
ticularités suivantes : Rien d'anormal sur le gros intestin, ainsi 
que sur la moitié inférieure de l'intestin grêle ; mais sur la moitié 
supérieure de celui-ci, notamment au duodénum, existe une forte 
congestion avec plissement de la muqueuse; peu ou point de 
matières fécales solides. L'estomac est extrêmement dilaté; la 
grande courbure, entre le cardia et le pylore, ne mesure pas 
moins de 45 centimètres, il ne renferme ni liquide, ni solide ; la 
muqueuse étalée est très congestionnée au tiers inférieur, du côté 
de la grande courbure. Nous retrouvons cette même rougeur au 
cardia et le long de l'œsophage jusqu'au pharynx. L'état de dé- 
composition des parois de la bouche ne. nous permet pas d'appré- 
cier cette irritation dans cette cavité. Mais on peut conclure que 
M™" E... a ingéré un liquide irritant qui a provoqué une inflam- 
mation intense de l'œsophage, de la grande courbure de Testo- 
mac et de la moitié supérieure de l'intestin grêle. Après net exa- 
men nous plaçons l'estomac et l'intestin dans un bocal n'* i. 

Le foie est noir, assez volumineux, donnant à la coupe des gru- 
meaux noirs: nous le déposons dans un bocal n^ 2 avec les deux 
reins petits et noirs et la rate peu volumineuse. 

Les poumons sont noirs, visqueux, congestion ntîs, peu aérés à 
la coupe. Quelques fines adhérences pleurales. Aucune tache 
ecchymotique. 

Le cœur n'est ni volumineux, ni graisseux. Les coupes in nitu 
noua montrent les cavités vides de sang, moins roreillctte droite 
qui est dilatée. L'épreuve des valvules par le passage de Feau nous 
montre que l'orifice mitral et l'orifice aortique sont intacts; Tori- 
flce tricuspide laisse librement passer le liquide. Cet orifice qui 
ne nous painît pas rétréci est donc atteint d'insuffisance et c'est 
vraisemblab'ement pour cette affection et les lésions pulmonaire 
et hépatique qui s'y rattachent que la malade était traitée. Cœur 
et poumons ont été placés dans un bocal n^ 3. 
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Encéphale. Aucune trace de congeslion; pas d'adhérences des 
méninges. Les carolides, les sylvienues et les autres vaisseaux 
paraissent futacls. Pas d'bydropisie méningée, pas J'hcnioirhagie 
ni do ramollissement. Les coupes classiques de Pitres nous mon- 
trent un cerveau sans lésion appareille; il en est de même du 
cerveletj du bulbe et de fa moelle. Ces organes sont placés dans 
un bocal n^ 4. 

En résumé les lésions maténelles sont les suivantes : . 

a. Une lésion ancienne^ insuffisance tricuspide avec congestion 
hépafique et pulmonaire; h. Une lésion récente caractérisée par 
ta congestion de Toesophagei de l^esfeoraac et de la moitié supé*- 
rieure dePintestin grêfe et qui parait produite par Tingestion d'un 
liquide irritant. 

Les quatre bocaux sus-mentionnés, ne contenant aucune 
matière étrangère (alcool ou autre), ont été remis à MM. T,.. 
et S..,, chimistes. 

Après Tautûpsie de la femme E.,,, le pharmacien D-., 
a Bubi un interrogatoire au cours duquel il avança que le 
Uniment que Ton a fait absorber h la femme E,.> con^ 
tenait : ^ ^ 

i 

tJlycénne.,.., HKï grammea. 

Cïiloroforuie,* , ' 4' ^ * 

Extrait tle belladone \ - ^ 

— dedatura*.* .*.< ../^^.^ .. 

j, . }aa 0,10 centigr, 

— d opium. .... ., ...i ' ° 

— de jusquiame ./ ,^ 

Il explique que le 26 mars une foire devait se tenir h 
N,„ et que la veille il avait préparé un certain nombre de 
lininnentfi en prévision des ordonnances probables du doc- 
leur S„. Mais de la déposition de celui-ci et de Texamen du 
registre de vente de D... il résulte que la formule habituelle- 
ment employée par le docteur S.., contenait des doses phis 
élevées des médicaments indiqués. Enûn D... reconnut que 
le Uniment était réellement composé de : 

Glycérine .,.. 100 grammes. 

Chloroforme , 30 — 

Extrait éa bel ladouf ., ,\ 

— de diitiirn ( ^ . 

^ d opium t 

— de jufiquiame ....) , t 
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M"'* Ë,,. avait absorbé la presque totalité de ce linîmeol ; il 
eti restait à peine deux ou trois grammes. 

Les experts chimistes trouvèrent dans le cerveau du chlo- 
roforme, et, dans les autres organes, de ratropine et de la 
morphine* « Les viscères examinés, disent-ils dans leurs 
concliiBïons, contiennent du chloroforme, de Tatropine et 
de la morphine; les proportions contenues étaient sinon 
mortelles, au moins très dangereuses. Le flacon portant 
Tétiquetle rouge contenait de la morphine. » 

Le pharmacien D... fut donc poursuivi pour avoir par ma- 
) a dresse ) négligence, inattention ou inobservation des règle- 
ments^ commis involontairement un homicide sur la per- 
sonne de la femme E... ou d'en avoir été involontairement 
la cause ^ délit prévu et puni par l'article 319 du Code 
pénaL 

A raudience l'accusation résume les faits tels que les 
témoins les ont exposés et que nous avons succinclement 
reproduits au début : 

i» G, E... se rend à la pharmacie D... muni de Tordon- 
iiance du docteur. D... est absent; sa femme prépare les mé- 
dicaments, mais oublie le taffetas. Au moment où il sort, 
G* E... s'aperçoit de l'oubli ; il rentre et dépose sur une table 
les deux flacons qu'on lui avait remis. M"*® D... lui délivre 
enfin le taffetas demandé, et E... croyant reprendre ses deux 
flacons n<3 prend qu'un de ceux qui lui sont destinés et subs- 
titue au second un autre flacon qui se trouvait sur cette 
même table avec beaucoup d'autres bouteilles. 

'^° Pourquoi D... a-t-il préparé à l'avance un certain nom- 
bre de liniments? Parce que le lendemain il y avait foire 
a N...?Mai8 comment peut-il prévoir que le docteur S.. •ordon- 
nera le lendemain tel produit, telle potion? 

3" Un pharmacien a-t-il le droit de préparer sans oydon- . 
nance des produits contenant des matières toxiques ? 

4^ En admettant qu'il puisse faire ces préparations. Il 
doit les laisser enfermées dans un endroit sûr et fermé à 
clef (art. 11 de l'ordonnance du 29 octobre 1846). 
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5" En rentranl chez lui, D... a trouvé le purgatif préparé 
par sa femme et non emporté par E... ; il n'a pas eu d'in- 
quiélude; il a même, le lendemain 26, fait boire le contenu 
du flacon à un nommé X..., qui venait lui demander une pur- 
gation. 

6° En Bomme G, E... a pu emporter de la pharmacie un 
médicament non ordonné, dangereux, dont Tabsorption a 
causé la mort de la femme E.... 

La défense fit valoir les points suivants : 

1" D,.. peut s'absenter quelques heures par jour; sa femme 
qui a vingt- trois ans de pratique le supplée. 

â'* Eq prévision de la foire du lendemain, D... a fait un 
certain nombre de préparations conformes à d'anciennes 
ordonnances du docteur S... et vraisemblablement aussi à 
celles quHl délivrera le lendemain. 

3^ Un pharmacien peut ainsi faire des préparations en pré- 
vision d*ardo finances probables. 

4" Les préparations de ce genre ne sauraient, soit à cause 
de leur nombre, soit à cause de leur volume, trouver place 
dans ce qu'on est convenu d'appeler l'armoire aux poisons. 

5" G, E... a eu le tort de se tromper de flacon, après 
avoir une première fois reçu ceux qui lui étaient réellement 
destinés. 

6" Les personnes qui entouraient M™® E. . . ont eu le tort grave 
de lui faire absorber le contenu d'un Qacon portant une éti- 
quetLe rouge avec les mots ; Médicament pour Pusage externe. 

Le Tribunal a condamné le pharmacien D..* à 50 francs 
d'amende, avec application de la loi du 26 mai 1891. 

En exposant celte affaire d'empoisonnement à la Société 
de médecine légale, notre but est non seulement d'appeler 
lattention de ses membres sur le fait même de l'empoison- 
nement, mais aussi sur les articles 5 et il de l'ordonnance 
du 29 octobre Î846 à propos des questions suivantes : 

V Le pharmacien, non muni de la prescription d'un mé- 
decin, mais espérant cette prescription, peut-il préparer un 
médicament magistral? 



mm.^ 
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â" Si ce médicament magistral, préparé en prévision 
d'une ordonnance, contient une substance toxique, le phar- 
macien ne doit-il pas le déposer dans nn endroit sur et 
fermé à elet? 

M. YvoN. — La Société me demande de lui faire connaître 
mon opinion sur ces deuxquesLions, 

Au point de vue striclement légal, la réponse à faire à la 
première question ne me parait pas douteuse et ressort de 
plusieurs jugements, dont un rendu par le Tribunal correc- 
lionnel d» la Seine en date du 16 février i865 que nous citons ; 
il s'agit de la condamnation pour vente de remède secret, 
prononcée contre le sieur G..., pharmacien, chez lequel on 
avait saisi du sirop qualifié d'arséniate de fer et de soude; 
G... soutenait que ce sirop, qu'il tenait renfermé dans son 
armoire aux poisons, n*était délivré par lui que sur ordon- 
nance de médecin, et produisait un certificat d'un médecin 
de rhùpital Saint-Louis attestant que : n Pour éviter les in- 
convénients de la médication arsenicale il avait prié ce phar- 
macien de tenir à la disposition des clients, auxquels il le 
prescrirait, un sirop composé d'arsenic, de fer et de soude, 
dont la préparation est assez longue et qui exige qu'il y 
en ait une certaine quantité préparée à l'avance pourdes per- 
sonnes qui habitent la province et ne pourraient attendre la 
préparation de ce sirop » ; mais le Tribunal ; 

*.. Attendu qu^aux termes de rarlicle 32 de la loi de germinal 
les pharmaciens ne doivent tenir dans leur officine que des médi- 
caments conformes au Codex, ou n'en préparer que sur ordon- 
nance spéciale du médecin; qu'aucune préparation médicamen- 
leuse placée en dehors des deux cas indiqués dans des termes 
impéralirs et limitalîts ne doit Hvq détenue par les pharmaciens, 
fût-ce même dans une armoire fermée à clef, ce qui d*ail leurs 
n'esL pa* établi; qu'une ordonnance de médecin, délivrée posté- 
rieurement à la fabrication et à la détention d'un médicament 
non inscrit au Codei, ne saurait légitimer api-ès coup un fait ori- 
ginairement délictueux, qu'il y aurait \k un moyen trop facile 

(1) Voir Gazette de.j Tribunaux t IS février et 3 juin 1865, 7 juin IBM, 
etBriand et Chaude, Manuel de Médecine iégak 10« édit, Paris, T308. 
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d'éluder, pour toute espèce de médicaments tion conformes au 
Codex, les sages prévisions de la loi ; qu*en résumé Vordonnance 
du médecin doit précéder et non suivre la préparation du médica- 
ment, etc. ; G... fut condamné pour vente de remède secret. 

Briand el Chaude on commentant ce jugement aj ou lent ; « Le 
pharmacien qui serait en môme temps médecin pourrait sans 
doute prescrire à ses malades des remèdes magistraux, et, après 
avoir rédigé une ordonnance, leur vendre le médicament préparé 
pour ce cas spécial suivant la formule de son ordonnance, mais 
il ne peut tenir dans son officine ce médicament préparé d'avance 
(ni l'annoncer au public) sans commettre une infraction à la loi 
qui défend aux pharmaciens de détenir dans leurs magasins d'au- 
tres médicaments que ceux dits officinaux, qui sont conformes au 
Codex, iï 

Le sieur D..*, pourvu des deux diplômes, fut condamné pour 
avoir annoncé et vendu des pilules préparées à l'avance; il 
soutenait qu il ne lee vendait qu après les avoir, au préalable, 
prescrites en qualité de médecin, et qu*elles devenaient alors 
un remède magistral qu'il avait le droit de préparer et de 
vendre. La hnitième chambre n*a pas admis cette défense 
pour le motif que, malgré la double qualité de Taccusé, le 
médicament étant préparé d'avance et tenu en magasin, ne 
pouvait Être considéré comme un remède magistral. 

Le sieur H.,^, médecin^ avait remis au sieur D...^ pharma- 
cien., un certain nombre de formules : celui-ci préparait b, 
Tavance les médicaments et les adressait ensuite au malade. 
Ils furent condamnés pour avoir fabriqué et vendu des pré- 
parations médicinales qui n'étaient ni inscrilea au Codejî 
ni le résultat d'ordonnances spi^ciales et particulières pour 
chaque malade et chaque maladie, etc. 

Ces jugements et bien d autres que nous ne citons pas 
s* appliquent 11 est vrai à des remèdes seci^ets préparée à 
Cavance, annoncés et tombant ainsi triplement sous le coup 
de la loi, mais il n'en résulte pas moins ea laissant complè- 
tement de c6té les circonstances aggravantes de remèdes 
secrets et d'annonce, que le pharmacien ne peut tenir en 
son officine, préparée à l'avance et par conséquent considé- 
rées comme officinaux, d'autres médicaments que ceux qui 
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sont inscrits au Codex. D'autre part, le médicament magis- 
tral ne peut être préparé que sur la présentation préalable 
d'une ordonnance. Dans ces conditions le pharmacien, non 
muni de la prescription d'un médecin» mais espérant celte 
prescription, ne peut, dans Tesprit strict de la loi, préparer 
â Tavance un médicament magistral. 

En interprétant aussi rigoureusement les articles 3 et 11 
de Tordonnance du 29 octobre 1846 les juges visaient sur- 
tout le caractère délictueux du remède sea^el préparé d'avance 
par le pharmacien, annoncé et enfin délivré par lui au public 
soit sur simple demande, soit sur présentation d'une ordon- 
nance d'un médecin ignorant le plus souvent la composi- 
tion du remède. Dans le cas qui nous est soumis par M. le 
D' Grasset, il s'agit d'un pharmacien qui en prévision d*une 
vente beaucoup plus considérable de médicaments comme 
cela a lîeu le jour du marché dans toutes les localités de 
province^ jour où matériellement il n'est pas toujours pos- 
sible de servir les clients aussi rapidement qu'ils l'exigent, 
prépare à l'avance un certain nombre de médicaments dont 
il sait qu'il aura forcément le débit : par exemple bouteilles 
d'eau de Sedlitz» de vin de quinquina^ flacons d'huile de 
ricin, d'alcool camphré, et aussi certains médicaments ma- 
gistraux dont la formule est toujours la même. On sait en 
effet qu'après un certain temps de pratique le médecin trans- 
crit assez souvent les mêmes formules dont il a reconnu la 
supériorité. Ces médicaments ne peuvent à mon avis être 
comparés et assimilés aux remèdes secrets dont nous avons 
parlé plus haut; ils ne sont pas entièrement terminés, con- 
fectionnés, pour employer l'expression usuelle, enveloppés 
dans un imprimé qui fai-, connaître leurs propriétés et le 
mode d'emploi; prêts, en un mot, à être remis au client* Le 
pharmacien les prépare pour gagner du temps, mais il ne 
les remet au client que sur présentation de l'ordonnance, 
après avoir vérifié que la formule qui lui est présentée et 
le médicament qu'il a préparé d'avance sonl bien conformes. 
Si la préparation renferme des substances toxiques le phar- 
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Tïiacien doit en transcrire la formule sur Bon livre spécial : 
inscrire le numéro d'ordre sur l'ordonnaïice. La loi ne 
Toblige pas à répéter ce numéro d'ordre sur Tétiquelte qui 
doit porter son nom et 6on adresse; s'il le fait, c'est par 
mesure de prudence et d'ordre prûressionnel ; k fiole ou la 
boîte qui renferme le médicament doit être munie de Téti- 
quette rouge orangé réglementaire. 

Je pense que dans ces conditions il n est pas possible d'in- 
terpréter la loi aussi rigoureusement que nous VavonE fait 
plus haut; et conclure à une infraction h cette loi parce que 
Je pharmacien aura pour les raisons assez impératives que 
nous avons indiquées, préparé ou commencé la préparation 
d*un certain nombre de médicaments magistraux, médica- 
ments dont il aura le débit dans un temps très court, et qu'il 
ne délivrera au client qu'après avoir satisfait aux exigences 
de la loi. Il n'en serait pas de même si la préparation était 
préalablement étiquetée, enveloppée et remise de suite au 
client sans que l'ordonnance soit transcrite et numérotée. 

Ces réserves faites, si nous admettons que le pharmacien 
puisse préparer ou commencer la préparation de certains 
remèdes magistraux dont il sait par expérience qu'il aura le 
débit rapide et qu'il ne délivrera au client que sur ordon- 
nance spéciale sur laquelle est transcrite la formule desdits 
médicaments devra-t-ii, si ce médicament renferme une subs- 
tance toxique, le déposer et le conserver dans un endroit 
sûr et fermant h clef? Telle est la seconde question qui nous 
est posée. 

L'ordonnance royale du 29 octobre 1846 dit, art. xi : <( Les 
substances vénéneuses doivent toujours être tenues par les 
commerçants» fabricants, manufacturiersetpharmaciens dans 
un endroit sûr et fermé h clef», et le décret du 8 juillet 1850 
indique nominatwf^ment les substances visées. Aucune subs- 
tance autre que celles qui sont désignées nominativement 
dans ce tableau ne doit être renfermée dans Varmoh^e attx 
poisons^ Or toutes les préparations vénéneuses ne sont pas 
inscrites sur ce tableau, dont la rédaction remonte bientôt à 
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un demi-siécle; hien plu??, toutes les préparations d'une subs- 
tance toxique ne sont pas inscrites. Le législateur semble 
croire que la furnne pharmaceutique d'une substance toxique 
peut lui enlever son caractère vénéneux. Citons quelques 
exemples ; Sur le tableau en question noua trouvons : arse- 
nic et ses préparriHons (ici la rédaction présente le caractère 
de généralité désirable)» Cùntharides entières f poudre et ex- 
trait (il en résulte que la teinture de cantharides ne doit 
pas être renfermée dans Tamnoire aux poisons); Opium el 
son extrait (la teinture d'opium, le laudanum de MousseaUy 
celui de Sydenham^ les gouttes noires anglaises^ etc., etc.j ne 
doivent pas obligatoirement être tenues sous clef; en tous 
cas le pharmacien ne doit pas les renfermer dans Tarmoire 
aux poisons proprement dits). J'ai vu un inspecteur des 
pharmacies faire, en exigeant Tapplication stricte de la loi, 
retirer le laudanum de l'armoire aux poisons, et un autre 
menacer de verbaliser s'il trouvait dans ledit placard des 
stibstances non inscrites au tableau. Pour le législateur, la 
forme pharmaceutique peut donc enlever le caractère véné- 
neux à des substances qui sont isoléuient inscrites au tableau 
annexe au décret du 8 juillet 1830, Dans le cas qui nous est 
soumis par le D' Grasset le rmiment préparé h. l'avance par 
le pharmacien était ainsi composé : 

Glycérioe , 100 grummea. 

Ctiloroforme 20 — 

Extrait de belladone \ 

— de datura , f^- 

~ tropiuiïi .., .. . ... ..H , . C*"* 

^ de jusquiamc / 

Tous les composants, sauf la glycérine, sont inscrits nomi- 
nativement au tableau des substances véocueuses; mais leur 
association constitue une forme pharmaceutique qui n'est 
pas inscrite. Nous trouvons bien au Codex les glycérés de 
belladone, d'opium, de jusquiame ; mais le législateur ne les 
a pas considérés comme toxiques au point de vue légal, et par 
suite, il ne prescrit pas de les conserver dans une armoire 
fermant à clef. L'addition de chloroforme à ces glycérés 
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composées, qui conaliluent le liniment objet de ia demande 
de M* le D' Grasset, ne modilie en rien celle manière devoir, 
puisque les préparations pharmaceutiques de chloroforme 
ne sonl pas inscrites au tableau des substances vénéneuses. 

Il résulte donc de ce que nous venons de dire que, si la 
préparation du liniment en question est faite par un pharma- 
cien après présentation de l'ordonnance qui en donne la for- 
mule^ il n'est pas légalement tenu de la tenir sous clef pen- 
dant le temps qui s'écoulera entre la préparation et la remise 
au client; bien plus, la loi lui interdit de la renfermer dans 
le placard aux poisons- Le fait de préparer ce liniment à 
Tavance (toutes réserves faites sur la légalité de cette pré- 
paration) impose-t-il au pharmacien l'obligation de le con- 
server dans un endroit sûr et fermé a clef? je ne le crois pas 
pour les motifs développés plus haut, lï peut évidemment le 
faire par mesure de prudence; mais alors il devra choisir 
un endroit différent de celui qui renferme les substances ins- 
crites nominativement au tableau. 

En résumé on peut, je crois, faire les réponses suivantes 
aux questions qui nous sont posées par M, le D' Grasset : 

i° Le pharmacien non muni de la prescvipiion d^un médecin^ 
maù espérant cette prescription , peut-il préparer u?ï médica- 
menl magistral? 

Dans le sens strict de la loi et en nous appuyant sur plu- 
sieurs interprétations de cette loi par les juges, le pharma- 
cien ne doit préparer à Tavance et conserver dans son offi- 
cine que des médicaments ofiiciuaux, et les médicaments 
magistraux ne doivent être préparés que sur présentation 
préalable d'une ordonnance. Mais cette interprétation de la 
toi a été admise par des magistrats qui avaient à considérer 
la préparation à Vauance de re^nèdes aecretSj qui souvent fai- 
saient Tohjet d'annonc€iï et qui par suite tombaient triple- 
ment sous le coup de la loi. Dana le cas qui nous est soumis 
je crois que le pharmacien peut préparer à Tavance ou com- 
mencer la préparation d'uu médicament magistral dont il 
pense avoir le débit dans la journée^ pourvu qu'avant de le 
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délivrer au client il exige de ce dernier la présentation d'une 
ordonnance, qu'il constate que la formule inscrite est bien 
la mûine que celle qu*il a suivie pour préparer le médica- 
ment, qu'il transcrive Tordonnaûce sur le registre spécial, 
qu'il ne la rende au client qu'après y avoir Lranscrit le nu- 
méro d'inscription et qu'il munisse la fiole des étiquettes 
réglementaires. 

2** Si ce médicament magistral^ préparé en pj^évision d^unê 
ordonnance^ contient une substance toxique^ h pharmacien ne 
doit-il pas le déposer dans un endroit sûr et fermé à clef? 

Après avoir préparé à l'avance le médicament (toutes ré- 
serves faites sur l'opportunité de cette préparation) le phar- 
macien ne doit pas le renfermer dans le même endroit que 
les substances véaéneuses inscrites nominativement au ta- 
bleau annexé au décret du 8 juillet iSoO ; la prudence seule, 
mais non la loi, lui impose l'obligation de le tenir enfermé, 
ou non, mais hors de la portée du client, et de ne pas le 
placer dans un endroit où une confusion puisse se produire 
par suite de la similitude du récipient qui le renferme, avec 
d'autres contenant des substances anodines, 

U me paraît évident que si le pharmacien ne prend aucune 
des précautions que la prudence lui impose et qu'il survienne 
un accident il peut toujours se rendre coupable d'homicide 
par imprudence, sans pour cela avoir contrevenu à Tar- 
ticle 11 de l'ordonnance du 29 octobre 1846. 

Les conclusions du rapport de M. Yvon sont adoptées» 

le secret médical et les expertises : 

M. ViBERT. Je vous demande la permission de vous entretenir 
d'une affaire qui m'est personnelle^ mais qui inléresse je crois, 
tous ceux qui font des expertises. 

Le mois dernier on a trouvé dans une maison de Paris une têle 
humaine. M. le procureur de la République m'a demandé de 
Tcxaminer et de lui dire s'il s'agissait d'une tête ayant servi à un 
étudiant pour ses éludes analomiques. Mon examen, qui était 
d'ailleurs des plus simples et des plus faciles, a abouti immédia- 
tement â cette conclusion que la tête n'avait pas servi à des études 
de dissection, qu'elle était momifiée^ que par conséquent elle était 
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conservée depuis plusieurs années ; je faisais aussi remarquer qu'un 
œil arlificiel grossièrement simulé se trouvait dans un des orbites. 
L'enquête a vite montré que cette lêle avait été préparée, il y a 
fort longtemps, par un naturaliste amateur, puis cédée à un autre 
naturaliste qui avait renoncé à perfectionner l'œuvre du premier. 

Certains journaux de Paris ont raconté que je m'étais trompé de 
la façon la plus grossière dans cette affaire, que j^avais induit les 
magistrats en erreur en leur disant qu'il s'agissait d'un crime, que 
je n'avais pas vu l'œil artificiel, et que j'avais trouvé au contraire 
que, les yeux étant tout frais, la mort devait remonter à très peu 
de temps, etc. Le tout était accompagné des commentaires les plus 
injurieux sur mon ignorance et celle des experts en général. 

Il ne m'a pas été possible de démentir ces calomnies en temps 
utile et j'ai eu l'ennui de les voir reproduites par bon nombre de 
journaux étrangers. Je n'ai même pas la ressource de publier, 
aujourd'hui que l'instruction est close par une ordonnance de non- 
lieu, mon rapport médico-légal : je n'en ai pas rédigé ; M. le juge 
d'instruction s'est contenté de mon avis verbal qui se trouve con- 
signé dfiins une des pièces de son dossier, pièce qui ne m'appar- 
tient pas. Je dois donc me contenter d'opposer ici le démenti 
le plus absolu à tous les propos qui m'ont été prêtés. 

Il n'en reste pas moins que j'ai été bafoué par une partie de la 
presse et que, lié par le secret professionnel, j'ai été obligé de lais- 
ser courir les propos absurdes qu'on m'attribuait. La situation 
spéciale où nous, experts, nous trouvons en pareil cas mérite, je 
crois, d'être signalée à votre attention. 

A la suite de cette communication, M. Decori propose l'ordre 
du jour suivant qui est adopté à l'unanimité : 

« La Société de médecine légale, émue des attaques aussi 
vives qu'injustes dirigées par certains journaux contre 
M. le D' Vibert à propos d'une expertise récente, proteste 
contre les imputations calomnieuses et erronées dirigées 
contre les médecins experts et regrette que l'obligation du 
secret professionnel les mette dans Timpossibililé absolue 
d*y répondre. » 

M. Ch. Constant se plaint de n'avoir pas encore reçu le Bulletin 
de 1895, alors que le 1®^ fascicule de 1896 devrait être déjà publié. 
Il propose la nomination d'une commission qui serait chargée de 
demander à MM. J.-B. Baillière et fils les modifications au traité 
qui lie la Société avec eux, nécessaires pour assurer l'impression 
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el la distribution plus rapides des comptes rendus dos séances de 
la Société, Celte proposition est adoptée. 

Une commission, ayant les pouvoirs les plus élcndus, sera com- 
posée de : MU. Démange, Constant, Becori, Vallon^ Lutaud* 

Renouvellement du bureau. Votants 27, 

Président : M. Benoit, conseiller à la Cour, est élu à runanimité. 
Vicc-Pf'èsidents : M. le D' CEiAapiiPiTiEn, 20 voix, 
H. Je D' Laore[t de la Gharrière, 23 voiï. 
Un bulletin blanc. 

MM. CïiAHPÉWTiEa et Ladreit ue la CiUBR[ÈBE sont élus vice- 
présidents. 
Secrétaires annuels : MM. Bria:no et Vallon sont réélus. 
Trois membres de la commission permanente : MM. CoivâTANT, 

t'LOQUET et ViBERT SOOt éluS. 

Le comité de publication est maintenu dans ses fonctions. 
La séance est levée à 5 heures trois quarts. 
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DÉCRET 



Ite préside nt de la RépDbliqae française. 

Sur le rapport du Ministre de ripstructtop publique^ des Cultes et dûs 
Beaux-Arts; 

Vu la demande formée par la Société de wédecinb légale^ dont le 
Biège est à Péris, â V&ïïei d'être recûnnue comme étaliUssemeut d'utîlits 
publique; 
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Article IL 
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LISTE DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 

AU !«' JANVIKR 1897 {i) 



Membres tUalftlreff. 



MSI. 

" Af.Lix (Emile), docteur en médecine, rue Saiût-FJijrentîn, 6» 

Hauet {Gilbert), mÉdedm des hi^pitaux, rucî du G(5in'irnl-Fûyj 39- 

BAhTEîÉLE.HY, do(!leur en médecine, me de Paradis, 21. 

lÎE\î.vAis (dk), médecin de Ma^a^, rue deTrcvise, aiî. 

lÎÉNuÏT^ conseiller i la Cour d'appel, boulevard Henri IV, 2. 

Bordas, docteur eu médecine^ aveuue de TObservatoire, 3. 

BoiïDJEEtf avoccit, rue du Vieux- Colombier, 21. 

BoucHEftEAc, docteur mi méd^^rioej nie Cabania, t. 

BhtAXiJ (Marne l\ docteur en médeciiie» k l'asile de Villejuif [Seine}. 

BuouARriEL, prol'esseur de médecioe légale, iJoyen de la Faeulté, à la 

FacuUé de nuîdecine, 
CrïAurK^TiiiH (L.-Â.-Aîph.), nii^iubre de rAcadémic de m^decme, agré^^â 

de la FaciiUO, rue de MirouirniUCiG. 

* CuALir>É (Eriieat), avocat à Ja Cour d'appel, rut> de Coudé, U 
Cu!U5TMN, luédeeiu à l'hospice de Cticireutou -.Saint-Maurice (Heine/, 
CossTATïT, avocat ii la Cour d'appi'ï, nu^ Louis-le-Graud, 10* 
l)A>'tT, avocat à la Ci>ur d'appd, boulevard Saiut-Germaia, 5117. 
Decoiu, avocat à la Cour d'appel, boulevard Poissonnière^ 33. 

* Demande, avocat h la Cour d'appel, rue Jacob^ H- 
DkscOust, docteur eu itiédeciiic, rue Étien ne-Marcel, 37, 
DoL-MEiic, uvocat à la Tour d'appel^ rue Pasquier, 4, 
Ddbost, juge au Tribunal civil, rue d'Anjou, 7, 

(1) Lea noms des membres foûdateura sont pri^cédés du signe *. 



— VI — 

* Falret (Jules), médecin de la Salpêtrière, rue Falret, à Vanves. 
Floquet, docteur en médecine, rue de la Gaîté, 10. 

Garnier (Paul), médecin en chef de l'Infirmerie du dépôt de la préfec- 
ture de police, boulevard Montmartre, 16. 

Gilles de la Toorette, professeur agrégé à la Faculté de médecine, rue 
de rUniversité, 39. 

Goujon, docteur en médecine, sénateur, rue Prcpus, 90. 

Guillot, juge d'instruction, membre de l'Institut (Académie des sciences 
morales), avenue de Villiers, 9. 

Hanriot, professeur agrégé à la Faculté, rue Monsieur-le-Prince, 4. 

Jacomy, avocat général à la cour d'appel, rue Clément-Marot, 14. 

JosiA3, médecin des hôpitaux, rue Montalivet, 3. 

* Ladreit de la Charrière, médecin de l'Institution des Sourds-Muets, 
quai Malaquais, 3. 

Laugier (Maurice), docteur en médecine, rue d'Athènes, 10. 

Le Blond, médecin de Saint-Lazare, rue d'Hauteville, 53. 

Lefort, avocat au Conseil d'État, rue Blanche, 54. 

Lefuel, substitut du procureur général, rue de l'Université, 15. 

Legras, docteur en médecine, passage Saulnier, 7. 

Leredu, avocat à la Cour, rue du Paradis, 42. 

LuTAUD, médecin-adjoint de Saint-Lazare, boulevard Haussmann, 47. 

Magnan, m. a. M., médecin de l'asile Sainte-Anne, rue Cabanis, 1. 

Masbrenier, docteur en médecine, à Melun (Seine-et-Marne). 

Megnin, membre de l'Académie de médecine, 6, avenne Aubert (Vin- 

cennes). 
MoREAU de Tours, docteur en médecine, rue de la Mairie, 23, Ivry-sur- 

Seine. 
Motet, membre de l'Académie de médecine, rue de Charonne, 161. 
OoiER, expert chimiste, quai d'Orsay, 1. 
Pinard, M. A. M., accoucheur des hôpitaux, professeur à la Faculté de 

médecine, rue Cambacérès, 10. * 

Polaillon, m. a. m., chirurgien de la Pitié, agrégé de la Faculté, 229, 

boulevard Saint-Germain. 
PoucHET (Gabriel), professeur à la Faculté, 15, villa de la Réunion. 
Riant, médecin de l'École normale de la Seine, Faubourg-Saint-Honoré, 

138. 
RiGHARDiÈRE, médcciu des hôpitaux, rue de l'Université, 18. 
RiCHET (Ch.), professeur à la Faculté de médecine, rue de l'Université, 15. 
Rocher, avocat à la Cour d'appel, rue Taitbout, 80. 
SoGQUET, docteur en médecine, boulevard Richard-Lenoir, 6. 

* Tarnier, m. a. m., professeur à la Faculté de médecine, chirurgien 
en chef de la Maternité, rue Duphot, 15. 

Vallon, médecin de l'asile de Villejuif, rue Lagrange, 3. 
Valude, docteur en médecine, boulevard Saint-Germain, 198. 
ViBERT, docteur en médecine, boulevard Saint-Germain, 90. 
Voisin (Jules), docteur en médecine, Faubourg-Poissonnière, 58. 
Yvon, pharmacien, avenue de l'Observatoire, 26. 



— VII — 



Membres honoraires. 

MM, 

BArcoura, prèsideDt du Tribunal civil de la Seine. 

Barthélémy (de), avocat, ancien préfet, rue de Cambacérès, 15. 

BmicnEïi, avocat a la Cour d'appel de Paris, rue de la Victoire, 90. 

Ca/ellks, coQàeillor d'État, rue de Londres, 60. 

Cûft^fFL (VO, M. A. M., .médecin des hôpitaux, professeur à la Faculté 

de médecine, sénateur, rue Saint-Guillaume, 19. 
DELASTftK, fivout» à U Cour, boulevard Bonne-Nouvelle, 8. 
Ulodkt, m. a. M-, médecin des hôpitaux, agrégé de la Faculté, rue du 

Havre, 11. 
Du MES?fiL, médecin de l'Asile des convalescents de Vincenncs, rue 

Lacépède, ilt. 
Ernoul, ancien ^arde des sceaux, ministre de la justice, rue de Lille, 

ï23. 
Febraîïiï (AOi membre de l'Académie de médecine, rue du Bac^ 110. 
GouHALiï, médecin des hôpitaux, rue de Grenelle, 97. 
Hallk, docteur en médecine, rue du Bac» 106. 
Uémar, avocat à la Cour d'appel, rue Miroménil, 59. 
LacassaonEj prolesseur de médecine légale à la Faculté de médecine 

de Lyon, 
Lhbaïoub, chiraiete, rue de Lancry, 8. 

LiJYi* (G*), membre de l'Académie de médecine, rue de Grenelle, 20 
Picot, membre de l'Institut, rue Pigalle, 54. 
TE.vEasow, médecin des hôpitaux, rue de Rennes, 99. 
TcntjcET, député de l'Aisne, route de la Révolte, 11, à Neuilly sur 

Seine. 



} 



t^ 



Correspondunti n alto asm. 

Aux termes de» atatuti*, le «ombre total des Tuembres correspondanta natio- 
naux ne doit pas dépasser 100; et il ne peut pas y en avoir plus de 7, au maxi- 
mum, dans [& reiisort d*une cour d'appel. 



COURS D'APPEL- 



nt^PAKTlMKXT?. 



Gers. 



Aqeit, ,.*...*,.., 'Lot^t*Garomie. , 



fLot.- 
I 



Basï^es-Alpes^... 
Alpeâ'Maritimes. 
Aiï JB,'dii-Rhône .... 



NOMS ET QUALITÉS 
DE9 coimaBron DATfTs. 



DuDABRY, doet, ïiiéd... 



Amiens* 



Angers* 



Bastia* 



Besançon. 



BOHOEAUX . 



De Valcoubt, U, ni... 

Chavebnac, doct, méd, 

i Vti>AL, dûct. méd 

Var i Marquez , médecin de 

( rhôpital 



\pm 



AîflnÉ^ Penant, doct. méd.... 



Oise.... 
Somme . 



Maine-et-Loire* 
Mayenne.,.. .,. 
Saflhe 



Corse. 



Doubs* 



Bahuakt, doct. méd. 
CharbonniëBt d. m. . . 



Bouton, doct. méd* .,. 

fDAYRAS^ président de 
diambre a ta cour 
d'appel. .....* 



1 



^Juri ,..,.. 

iHatite-Saône 

Belfort 



Pharente ïFoUftNjEB, do^ït. méd . . 

^^^'^^^^^ ^Parts (Anicd^^e), d. m. 

kOordogoe JBoissariEj docl. méd.. 

1 



Gironde. RÉois, doct- méd 

J Saignât, professeur à 

f ta Facullé de droit. .. 

Vigneau, dod. méd. . * 

I 



RÉSIDENCE. 



Gondom, 



Cannes- 

Ail, 

Grasse. 

H j' ères. 

Ver vins. 
Deaurfetix. 



Anjîers. 
Saint- Calais. 

Besançon. 
Besançon. 



Augoulême. 
Aiijîoiilénie . 
Sariat. 



Bordeaux. 

Bordeaux. 
Bazas. 



— X — 



COURS D'APPEL. 



BOUHOES . 



DÉPARTEMENTS. 



C^jer. 



NOMS RT QUALITÉS 

Dits CoHHBSPDnPâTTTS, 



Caes. 



Indre. . 
Nièvre. 



Le P R ilî c E T p liar raaclen , 

'iHUART DE VlîHNEUJL, 

l avocat à la Cflîir de 
ChaiïLNXat, dot:t. méd. 
SuREHTi docl. méd 



Calvados. 
Manche.. 
lOrne 



I 

Bourse?^. 
La Cliàlrc. 
Ne vers. 



Chamdéby. 



c^^yQlQ iCATiPKT neveu, docteur 
< flji médecine 



Haute-Savoie. . . 



Duos. 



(Gôti-d'Or 

•sIIaiile-Marne 

(Saôrie-el-liOire . . 



Thonion, doct. méd., , 



LAnuBasE, avocat. 



jsjQp(i ^CoGTrr.TEnx, docteur 



DouAt. 



Grbnoblb . 



r Pas-de-Calais. 



Hautes -Alpes... 

Drôme 

Isère 



/Corrèze . 
LiMOGEg /Creuse . 



Haute-Vienne. 



Ltok. 



[Ain .. 
1 Loire. 



Tiiédecine 
DuitiAU^ Joct. méd.,.. 



Bonnet, doct. méd 

GjnAHD, proH^aseur à 
i'ï^colu dâ fnédedtie.. 



Ja H R iT- De lil le , a ncidn 

député. 
ViLLAiiu, doct, môd... 



Bertranu, docl, médt*. 



Rhône <Lavirotte. docteur en 

f médecine ,...,,...,. 
[Bernard, doct. méd.. 



RÉSIDENCE. 



Bourses. 



Chsmbéry, 
Annecy. 

Dijon. 



Val<>nciflrnje<ï. 
Dutikerque. 
n 



Valence, 
Granobla. 



Gnéret. 
Guéret, 



Roanne. 



Lyon. 
Lyon, 



XI — 



COURS D'APPEI, 



MûNTPELLTEn... . 



IJÉPARTEMENTS. 



Aude — 
\veyron. 



IJcrault. 

Pyrénées-Orient. 



NOMS rr QUALITÉS 



Jaimes, professeur de 

iiïédeciiift léi^^alo* 

Jaïjoliisaiet, prof. ai^r. 
SiCARD, doct. en m éd. 



Nanct.. 



iLALLiKÊ^T, professeur 
à la Facullé. 
ToiJBDFrS, pjofe poseur et 
doyen hoimrairr^ . ... 

/Vosges |GuEi KLL, iloet. méd . , 

UpdPnnP.; |T[HMAN» docteur en raé- 
jArdennes ; derijie. .,. 



NJMFS . 



1 

^Afdèche . 
i Gî^rd — 
1 Lozère... 



Ouléans- 



r iBEBAun, docL méd — 

^ Vaucluse |De Ferhy de la Kel- 

f LONEj doct. méd 

(DA^îNERt docti mèd,,. 

Indre-et-Loire.. .|TBacHOj*, ovot^at 

] (IIuu^fiMïn, avocat 

* i Loir-et-Cher | Pi i;ar n . dooL ni hl 

f lAi.'GER, doct. méd 

I Loiret |DEFArGAMGEBGË, d. ITI. 

(D'OLLîiiR, doet. imd.. 



Pau. 



Landes . 



j Basses-Pyrénées. 
' lïflutes-Pyrénées, 



Pabis. 



IAube 
Kure-et-Loir 
Marne 
^Serne 

/Sûine-et-Marne. , 

f^(îine-et-Oise . . . 
\Yonne 



SrNTEX, doct, méd.... 
IMouiîiEU^ docL méd... 
(VALERY-MliUMEEjd.m, 

« 

FiNOT, docteur en méd. 

Ch^si^ël, doct. méd,.. 
^Decks, doct. en méd,. 

^LaJOL'Xj doct. méd 

|Lïë(;ey, doi:t, mc(J 

jCHARMEXTlEa (P.), d. 

méd*,. ,.,*,. •. 

BoNXRAUj doct. méd,, 
DiiiNifs, docl. méd 



Poitiers. 



/Charente-Infér. 

poux- Sèvres.., 

Vendée 



Vienne . 



DurLiJUYt doct, méd,., 
Ga IL LA RU, doci. méd.. 

» 
Mascaîiel, doct, méd. 
Jamlokski* doct. mod. 
'MABrLLETdoct, en méd. 



I 



RÉSIDEKf-E. 



Montpellier, 
Monlpellier. 
Béziers. 



Nancy. 

Nancy. 
Gérard mer. 

Charleville. 



Carpentras. 
Apt. 

Tours. 

Totirs. 

Senzay* 

Selles-sur-Glier. 

Pithiviors, 

Gien. 

Orléaus.!. 

Saiut-Sevor. 
Sniint- Palais. 
Pau, 



Troye.^. 

Uhartres. 

Reinii^. 

Fîfiimsj, 

Ctmisy-IoRoi. 

Meaux. 
Mantes. 
Aui^^rre, 

Rochaforl. 
Partbenay, 

CliâteHerault. 
Poitiers. 



— ?CII — 



COURS D'APPEL. 



Rennes. 



RiOM . .,. 



Rouen. 



DÉPARTEMENTS. 



Côtes-du-Nord . 

Finistère 

Ille-et- Vilaine . 

iLoire-Inférieure. 

}Morbilian 



NOMS ET QUALITÉS 

DBS CORRBSPONDANTS 



Fraboulet, ancien juge 

d'instruction 

. AuBRY, doct. méd 

SBarbot, pharmacien... 
'(SoRRE, doct. méd 

Laenneg, prof, à l'Ecole 
de médecine 

Andouard, prof. àl'Ec. 

. de méd. et de pharm. 
(De Closmadeug, chir. 
( en chef de l'Hôt.-Dieu. 



(Cantal 

\Haute-Loire 

iPuy-de-Dôme . . 

Ullier 



Fredet, doct. méd. 
MoRY, doct. méd... 



/Eure jBrunet, doct. en méd. 

( JLemariey, doct. méd. . 

* /BiDARD, chimiste 

•j (Hurpy, doct. méd 

iLaurent, doct. méd... 

JMarais, procureur gé- 

' néral 

\Marquesy, doct. méd. 



Seine-Inférieure 



Toulouse. 



Ariège 

Haute-Garonne.. 



Parent, doct. méd 

Graciette, doct. méd. 



[Tarn 

\Tarn-et-Garonne 



RÉSIDENCE. 



Al|[^érie et Tanisie. 



(Alger 

Alger ^Gonstantine . 

fOran 

TnmsiŒ I Tunisie 



Paoli, bibliot. de l'univ. 

Camus, doct. méd 

Lagour, pharmacien... 
Lallement, doct. méd. 



Colonies. 



Uasse-Terre (la) 

KaRT-DE-FRANGE. 
PONDIGHÉRY 

=^aint-Denis 

!^A1HT-L0UIS 



Guadeloupe 

La Martinique . . 

Inde 

Ile de la Réunion. 
Sénégal 



Saint-Brieuc. 
Saint-Brieuc. 
Saint-Servan. 
Saint-Malo. 

Nantes. 

Nantes. 

Vannes. 



Clermont-Ferr. 
Clermont-Ferr. 



Évreux. 

Pont-Audemer. 

Rouen. 

Dieppe. 

Rouen. 

Rouen. 

Neufchâtel-en - 
Bray. 



Toulouse. 
Toulouse. 



Alger. 
Bou-Saada. 
Oran. 
Tunis. 



— XIII — 



Correuponilants étrani^ers. 

/ Clark Bell. 
Amérique du Nord. New- York ) Chauvbau. 

\ FiNELLE. 

Amérique du Sud. . Bahia Damazio. 

Angleterre, Aberdeen Ogston Francis. 

/ l SCHOENPELD. 

\ Bruxelles < „ 

-, , . } { Vleminckx. 

Belgique { 

J Mons Semal. 

( Verviers Larondelle. 

_ - ^ u ^ Schleisner. 

Danemark Copenhague l 

i Steimberg -Valdenbb. 

Espagne Madrid Micario y Garcia. 

Hongrie Buda-Pesth De Grosz. 

Aversa Sannigola. 

Naples Perla Nigolla. 

Rome Girolami. 

Turin ToNiNO. 

Nouvelle-Grenade Posada Aranqo. 

Bucharest Minovici. 

Ploesci (d. Prahova). Mingarelli. 

Russie Saint-Pétersbourg Zmiqrodski. 



Italie. 



Roumanie., 
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Pb]sbidbht MM. POUCHET. 

l CONSTANT. 
VlOE-Pa^StBEHTS ÎdeBEAUVAIS. 

Secrétaire général MOTET. 

( BRIAND. 

SegRÉTAIHES des séances î xr » F F ^xT 

I VALLON. 

Archiviste Joseph LEFORT. 

TaisoaiBR,.. SOCQUET. 



COMMISSION PERMANENTE EN 1895 

( Membres ds droit. 



MM. POUCHET, Président. 

Mofe, Secrétaire général 



MM. BROUARDEL. 
YVON. 
DANET 

CHARPENTIER. 

ROCHER. ) Membres élus. 

LAUGIER. 
VIBERT. 
FLOQUET. 
CONSTANT. 



COMMISSION PERMANENTE EN 1896 

MM. POUCHET, Président. 



, ^ . . , i Memhres de droit. 

MOTET, Secrétaire général. 

MM. BROUARDEL. 

YVON. 

DANET. 

CHARPENTIER. 

ROCHER. ) Membres élus. 

LAUGIER. 

VIBERT. 

FLOQUET. 

CONSTANT. 

La Commission permanente, composée du Président, du Secrétaire 
général et de neuf membres titulaires, est chargée de recevoir, daus 
l'intervalle des séances, toutes les demandes d'avis motiv^'ï^i qui peuvent 
être adressées à la Société, et d'y répondre immédiatenuMit ^î'il y a Ueu. 

La Commission permanente se réunit selon les besoin t? et délibère 
d'urgence dans l'intervalle des séances. 

La Société de médecine légale tient ses séances au PaJais dn juslicf:, 
chambre des référés, le second lundi de chaque mois, à qualre hL'Uirn^ 
Ses séances sont publiques. 
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STATIITS 1 U mM 1 llBElilllE LiOALK 



TITRE PREMIER 
But et constitution de la Société. 

AflTtcLK PREMIER. — La Sociélé de médecine légale, fondée à 
Parisj le iO février 1868, a pour objet de faire progresser la science 
et de prêter un concours désintéressé dans toutes les circonstances 
où elle peut être consultée, dans Tintérêt de la Justice. 

Art. 2. — La Société se compose de Membres titulaires, de 
Membres honoraires et de Membres correspondants, nationaux ou 
étrangers. 

Art. 3. — Les Membres titulaires sont choisis parmi les per- 
sonnes qui cultivent une branche quelconque des sciences médi- 
cales et parmi celles qui s*occupent de droit et de jurisprudence. 

Art. 4. — Le nombre des Membres titulaires est fixé à 60. 

Dans le nombre total, les Magistrats ou les Avocats figureront 
pour un quart. 

TITRE II 
Conditions d'admission. 

Art. b. — Tout candidat au litre de Membre titulaire doit 
adresser à la Société une demande écrite et la faire appuyer par 
deux Membres. 

Il est fait un rapport sur la demande, par une Commission de 
trois Membres. 

Art. 6. — Toute élection ne pourra avoir lieu que dans la séance 
qui suivra le rapport sur la candidature. 

Pour cette séance, le nom du candidat sera porté à Tordre da 
jour, avec Tindication du titre qu'il demande. 

Art. 7. — Toute élection a lieu au scrutin secret et à la majo- 
rité absolue des Membres présents. 

Art. 8. — Peuvent devenir Membres honoraires : 

1° Les Fondateurs qui en feront la demande, après la première 
année d'existence de la Société; 

soc. DE MÉD. LÉG. XIV. b 
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2" Les autres titulaires qui en feront la demande, après cinq 
années do participation à ses travaux ; 

3° Les personnes qui auront prêté leur concours el leur appui 
à la Société, ou qui auront contribué, de quelque manière que ce 
soit, à sa prospérité. 

Le nombre des Membres honoraires de cette dernière catégorie 
ne devra pas dépasser douze. 

Art. 1). -- Les Membres correspondants sont choisis parmi les 
personnes qui réunissent les conditions d'admissiou des Mt^mbros 
titulaires. 

Leur élection aura lieu dans les formes prescrites pour l'élec- 
tion des Membres titulaires (Art. 5 et 6). 

Le nombre des correspondants nationaux ne devra pas dépasser 
cent ; sept au plus pour chaque ressort de Cour d'AppeL 

Le nombre des correspondants étrangers n'est pas limité. 



TITRE III 
Administration de la Société. 

ART. 10. — La Société est administrée par un Bureau, qui la 
représente officiellement. 
Art. H. — Lé Bureau se compose de : 

1 Président, 

2 Vice-Présidents, 

i Secrétaire général, 

2 Secrétaires des séances, 

1 Trésorier, 

I Archiviste. 

Abt* i2. — Le Président est élu pour deux ans. 

II n'est rééligible qu'un an au moins après avoir cessé ses fonc- 
tions. 

Les Vice-Présidents et les Secrétaires des séances sont élus pour 
un anj 

Le Secrétaire général, le Trésorier et l'Archiviste sont élus pour 
trois ans; 

Tous sont immédiatement rééligibîes. 

Aet. 13. — La Société se réunit en séance au moins une fois 
par mois^ sauf pendant la durée des vacances. 

Elle peut avoir des séances extraordinaires. 

Art, 14. — Les Membres honoraires et les Membres correspon* 
dftuts peuvent prendre part aux discussions; 
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Les Membres titulaires et les Membres honoraires ont seuls voix 
délibérative. 

Art. 15 — La Société peut recevoir des communications de 
personnes étrangères. Ces communications doivent être manu- 
scrites. Le sujet et les conclusions du travail doivent être soumis, 
au préalable, au Bureau de la Société. Après la lecture, le travail 
est renvoyé à l'examen d'une Commission pour en faire l'objet 
d'un rapport, s'il y a lieu. 

Art. 16. — L'acceptation par la Société de dons et legs, les 
acquisitions, aliénations ou échanges d'immeubles, sont soumis 
à l'approbation du Gouvernement. 
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TITRE IV 
Commissioii permanente. 

Art. 17, — Une Commission permanente, composée du Prési- 
dent, du Secrétaire général et de neuf Membres titulaires, est 
chargée de recevoir, dans l'intervalle des séances, toutes les de- 
mandes d'avis motivés qui peuvent être adressées à la Société, et 
d'y répondre immédiatement, s'il y a lieu. 

Art. 18. — La Commission permanente se réunit selon les 
besoins et délibère d'urgence, dans l'intervalle des séances. 

Art. 19. — Les décisions de la Commission permanente sont 
prises à la majorité des Membres présents; elles doivent réunir 
au moins quatre voix. 

Art. 20. — La Commission permanente peut, selon la nature 
des questions à résoudre, s'ajoindre un ou plusieurs Membres de 
la Société. 

Art. 21 . — Les décisions de la Commission permanente n'en- 
gagent pas la Société ; elles lui sont communiquées à la séance 
suivante. 

Art. 22. — Les Membres de la Commission permanente sont 
élus au scrutin^ par la Société. La durée de leurs fonctions est 
de trois ans, et la Commission est renouvelée par tiers tous les 
ans. 

TITRE V 



Publications. 

Art. 23. — La Société publie ses travaux. 

Cette publication est faite par les soins du Bureau * 
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TITRE VI 
Recettes et Dépenses. 

Aht. 24. — Les recettes de la Société se composent : 

i» De la cotisation annuelle imposée aux Membres titulaires; 

2^ Des droits de diplômes; 

3" Du produit des amendes ; 

4° Des dons volontaires. 

Les dépenses comprennent : 

i^ Les fiais de bureau et d'administration ; 

2° Les i'r stis de publication ; 

3° Les jetons à distribuer aux Membres qui assistent aux séances 
u qui Ofit obtenu de la Soc iété un congé régulier. 

Art. 25. — Le prix de la cotisation annuelle est fixé à vingt- 
cinq francs. 

La Société se réserve le droit de Vélever, s'il en est besoin. 

Le prix de diplôme est ûxé à dix francs pour les Membres titu- 
laires, et à vingt francs pour les Membres correspondants natio- 
tïaux. 

Le diplôme est gratuit pour les Membres honoraires et pour les 
correspondants étrangers. 

La valeur des jetons est fixée à deux francs. 

Une amende de trois francs est imposée aux membres de Ja 
Commission permanente qui, sans excuse valable, manquent d'as- 
sister à une séance de cette Commission, à laquelle ils ont été 
ré^^ulièrement convoqués. 

Une indemnité de trois francs est allouée à chacun des Mem- 
bres qui assistent aux séances de la Commission permanente. 

Art. 2ù. — Les fonds de la Société sont gérés par le Bureau, 
réuni en Conseil d'administration. 

Art. 27. — Lés excédents de recettes qui ne seront pas néces- 
saires aux besoins de Tœuvre seront placés en fonds publics fran- 
çais, en dctionsdela Banque, en obligations du Crédit foncier et 
en obligaLions de Chemins de fer français qui ont un minimum 
d'inlérût garanti par l'État. 

TITRE VII 
nè^lement intérieur ^ Révision des Statuts. 

Art. 28. — Un règlement intérieur, qui sera délibéré ullérieu- 
i*eriieiit par la Société, réglera toutes les questions secondaires 
qui ii'oiit pu trouver place dans les présents Statuts, 
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Art. 29. — Toule proposition tendant à modifier les Statuts de 
la Sociélé devra être signée au moins par dix Membres titulaires, 
déposée sur le bureau et renvoyée à Texamen d'une Commission 
de cinq Membres, dont ne pourra faire partie aucun des signa- 
taires de la proposition. 

Cette Commission, à laquelle s'adjoindra le Bureau, fera son 
rapport dans le délai de deux mois. 

Elle devra se borner à l'examen de la modification demandée, 
sans pouvoir par elle-même en proposer aucune autre* 

Le vole aura lieu sur convocation spéciale et seulement dans la 
séance qui suivra celle où aura élé déposé le rapport. 

La modification ne sera adoptée qui si elle réunit lea deux tiers 
des voix des Membres présents, et si ce chiffre des deux tiers des 
votants représenle au moins la majorité des Membres titulaires. 
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TITRE VI 
Recette» et Dépeoses- 

Xkt. 24, — Lea recettes de la Sociélé se composent : 

1*^ De la cotisation anauelle imposée aux Membres titulaires; 

2" Des droils de diplômes ; 

3° Du produit des ameudes ; 

4^ Des dons volontaires. 

Les dépeuses comprennent : 

1** Les fiais de bureau etd'admiiiistratioD; 

2^ Les Irais de publication ; 

2° Les Jetons à distribuer aux Membres qui assîstenl aux séances 
u qui ont obtenu de la Soc iété un congé régulier- 

Aht, 2S. —Le prix de la cotisation iinnuelle est fixé à vingt- 
cinq francs. 

La Suciélé se réservo le droit de TéJever, s'il en est besoin. 

Le pris de dipîûme est Jixé à dix francs pour les Membres titu- 
laires, et à vinf^l francs pour les Membres correspondants imtio- 
irnux. 

Le diplôme est gratuit pour les Membres honoraires et pour les 
correspondants étrangers, 

La valeur des jetons est fixée à deux francs. 

Une ameude de trois fraiïcs est injposée aux membres de la 
Commission permanente qui^ sans excuse valable, manquent d'as- 
sister à une séance de cette Commission, k laquelle its ont été 
r^li^ulièrement convoqués. 

Une iîidemnité de trois francs est allouée à chacun des Mem- 
bres qui assistent aux séances de la Commission permanente. 

Art. 26. — l^es fonds de la Société sont gérés par le Bureau, 
réuni en Conseil d'administralion, 

Aax. *27, — Les excédents de recettes qui ne seront pas néces- 
saires au ï besoins de Vœuvre seront placés en fonds publics fran- 
çais, en actions de la Banque, en obligations du Crédit foncier et 
en obligations de Chemins de fer français qui ont un minimunn 
d'intérêt garanti par F État, 

TITRE VII 
Règlement iutéricur; Hevi^loa <1eft Statut». 

Abt, 28, — Un règlement intérieur, qui sera délibéré ullérieu- 
ï-euicut par la Société^ refilera louies les questions secondaires 
qui n'ont pu trouver place dans les présents Statuts. 
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Art, 29. — Toute proposition tendant à modifier les Statuts de 
la Sociélé dovra être signée au moins par dix Membres titulaiies^ 
déposée sur le bureau et renvoyée à l'examen d'une Commiasiou 
de cinq Membres, dont ne pourra faire partie auctin des sifi^na- 
taires de la proposition. 

Cette Coinriri^sion, à laquelle s'adjoindra le Bureau^ fera son 
rapport dans lo délai de deux mois. 

Elle devra se borner à l'examen de la modificalion demandée, 
sans pouvoir pat elle-même en proposer aucune autre. 

Le vole aura lieu sur convocation spéciale et seulement dans la 
séance qui suivra celle où aura été déposé le rapport. 

La inodiMcatîon ne sera adoptée qui si elle réunit les deux liera 
des votx des Membres présents, et si ce chiffre dea deux tiers des 
votants représente au moins la majorité des Membres titulaires. 



REGLEMENT 



TITRE PREMIER 
But et constitution de la Société. 

Article premier. — La Société a son siège â Paris ; elle tient ses 
séances au Palais de Justice. 

Art. 2. — Les rapports rédigés par les Membres de la Société à 
Toccasion des diverses questions disculées dans son sein, ayant 
un intérêt purement scientifique ou professionnel, ne peuvent 
obliger les Membres desquels ils émanent à répondre en justice, 
soit comme témoins, soit comme experts. 

TITRE II 
Candidatures, Élections 

Art. 3. — Toute candidature est, à sa réception^ annoncée en 
séance de la Société, puis classée par le Secrétaire général pour 
être transmise, par ses soins, avec toutes les autres demandes 
analogues à une commission d'élection chargée de faire un rapport 
sur les titres scientifiques et professionnels ainsi que sur U mora- 
lité de chaque candidat et de dresser, par ordre de mérite, une 
liste de tous ceux qui se sont présentés pour la même vacance. 

La commission d'élection est composée d'au moins trois Mem- 
bres titulaires nommés par la Société 
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Art, 4. — Les candidatures au titre de Membre correspondant 
étranger sont, immédiatement après avoir été annoncées à la 
Société, renvoyées directement à des commissions d'élection com- 
posées de trois Membres et qui font un rapport spécial sur chaque 
candidat. 

Art. 5. — Toute élection aux titres de Membres titulaires ou 
correspondants a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue des 
Membres présents. On ne peut, en aucune circonstance, outrepasser 
le nombre de places préalablement déclarées vacantes. 

Art. 6. — La Société décide, en temps opportun, le nombre de 
places de Membres titulaires ou correspondants nationaux qu'il y a 
lieu de déclarer vacantes pour chaque élection. 

Quant aux correspondants étrangers, comme le nombre en est 
illimité, il n'y a pas lieu, en ce qui les concerne, à faire de décla- 
ration de vacance. 

Art. 7. — Les candidatures au titre de Membre titulaire ne 
peuvent participer qu'à Féleclion pour laquelle elles ont été posées. 
Les demandes doivent être renouvelées pour chaque élection. 

Il en sera de même pour les candidatures au titre de Membre 
correspondant national, mais seulement lorsque le chiffre régle- 
mentaire de cent Membres correspondants nationaux aura été 
atteint. Les demandes qui ont été déjà adressées à la Société seront 
valables jusqu'à cette époque sans qu'il soit nécessaire de les re- 
nouveler, mais leur classement sur les listes de proposition pourra 
être modifié par les commissions pour chaque élection. 

Art. 8. — Toutes les élections ont lieu sur convocation 
spéciale. 

Celles des Membres titulaires se font au scrutin individuel; celles 
des correspondants nationaux au scrutin de liste ; celles des cor- 
respondants étrangers, par OUI ou par NON pour chaque candidat 
proposé. 

Si aucun candidat n'obtient la majorité des suffrages, il est pro- 
cédé à un second tour de scrutin. Dans le cas où le même fait se 
reproduirait, on procéderait, pour le troisième tour, à un scrutin 
de ballottage entre les deux candidats qui auraient obtenu le plus 
grand nombre de voix. 

Si, au scrutin de ballottage, aucun des deux candidats n'obtient 
la majorité absolue, l'élection est renvoyée à une prochaine séance. 
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TITRE III 
Administration de la Société. 

Abt. 9, — Bureau. Dans Tintervalle des séances, le Bureau, 
constitué en couseil d'administration, prend Tinitiative de toutes 
les mesures dont les intérêts de la Société peuvent réclamer l'ur- 
gence. It en informe la Société dans la prochaine réunion ou pro- 
voque, s'il le juge nécessaire, une séance ejt.lraord inaire. 

11 reçoit toutes les réclamations des différents Membres, qui ne 
devront, en aucune circonstance, les adresser directement à la 
Société* 

Il les apprécie, y fait droit, s'il y a lieu; dans le cas conlraire^ 
il les soumet, avec ses conclusions motivées, à la Société qui 
décide. 

Art. 10. — Président. Le Président dirige les séances, met aux 
voix les propositions, recueille les suffrages, proclame les décisions 
de la Société et les noms des Membres élus, nomme séonce te- 
nante, de concert avec le Bureau, les commissions scientifiques et 
les renouvelle, s'il est besoin, arrête les listes de présence en y 
apposant sa signature. 

Il règle 3e tour d'inscription des personnes qui ont des commu- 
nications à faire à la Société, dirige les discussions, rappelle à la 
question tout orateur qui s'en écarte, à l'ordre quiconque sort des 
limites du ton convenable aux discussions scientifiques, et a tou- 
jours le droit de lever la séance, dans le cas où Tordre^ troublé 
par un fait quelconque, ne pourrait être rétabli. 

Le Président réunit le Bureau en Conseil d'administration toutes 
les fois que les intérêts de la Société l'exigent, 

AnT. H, — Vice-Présidents. Les Vice- Pré si dents remplacent par 
rang d'ancienneté ou de nomination, le Président empêcbé. 

Ils remplissent alors les mêmes fonctions et jouissent des mêmes 
droits. 

Art. ï% — Secrétaire général. Le Secrétaire général prépare ^ 
après avoir pris l'avis du Président, Tordre du jour des séances, 
classe et annonce les pièces de la correspondance, rédige et signe 
les décisions de tous les actes de la Sociélé, écrit au nom de la 
Société toutes les lettres nécessaires. 

Il date et parafe toutes les pièces adressées à la Sociélé, tous 
les objets offerts à la Société ou acquis par elle et les transmet à 
fArchivistâ à la fin de chaque trimestre. 
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Abt. 13. — Secrétaires des Séances. Les Secrétaires sont alter-* 
Hâtivement chargés de la rédaction et de la lecture des procès- 
verbauï. 

Ils remplacent, par rang d'ancienneté ou de nomination, le Se- 
crétaire général empêché. 

Art, 14. — Archiviste. L'Archiviste est chargé de la tonaerva- 
Lion des manuscrits, dessins, paquets cachetés et lettres adressés 
à la Société, ainsi que de tous les objets qui lui sont ofTerls uu 
sont acquis par elle. Il date et parafe toutes ces pièces Je 
jour où elles lui sont remises. 

Il en dresse un catalogue et un inventaire qui doivent être con- 
stamment tenus à jour et qu'il fait viser par le Président à la (\n 
de chaque trimestre. 

Art, 15. — Les Membres titulaires peuvent prendre communi- 
cation de tous les objets déposés aux archives et les emporter en 
en donnant un reçu sur lequel ils prendront l'engagement de les 
réintégrer dans le délai d'un mois au plus. 

Les Membres honoraires et les Membres correspondants ne 
pourront jouir du même privilège que sur une autorisation écrite 
du Président. 

Art* 16. — Trésorier. Le Trésorier reçoit le montant des coti- 
sations et des amendes, ainsi que le prix des diplômes, 

H veille, pendant la séance, à l'exactitude du service des feuilles 
de présence et de la distribution des jetons. 

Il tient toutes les écritures relatives à la comptabilité. 

II signe, de concert avec le Président, les bordereaux de dé- 
penses et rend compte au Conseil d'administration de la situation 
financière de la Société. 

Art. 17. — Commissions. Les commissions scientifiques sont com- 
posées de trois membres au moins et nommées par le Président. 
Les commissions administratives et financières sont composées de 
cinq Membres et nommées par la Société. 

Toute commission scientifique doit avoir fait son rapport dans 
un délai de trois mois; à défaut, le Président peut reprendre les 
pièces qui lui ont été confiées et nommer une nouvelle com- 
mission. 

Toute commission administrative ou financière doit faire son 
rapport dans un délai fixé par la Société suivant T urgence de la 
question confiée à son examen. 

Toutes les commissions s'organisent elles-mêmes ; elles nom- 
ment leur Président et leur Rapporteur. Les pièces soumises à leur 
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examen sont remises au premier Membre nommé qui est chargé 
de provoquer la première réunion. 

A m. 18. — La Société se réunit en séance ordinaire? le second 
lundi de chaque mois, à trois heures et demie, sauf pendant les 
mois de septembre et d'octobre, époque de ses vacances. 

Elle se réunit en séance extraordinaire toutes les fois qu'après 
délibération du Conseil d'administration l'urgence de sa réunion 
sera reconnue nécessaire. 

Art. 19. — Tous les Membres titulaires et honoraires résidant à 
Paris sont convoqués aux séances ordinaires et extraordinaires, 
par une lettre du Secrétaire général indiquant Tordre du jour 
détaillé de la séance. 

AiiT. 20. — Tous les membres titulaires, honoraires ^ corres- 
pondants nationaux ou étrangers qui assistent aux séances doi- 
vent apposer leur signature sur un registre ouvert à cet effet 
sur le bureau. 

Les membres titulaires doivent, en outre, signer une feuille de 
présence destinée au service de comptabilité du Trésorier. 

Art. 24 . —L'ordre du jour des séances est réglé comme il suit : 
lecture et adoption du procès-verbal; dépouillement de la corres- 
pondance; travaux de la commission permanente; rapports des 
commissions; discussions ouvertes; lectures et conimunicalioiis 
des Membres de la Société ou des personnes étrangères, suivant 
Tordre d'inscription; les questions administratives ou financières, 
— Cet ordre peut être modifié par décision de la Société . 

Art. 22. — Les séances sont publiques, mais le Président a tou- 
jours la faculté de prononcer le comité secret, qui est de droit 
lorsqu'il s'agit de questions administratives. 

ÀKT. 23. — Toute discussion ouverte ne peut être interrompue 
et close que par une décision de la Société. 

Art. 24. — La parole est immédiatement accordée, dans le cours 
d'une discussion, à tout Membre qui la demande pour un fait per- 
soiijiel, pour rétablir la question, pour provoquer Toidre du jour 
ou la clôture. La demande de clôture ou de Tordre du jour pro- 
posée par un Membre ne peut être prise en considération qu'à la 
condition d'être appuyée par deux autres Membres au moins. 

Art. 25. — Tout manuscrit dont lecture est faite à la Société 
par une personne étrangère est renvoyé à une commission. La 
discussion ne peut s'ouvrir immédiatement; elle est remise jus- 
qu'au jour du rapport. 
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Art. 26. — Les lectures et communications émanant de Mem- 
bres de la Société sont discutées immédiatement ainsi que les 
rapporta, Lorsqu'il y a des conclusions à voler, le rapporteur a 
toujours le droit de prendre la parole le dernier. 

Akt, 27, -- Après la discussion d*un rapport, les conclusions 
seules sont mises aux voix. S'il y a des amendements appuyés, 
ces amendements ont la priorité. Si cependant la proposition 
nouvelle entraînait le rejet des conclusions du rapport, celles-ci 
seraient «lises aux voix. 

AnT_ ^28, — Pour les ouvrages imprimés adressés à la Société, 
le renvoi à une commission est facultatif et le Président peut dé- 
signer un seul commissaire. Dans ce cas, le rapport peut être fait 
verhalement, 

TITRE IV 

Commission permanente. 

Art. âO. — Les élections des Membres delà Commission per- 
manente ont lieu en môme temps que celles du Bureau. 

Les Membres sortants ne peuvent être immédiatement réélus. 

Le membre nommé pour remplacer un Membre de la commis- 
sion permanente qui n'a pas terminé ses trois années d'exercice, 
ne gjird^ ses fonctions que pendant le temps qui reste à courir 
pour compléter ces trois années. 

TITRE V 
Publications. 

AàT. 30. — La Société publie des Bulletins dont l'exécution est 
placée sous la surveillance du Comité de publication. 

Art. 31. — Le Comité de publication est composé : du Président, 
du Secrétaire général et de cinq Membres titulaires élus chaque 
année au scrutin de liste el rééligibles. 

Art. 32. — Les Bulletins se composent d'extraits des procès- 
verbaux des séances et de tous les travaux dont le Comité de 
publication a décidé l'impression. 

Art. 33. — La rédaction des bulletins est faite par le Secrétaire 
général, avec l'aide des secrétaires des séances. 

Art. 34. — Le Secrétaire général s'entend avec les auteurs pour 
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je? coupures et suppressions que, d'après la décision du Comité 
de publication, il y aurait lieu de faire aux travaux primitifs. Il 
donne seul les bons à tirer. 

Aht. 35. —Toutes les réclamalions relatives aux publications 
delà Société doivent être portées devant le Comitf^de publication. 
11 pourra en être référé au besoin i\ la Sociétej qui se prouoiicera 
après avoir entendu seulement le rapport du Comité de publica- 
tion et les observations du réclamant, mais sans discussion. 

AaT. 30. — Tous les auteurs, quels ([u'ils soient, sont tenus de 
se conformer d'une manière absolue au mode de psiblicité adoplé 
par la Société; ils peuvent, à leur gré^ publier les titres et conclu- 
sions de leurs travaux ; mais s'ils tlevançaient autrement la publi- 
cité de la Société, ils perdraient tout droit à cette publicîlé et 
mention en sera faite en séance d'abord, puis dans le plus pro- 
chain numéro des bulletins. 

AuT, 37. — Tout manuscrit qui, par sa forme ou son étendue, 
ses dessins ou tableaux numériques, entraînerait des frais de 
publication supplémentaires, ne pourra fître publié qu^après enga- 
gement écrit par l'auteur d'acquitter ces frais; à moins que, sur 
l'avis du Comité de publication et du Trésorier, la Société ne 
décide qu'elle en accepte la charfçe. 

Abt. 38. — Tout manuscrit dont lecture a été faite à la Société 
est déposé sur le bureau, daté et parafé par le Président et le 
Secrétaire général. 

Art. 39. — Tout manuscrit émanant d'une personne étrangère 
h la Soci^t^ ne peut, en aucun cas, iHre repris par son auteur; 
mais il a le droit d'en prendre copie aux arcbives et de le publier 
si la Société ne le publie pas elle-même. 

Art. 40. —Tout manuscrit émanant d'un Membre de la Société, 
titulaire, honoraire, correspondant national ou étranger qui, dans 
un délai de neuf mois, àdater de son dépôt, ne serait pas en cours 
de publication ou n'aurait pas été publié, pourra être pris par son 
auteur sous forme de copie et publié par lui. 

Art. 41. — Il devra rester en dépdt aux archives an moins cin- 
quante exemplaires de la collection complète des Bulletins, dont 
il ne pourra être disposé sans une décision du Bureau* 
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TITRE VI 
Finances. 

Art. 42. — Le taux de la cotisation annuelle, ûxé par Farticlé 25, 
litre VI des statuts, ne peut être élevé que par une décision de la 
Société, après une proposition motivée du Conseil d^administration. 

Akt. 43. — Les membres titulaires qui assistent aux séances 
ordinaires ont droit à un jeton de présence. 

Ari. 44. — Les membres titulaires qui, sans avoir obtenu de la 
Société un congé régulier, n'ont pas signé la feuille de présence, 
perdent tout droit au jeton de présence. 

La Société n'accepte comme congés réguliers que ceux qu'elle 
accorde sur demande justifiée. 

Art. 45. — Les Membres titulaires doivent la cotisation à dater 
du jour de leur nomination, et à dater du même jour ils reçoivent 
gratuitement un exemplaire de toutes les publications de la Société 
en t^ours d'exécution à partir de leur entrée. Ils peuvent obtenir 
moyennant une contribution de 5 francs par chaque année, les 
Bulletins des années antérieures à leur nomination, mais jusqu'à 
concurrence de la réserve fixée par l'article 41. 

Art. 46. — Les Membres honoraires et correspjndants natio- 
naux peuvent recevoir franco les publications de la Société en 
versant entre les mains du trésorier une contribution dont le taux 
est fixé chaque année par la Société. 

L«^s correspondants étrangers doivent, à cette contribution 
annuelle, ajouter le prix de l'affranchissement qui dépasse le tarif 
des postes françaises. 

Les Bulletins sont ofi'erts gratuitement aux Membres honoraires 
nommés en vertu du § 3 de l'article 8 des statuts. 

Akt. 47. — Les frais de bureau et d'administration sont réglés 
par \e Conseil d'administration. 

Les frais de publication sont fixés par la Société, ordonnancés 
par le Conseil d'administration et acquittés par le Trésorier, sur 
le visa du Président. 

AftT. 48. — Tout Membre qui aura laissé écouler six mois sans 
acquiLter le montant de sa cotisation ou.de ses amendes, sera 
averti une première fois par le Trésorier, une seconde fois par le 
Président. Si, dans un délai de trois mois, ces avertissements 
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restent sans effet, le Membre sera considéré comme démission- 
naire, et perdra tout droit à la propriété des objets appartenant 
à la Société. 

TITRE VII 
Questions intérieures. 

Art. 49. — Les mesures disciplinaires qui peuvent atteindre un 
Membre de la Société dont la conduite personnelle est de nature 
à compromettre la dignité de la Société sont : i^ Tavertissement; 
2^* le blâme public ; 3° l'exclusion. 

Elles sont prononcées par le Président, la première en parti- 
culier, les deux autres en séance. 

Art. 50. — Lorsque le Président a connaissance d'un fait pou- 
vaût nécessiter Tapplication d'une des mesures disciplinaires 
prévues en l'article précédent, il s'entend avec les deux Vice- 
Présidents pour décider s'il y a lieu de demander des explications 
au Membre incriminé. 

Daus le cas où ces explications sont jugées nécessaires, le 
M&mbre mis en cause est appelé devant le Président. 

D'après les explications données, le Président, après en avoir 
cûQféré de nouveau avec les deux Vice-Présidenls, décide, s'il y a 
LieUf de saisir le Conseil de famille. 

Art. 54. — Le Conseil de famille se compose de cinq membres 
titulaires élus chaque année au scrutin de liste et rééiigibles. 

Tl ne peut être appelé à délibérer que sur les questions dont il 
est saisi par le Président, assisté des deux Vice-Présidents. 

Aht. 52. — Le Conseil de famille fait une enquête sur tous les 
faits qui lui sont ainsi déférés et, après avoir entendu le Membre 
incriminé, décide s'il y a lieu ou non^ soit de donner un simple 
avertissement, soit de porter raffaire derant la Société. 

Art. 53, — Les affaires traitées par le Conseil de famille ne peu- 
vent jamais être portées directement devant la Société, laquelle 
n'en doit être saisie qu'en vertu d'un rapport de ce Conseil, con- 
cluant à l'application d'une des deux dernières mesures discipli- 
naires prévues à l'article 49. 

La Société, réunie par convocation spéciale, vote sur les conclu- 
sious du Conseil de famille, après une discussion dans laquelle le 
membre intéressé a le droit d'être entendu et de prendre la parole 
le dernier. U peut se faire représenter par un Membre de la Société, 
qui jouira du même droit de parler le dernier. 
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Le vole a lieu au scrutin secret et à la majorité des suffrages 
exprimés, s'il s*agit d'un blâme public; à la majorité des deux 
tiers des Membres présents, s'il s'agit de l'exclusion. 

L'ordre du jour pur et simple sera mis aux voix, s'il est demandé 
par cinq Membres au moins ; il aura la priorité sur toute propo- 
sition contraire. 

Art. 34. — Le Règlement devra toujours être maintenu en har- 
monie avec les Statuts. Lorsque ces derniers seront modifiés en 
vertu de l'article 29, la Commission devra indiquer les change- 
ments à faire au Règlement, s'il y a lieu. 

A défaut de la Commission, le Bureau ferait les propositions 
nécessaires, et le vote aurait lieu d'urgence, sitôt après la révision 
des Statuts. 

Toute autre proposition tendant à modifier le Règlement devra, 
être signée par cinq Membres au moins, déposée sur le bureau^ 
puis envoyée à une commission de trois Membres dont ne fera 
partie aucun des signataires de la proposition. 

Cette commission fera son rapport dans le délai de deux mois, 
La discussion aura lieu sur convocation spéciale, et la modification 
sera adoptée si elle réunit la majorité des votants. 
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